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STUDIA PODLASKIE tom X BIAŁYSTOK 2000 

JEAN-PIERRE BARDET (Paryż) 

FORMER LES JEUNES ESPRITS* 

Cet expose est un cours que j 'ai presente aux etudiants de Bialystok en 
2000. Il ne s'agit nullement d'une ceuvre personnelle ou erudite, mais d'une 
synthese qui est fondee sur de nombreux travaux de collegues universitaires 
fran<;.ais que je nientionne en bibliographie en esperant n'en oublier aucun. 

L'histoire de l'enseignement est assez bien connue: cette meilleure 
connaissance resulte du fait que l'enseignement est assez tot institutionnalise 
et a laisse des archives permettant soit une description generalisable, 
soit meme une quantifi.cation . des faits sociaux. Mais il ne faut pas 
non plus nourrir trop d'illusion meme en ce domaine bien aborde par 
les specialistes de l'education: il n'y a de veritable administration de 
l'instruction publique qu'assez tardivement . Heureusement, les archives 
edu.catives sont abondantes des l'ancien regime et plus encore par la suite. 
Les travaux sur .ce sujet ant ete nombreux et cette petite synthese ne
constitue qu '.un survol un peu superfi.ciel d'un tres vaste champ de recherche. 

Dans cette decouverte de la formation des jeunes , j'attacherai une 
grande importance a l'enseignement elementaire qui �st reste jusqu'au 
xxe siecle, la seule formation pour la plus grande part des jeunes et qui 
est indiscutablement la base de la modernisation de l'Europe. De ce point 
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de vue, nous constaterons que la France ne se situe pas en tete de l'Europe, 
depassee qu'elle est par l'Ecosse, les Pays scandinaves ou l'Allemagne du 
Nord au XIXe siecle tout du moins et probablement avant . 

Pour simplifier cette demarche, je partirai du constat de l 'alphabeti­
sation, puis je passerai a l'examen des apprentissages elementaires, pour 
examiner enfin ce qui se passe au-defa des rudiments. (fait qui concerne un
nombre tres restreint de jeunes 

I. Un bilan global et necessairement rudimentaire: 
de la mes ure a l'analyse des motifs 

1. Comment mesurer l'education scolaire? 

Il y aurait 4,7 millions d'eleves dans les ecoles en 1876-1877, contre 
seulement 900 ooo en 1813, un debut du xrxe siecle sans doute peu eloigne 
de l'ancien regime. Mais que signifient ces chiffres et quelle est l'efficacite 
des ecoles? C'est Ull vrai probleme quand on etudie la reaVte  scolaire qui
a regne jusqu'au milieu du XIXe siecle . Le tissu scolaire est alprs evanescent ,
heteroclite ,  et l'enseignement de qualite inegale. Voyez ce que raconte le 
mac;;on limousin Martin Nadaud (ne en 1815): il suit d'abord l'enseignement
du maitre d 'ecole de son village qui est bedeau et reunit ses eleves de temps 
en temps; puis il a un excellent nouveau maitre qui ne reste qu'un an au 
village; le troisieme un nomme Martin est nul; le jeune N adaud est alors 
mis en pension dans un village eloigne chez un 4eme instituteur' puis chez
un 5eme

. Instabilite du corps enseignant, tenacite sans doute exceptionnelle 
des pareJ).tS de Martin N adaud, apprentissage assez mediocre. Martin ne 
tarde pas a gagner sa vie en emigrant a Paris comme mac;;on. En realite 
les taux de scolarisation et la description de l 'appareil scolaire sont des 
references utiles, mais incertaines jusqu'au milieu du xrxe siecle. 

Signalons malgre tout une analyse quantitative, celle du B aron Dupin 
auteur des Forces productives de la France (1827) qui publie une carte de 
la scolarisation en France. Interessante, car cette cartographie fait de lui 
l 'inventeur du concept de la ligne Saint Malo Geneve qui est sou vent evoque 
dans l'historiographie franc;;aise. Il est vrai que son initiative est suivie 
d'effet puisqu'a partir de 1827, on se preoccupe de la statistique du niveau 
d'instruction des conscrits plus sure que le comptage des ecoles . A partir 
de 1854, la Statistique Generale de la France fournit des donnees sur la 
signature des conjoints au mariage. Idee reprise de maniere retrospective 
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par le recteur de l 'academie de Nancy, Louis Maggiolo qui grace au 
concours de 16  OOO instituteurs lance en 1877 une enquete sur la signature 
des conjoints au moment de leur mariage a diverses dates ( 1686-1690, 
1786-1790,  18 16-1820 ) .  

Quel est l'interet et  quelles sont les limite d'une telle enquete? Que vaut 
l 'ind.ication des signatures au mariage? 

- Elles doi vent concerner les seuls premiers maries , pour eviter les redites . 
- Il faut decaler les donnees d 'une quinzaine d'annees en arriere pour 

dater le-morrient de la scolarite. 
- La signature est certes discutable comme indicateur de maitrise de 

l'ecriture car certaines signatures ne sont que des dessins. On peut mal 
signer et etre analphabete au mal signer et etre tres instruit . 
Mais au total, il s 'agit d 'un instrument solide car approximativement 
couvrant dans l 'enquete de Maggiolo meme incomplete. Il fournit une 
evolution et des caracteristique deja interessantes et confirmees par 
d'autres analyses. 

2 .  Analyse des donnees d'alphabetisation 

L'examen du tableau general est revelateur : 

Tableau 1. Pourcentage de conjoints sachant signer au moment du mariage 

D ate de Enquete Enquete 
Angleterre Ecosse Prusse !talie 

man age Maggiolo INED 

H F H F H F H F H F H F 

1 686-90 26,5 13,5 

1786-90 47,0 27,0 46,0 25,0 

1816-20 54,0 34,0 53,0 33,0 

1850 60,0 55,0 69,0 54,0 89,0 77,0 

1870 78,0 65,0 80,0 73,0 90,0 80,0 39,0 22,0 

1900 95,0 89,0 97,0 98,0 97,0 99,0 99,0 66,0 52,0 

Constatons la croissance prodigieuse qui s 'entame au XVIIIe siecle et 
dans doute au xvne siecle, car a tout prendre les rares indices disponibles 
pour la periode anterieure ( signatures des registres de notaires, listes 
d'emargements etc . )  laissent apparaitre un niveau tres faible avant 1600, 
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sans doute proche de 10 a 123 pour les' hommes. L'enquete nominative de 
l'INED confirme la validite des donnees de Maggiolo pourtant incompletes . 

Mais au-dela de cette evolution generale , la diversite l'emporte a bien 
des niveaux: 

- Entre hommes et femmes comme nous le voyons sur le tableau. C'est 
surtout vrai au depart , moment ou l'alphabetisation des mariee est 
presque inexistante dans certaines regions (73 dans l'Eure en 1686-89, 
2 a 33 dans les Pyrenees) . Il est clair que l'alphabetisation feminine 
s'est sensiblement amelioree ensuite. Il n'en demeure pas moins que 
ces decalages resultent comme nous le verrons plus loin d'action de 
scolarisation differente et , in fine, d'une demande sociale d'instruction 
variable selon le sexe, aussi bien en terme d'encadrement des enfants 
que de contenu. 

- La seconde difference sensible separe la ville de la campagne. 

A l'echelle franc;aise les differences sont sensibles et le demeurent meme 
si elles tendent a s'attenuer. 

Tableau 2. Alphabetisation des villes et des campagnes en France 

Campagnes Villes 
Date de mariag e 

Hommes Femmes Hommes Femmes 

1740-1749 36 15 61 41 

1770-1779 42 20 65 44 

1800-1809· 46 26 73 51 

1820-1829 50 31 69 47 

On pourrait multiplier les exemples .  Ainsi dans la region de Rouen, 
l'ecart est. de plus de 303 entre Rouen et ses campagnes a la fin du 
xvne siecle et moindre en 1789 (103 du cote masculin et 203 du cote 
feminin) . Dans le Nord de la France qui s'industrialise lourdement au 
xrxe siecle, l'evolution est frappante, car elle se traduit par une reduction, 
parfois meme une inversion de la suprematie urbaine au 19eme siecle. Par 
exemple Lille compte 50,63 de signants et 40,33 de signantes dans la 2eme 
moitie du 18eme siecle alors que ses campagnes sont a,, 43,43 et 23 ,23. 
Situation inversee en 1865 ou Lille ne compte que 643 de signants et 
51,53 de signantes contre respectivement 69,53 et 55,63 dans le reste du 
departement. Ceci est assez commun a beaucoup de villes industrielles de 
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ce siecle, attirant .par milliers des immigrants analphabetes et offrant peu 
de chance aux enfants atteles aux machines de s 'instruire. 

C'est un peu exceptionnel, car d'une maniere assez frequente les 
immigrants de la campagne semblent moins instruits que les natifs de la 
ville. Au XVIIIe siecle , c'est le cas a Rennes ,  a Bordeaux et dans beaucoup 
d'autres villes approvisionnees par des campagnes pauvres . Ce n'est pas le 
cas a Rouen, ou au contraire les natifs et natives ouvriers signent moins bien 
que les immigrants de meme condition. A cela, une explication proche de la 
precedente concernant Lille: meme si la capitale normande est bien equipee 
pour l'enseignement primaire comme nous le verrons , elle est tot industrielle 
et offre des emplois precoces de fileurs et de tireurs aux jeunes enfants des 
ouvriers . D 'ou le faible rendement des nombreuses ecoles charitables de la 
ville. Dans les deux cas , nous retrouvons l'incidence du tra vail des enfants . 

On n'etonnera personne, en signalant les differences socialestraduites ici 
par un sim.ple tableau d'interet regional, portant sur la ville de Rouen, 
mais qui pourrait etre multiplie a l'infini. 

Tableau 3. Les signatures des conjoints a Rouen selon la periode et le milieu social 

1670- 16 99 1700-1729 1730- 1759 1760-1 792 
Profession 

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Fernmes 

Notables 100 97 100 100 100 97 100 96 

Boutiquiers 85 67 85 73 92 75 95 86 

Artisans 75 46 81 62 87 67 90 75 

Ouvriers 38 2 1  46 2 2  55 30 59 36 

Autre difference essentielle, la coupure de la France en deux autour 
d'une ligne Saint-Malo-Geneve. Certes il serait facile de montrer 
que la demarcation entre Nord et Sud est moins tranchee qu'il ne 
parait . Au Sud, on note ce.pendant un extraordinaire developpement 
de l'alphabetisation masculine dans les Hautes Alpes, dans les Alpes 
de Haute-Provence, et , dans une moindre mesure, dans les Pyrenees 
atlantiques ou dans le sud du Massif Central. On a parle d'une avance 
protestante: il est vrai qu'au xvne siecle, avant la Revocation, il y a un 
meilleur equipement scolaire protestant, mais cette avantage s 'estompe 
assez vite sous la pression catholique: et l'a vance protestante quand elle 
est subsiste, tend a etre d'abord sociale. Les exceptions dans l'atonie 
generale du Sud s 'ex.pliquent pl u tot par une volonte de preparer les 
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enfants a l'emigration dans un contexte de surpeuplement relatif. Les 
Alpes , par exemple , sont une pepiniere de ma!tres d'ecole et de commis 
aux ecritures , dument entra'ines surtout quand ils ne sont pas heritiers. 
N o tez que les filles ne beneficient guere de l'a van ce des zones en pointe. 
A ces exceptions montagnardes pres , le contraste N-S est saisissant et 
permanent: 

Tableau 4. Pourcentage de signants au mariage par zone ( enquete Maggiolo) 

1 686-16 90 1786-1790 1816-1820 
Zones concernees 

Hommes Femmes Horn mes Fe mm es Ho mm es Femmes 

France du Nord 38.5 20.3 67.8 42.0 70.3 54.3 

France du Sud 18.5 8.2 29.0 12.3 37.8 17.5 

Total 26.5 1 3.0 . 43.7 24.2 50.8 32.2 

Tous ces contrastes conduisent a s 'interroger sur les causes du contraste 
entre le Nord et le Sud. Elles sont assurement economiques (le Nord est 
plus riche que le Sud et dane plus apte a financer des ma!tres d'ecole) ,  mais 
au-dela des consequence scolaires, il faudra bien insister sur les motivations .  

3. Les motivations 

Constatons que sous l 'ancien regime, l'Etat n'est pas fortement implique 
dans l'ecole, sinon motive. Il ne legifere en ce domaine qu'en 1 698 ayant 
jusque la,laisse la responsabilite de l'enseignement a la hierarchie catholique 
(nombreux textes sur ce point en 1606, en 1685, 1 695) . Cependant , en 1 698, 
une Declaration ordonne qu'on etablisse des ecoles dans toutes les paroisses 
du Royaume et que les habitants soient imposes pour les financer: les enfants 
devant tous frequenter l'ecole jusqu'a 14 ans. Mais ce texte pourrait etre un 
document de circonstance visant au controle des nouveaux catholiques : en 
1724, pourtant , les memes dispositions sont reprises . Certains historiens ant 
souligne que la volonte royale etait bien presente: mais on n'aperc;oit guere 
d'autres textes legislatifs ou reglementaires de cette nature. 

Il est bien difficile d'affirmer une visee tres claire des interesses eux­
-memes, meme si on a des exemples de tenacite scolaire comme celui 
de Nadaud. Dans les campagnes, si certaines communautes d'habitants 
collaborent a la recherche et au salaire des ma'itres , d'autres sont nettement 
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reticentes pour les payer. Cela est evidemment plus manifeste en campagne 
que dans les villes ou les frais scolaires des pauvres sont plus ou moins pris 
en charges par les organisations charitables, comme on le verra. Mais l'on 
sait qu'il y a un antagonisme latent entre le travail des enfants et l'ecole. 

En fait les opposants a l'instruct ion publique sont legion. On n'en finirait 
pas de les citer. On se contentera de quelques exemples caracteristique qui 
n'emanent pas de parents paysans preoccupes de faire travailler leurs enfants 
mais bel et bien de membres de l'elite, souvent de l'administration. 

On en trouve jusque dans l'appareil d'Etat . Dans la premiere moitie du 
XVIIe siecle, Richelieu est hostile au developpement de l'ecole : «ainsi qu 'un 
corps qui aurait des yeux en toutes ses parties, de meme l 'Etat le serait­
-il, si tous les sujets etaient savants. On y verrait aussi peu d'obeissance 
que l'orgueil et la presomption y seraient ordinaires; le commerce des lettres 
bannirait absolument celui de la marchandise, il ruinerait l'agriculture, il 
remplirait la France de chicaneurs„» De meme, plus tard, Colbert est-il plus 
Oli moins host ile aux etudes elementaires des pauvres . En 1667, il avance un 
programme restrictif ou: «dans les petites ecoles, on n'enseignerait seulement 
a lire et a ecrire , chiffrer et compter, et en meme temps on obligerait ceux 
qui sont d'une naissance basse et inapte pour les sciences a apprendre les 
metiers et on e xclurait meme de l 'ecriture ceux que la Providence a fait 
na itre d 'une condition a labourer la terre, auxquels il ne faudrait apprendre 
qu 'a lire seulement, a moins qu 'on ne remarquat en eux des semences de 
lumiere et  d 'ouverture pour les sciences pour lesquelles, ils meritassent d 'etre 
exceptes de la loi commune». 

Les administrateurs du XVIIIe siecle ne sont guere plus tendres. Le 
subdelegue de Castres en 17 44 ecrit sans etat d'ame «Comme, chacun tend 
a rendre sa condition meilleure, il arrive que le fils d'un paysan ou d 'un 
artisan qui ... parvient a savoir lire, croit que ses mains ne sont plus faites 
pour cultiver la terre ou pour manier les outils de ses peres ... C'est ainsz que 
les arts et les metiers se trouvent depourvus de gens qui les professent. Je 
sais que dans ces etablissements ( les petites ecoles )

' 
on prend le pretexte de la

religion en disant qu 'il est important que les paysans sachent et connaissent 
par eux-memes ce qu 'ils doi vent croire: mais les instructions .. de leur cure 
ne doivent-elles pas suffire a cela: la science a fait peu de bons croyants et 
en a ignore beaucoup d'autres . .  » 

Les hommes eclaire du XVIIIe siecle sont encore plus radicaux. Lisez 
ce qu'ecrit en 1759,  l'agronome Belial des Vertus «Les ecoles ne devraient 
etre ouvertes que Les fetes et les dimanches apres Vepres pendant l'ete et 
a la nuit tombante de la Toussaint a Paques. La plupart ne sauront rien: 
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a la bonne heure, ils ne sauront ni lire, ni ecrire, mais ils auront des bras 
accoutumes a becher la terre». 

Voltaire est aussi negatif en felicitant le celebre La Chalotais procureur 
general du Parlement de Rennes pour son hostilite a l'instruct ion des 
humbles : «Je vous remercie de proscrire l'instruction chez les laboureurs. 
Moi qui cultive la terre, je vous presente requete pour avoir des manreuvres 
et non des clercs tonsures. Envoyez moi surtout des freres ignorantins pour 
conduire mes charrues et pour les y atteler». 

Rousseau est defavorable a l'instruction car il considere que «Ceux qui 
sont destines a vivre dans la simplicite champetre n'ont pas besoin pour etre 
heureux du developpement de leurs facultes .. , ils sont comme les mines d'or 
du Valais que le bien public ne permet pas qu'on exploite .. N'instruisez pas 
[ 'enfant du villageois, car il ne lui convient pas d'etre instruit .. ». 

4. Les arguments en faveur de l'ecole: conversion religieuse et service

de la Revolution 

A vrai dire, les constants defenseurs de l'instruct ion populaire sont les 
clercs qui estiment necessaires l'instruction pour approfandir la fai. 

C 'est un point essentiel: du point de vue de bien des clercs , les enfants 
vont a l'ecole d'abord pour apprendre le catechisme. Toutes les instructions, 
toute l'education qui y est donnee est centree sur la fai , le priere et les valeurs 
chretiennes .  Le savoir profane n'est considere par les initiateurs de l 'ecole au 
xvre Oli au xvne siecle comme une sorte de sous-produit . L 'opinion evolue 
sensiblement au siecle suivant en se la!cisant . 

Le mouvement d'alphabetisation a d'abord ete lance par les Protestants 
desireux 

'
de faire lire les Ecritures a leurs enfants :  on connait mal leur effort

en France, mais on sait qu'il a ete considerable un peu partout . Aux XVIe et 
xvne siecles, on compte un grand nombre de maitres d'ecole protestants .  

Les catholiques n'ont pas tarde aussi a jouer l a  carte scolaire -et ce 
d'autant plus- que les clercs vont etre de plus en plus investis de la mission 
d'instruire par divers textes du roi. En fait des 1606, Henri IV a confie 
l'enseignement a la hierarchie catholique. 

Les eveques repondent a cette attente en creant de nombreuses ecoles, 
particulierement en pays protestant . lis souhaitent que chaque paroisse ait 
la sienne. Et les temoignages de l'interet cantinu des clercs pour l'ecole 
sont legion. Mais fait non negligeable, au XVIIIe siecle, certains clercs 
s'inquietent de la diffusions des mauvais livres et tentent de temperer le 
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zele alphabetisateur de leurs confreres en signalant ce qu'ils considerent 
comme les risques de l 'instruction: exemple de disćours obscurantiste assez 
differents de ceux des philosophes , cette recrimination d'un cure en 1 773 «le 
trouve -et la plupart de mes confreres trouvent- que la plus grande partie de 
ce que nous avons de moins chretien dans nos paroisses est compris dans 
le nombre de ceux qui ont ete aux ecoles et que tout ce qu 'il y a de plus 
simple, de plus innocent et de plus chretien ne sait ni lire, ni ecrire .. ». Un 
point de vue qui resurgira periodiquement au XIXe siecle. La religion tuee 
par les mauvais livres , cet argument ne convaincra cependant pas la plupart 
des clercs qui continueront a penser et a dire que bien orientee, l'instruction 
participe a la formation du croyant . 

A cote d'eux, on trouve aussi des hommes des Lumieres qui ne sont pas 
tous contre l 'ecole loin de la. A la veille de Revolution, ils se multiplient . 
Parmi les illustres defenseurs de l'ecole, notons Diderot , Condorcet au 
Bernardin de Saint Pierre pour ne citer qu'eux. Les physiocrates comme 
Quesnay lui sont aussi favorables. A la fin du XVIIIe siecle se developpe 
un courant tres favorable a l'instruct ion publique qui rebondit a partir de 
1 789. La Revolution s'inscrira dans cette perspective. Deja, les cahiers de 
doleances exprimaient le souhait d'une meilleure organisation de l 'ecole. Les 
dispositions revolutionnaires vont confirmer cet interet pour la mise en place 
d'un reseau scolaire fa vorable a l'elevation des plus modestes . Il ne s'agit plus 
de salut des ames desormais , mais de reussite egalitaire, de reconnaissance 
du talent. 

Il serait inutile de detailler les projets de cette periode trop courte 
pour permettre l 'aboutissement de realisations qui necessitent la duree: on 
opposera, par exemple, les propositions assez prudentes de Talleyrand qui 
prevoit une ecole primaire universelle et gratuite (mais les filles n'iront a 
l'ecole que jusqu'a 8 ans ) a la vision ambitieuse de Condorcet presentee en 
octobre 1 792 devant le Comite d'instruction publique: instruct ion commune 
aux deux sexes , sans culte religieux, la:ique; on prevoit de nommer un 
instituteur dans chaque commune de 400 a 1500 habitants comptant dane 
entre 24 et 100 enfants d'age scolaire; un instituteur et une institutrice se 
pour celles qui comptent 1500 a 4000 habitants (entre 100 et 300 enfants 
d'age scolaire) ce qui n'est :finalement pas beaucoup , mais encore peu realiste 
en raison des moyens disponibles . Par la suite, les rapports, projets et decrets 
se succedent . 

En octobre 1 793, un decret institue des ecoles primaires dans les 
communes de 400 a 1500 habitants, projet remanie en decembre. Un nouveau 
decret est redige en novembre 1 794, puis un autre encore en octobre 1 795. 
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n faudrait aussi noter la creation des ecoles centrales secondaires en 1 795 
et des lycees enl802 et l'echec d'un premier projet d'ecole normale destinee 
a farmer les futurs maitres . Cette effervescence traduit en meme temps 
une forme d'impuissance, meme s 'il ne faut pas sous-estimer certaines 
realisations. La periode la plus dure de la Revolution, celle de la Convention 
a ete plus active que la phase du Directoire. On verra qu'en raison des 
craintes qu'inspire l'ecole populaire le xrxe siecle hesitera longtemps a se 
lancer dans un vaste programme d'education nationale . 

II. La mise en place du reseau des e col es et leur fonctionnement
pendant l'ancien regime

1. La presence scolaire dans les campagnes 

Il est difficile de mesurer la presence scolaire dans les campagnes. En 
1826 , date a laquelle les choses n'avaient probablement guere evolue depuis 
la Revolution, on trouvait, selon Dupin, des ecoles dans 803 des communes 
de la France du Nord et dans 503 de celle du Sud. Mais celles-ci s 'adressaient 
prioritairement aux garc;ons . On ne dispose pour l'ancien regime que des 
comptes partiels qui confirment la superiorite septentrionale et aussi le 
desequilibre entre garc;ons et filles : 

- Ainsi , dans le diocese de Rouen vers 1710-1717 ,  il y a po ur 1 159 paroisse, 
855 ecoles de garc;ons et 306 de-iilles; 

- dans celui de Tarbes , en 1783 ,  sur 407 paroisses , on compte 157 ecoles 
de garc;ons et 14 ecoles de filles. 

- En 1789,  dans le diocese de Castres, sur 370 communautes, il n'y a que 
80 ec�le de garc;ons et 23 ecoles de filles . 
Mais, malgre les directives repetees des eveques (prevoyant de lourdes 

peines d'amende et revocation) ,  nous avons la preuve que dans beaucoup de 
villages ,  les filles frequentaient la meme ecole que les garc;on dans certains 
dioceses comme ceux de Reims ou de Chalons-sur-Marne (mais avec de 
strictes precautions pour separer filles et gan;ons ) .  n n'en demeure pas 
moins que la moindre frequentation scolaire des filles explique les decalages 
de la proportion de signants selon le sexe entre les regions. En outre, on 
le sait par des documents qualitatifs , les filles vont moins a l'ecole que les 
garc;ons quand cela leur est possible et moins longtemps .  Ce qui resulte 
nettement d'un refus d'instruire les filles, aussi bien celles de l'elite que des 
classes populaires: personne ne considere que l'instruction feminine peut etre 
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utile. La crainte de la promiscuite des gan;ons et des filles est manifeste. 
Par ailleurs , il etait difficile de trouver des maitresses d'ecoles formees . 
Bernardin de Saint Pierre excluait bien les filles de son projet d'ecole de 
la patrie pour leur laisser le plaisir d'etre instruites par leur mari. Nous 
reviendrons specifiquement sur ce probleme de l'instruction des filles . 

Que sait-on du recrutement, de la formation et du financement des 
maitres et maitresses d'ecoles ruraux? Assurement leur nombre s 'accroit 
au xvrne siecle, mais il est sans doute difficile de generaliser a partir de 
quelques exemples. 

Maitres et maitresses d'ecole sont choisis et evalues par les cures de 
village et l'on attend d'eux trois niveaux de competence qu'il n'est pas facile 
de verifier pour un historien: aptitude a apprendre la lecture ( essentielle du 
point de vue de l'Eglise) , a ecrire, et a calculer . Mais on attendait des 
instituteurs recrutes beaucoup d'autres services comme en temoigne la liste 
des diverses fonctions d'un maitre d'ecole recrute dans un village pres de 
Melun en 1 788: 

- Apprendre aux enfants le service de la messe 
- Chanter les offices 

Accompagner le pretre porteur du T.S .Sacrement 
- Sonner l'Angelus 2 fois par jour. Sonner les obit 

Entretenir l'horloge de l'Eglise 
- Entretenir les ornements liturgiques 
- Balayer le chffiur de l'Eglise 
- Preparer l 'autel 
- Accompagner les enterrements 
- Apprendre a lire, ecrire et compter aux enfants 

Sur 12 articles prevus dans le contrat , 3 seulement concernent l'ecole et 
ils sont places en fin de liste. Il convient d'ajouter que les maitres exercent 
eventuellement d'autres metiers , assez frequemment cabaretiers ou barbiers . 
Retif de La Bretonne raconte que le maitre de son village bourguignon 
fendait de l'osier ou fabriquait des echalas (pieux pour soutenir les vignes) 
tout en ecoutant ses eleves anonner 

Les salaires sont difficiles a cerner et tres variables, car selon les lieux, 
le maitre est paye sur la dime, par les parents directement ou par la 
communaute. Une clause de gratuite est sou vent annexee aux contrats en 
faveur des plus modestes enfants .  Au total, ce n'est pas un metier tout 
a fait dedaigne, tant s'en faut: en 1 769, dans un village de Champagne, 
un maitre re�oit dans les 200 livres tournois (fournis par les eleves , par la 
communaute et par le cure) . Les maitresses sont moins bien payees, mais 
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assez souvent epouses des maitres . L�s salaires d'instituteurs paraissent 
interessants par rapport a ceux des journalier ruraux: en outre noter les 
avantages en nature (logement , sans doute cadeaux divers qui se perpetuent 
jusqu'au xrxe siecle) .  Quand on recherche un maitre, les candidatures sont 
assez nombreuses, plutót locales dans le nord, a plus vaste rayon d'action 
dans le Sud. Il semble encore plus difficile de recruter les maitresses d'ecoles 
qui sont rares, du moins en ce qui concerne celles qui sont competentes . 

On ne sait pas grand chose du fonctionnement scolaire. Le maitre 
enseigne chez lui , mais il existe notamment en Normandie des maisons­
-ecoles pourvue de bancs et de tables . 

- Ce qui caracterise cet enseignement,  c'est sa soumission aux rythmes 
agraires . On note, quand on les connait, une extreme dispersion des 
durees de l'annee scolaire generalement concentree sur la mauvaise 
saison: elle cesse de maniere absolue au moment des gros tra vaux 
agricoles qui peuvent s'etaler durant 3 a 6 mais. 

- L'horaire est generalement le meme qu'en ville: de 8 a 1 1  heures et de 
2 a 4 heures , plus ou moins module selon la saison. Il est vrai que les 
parents sont tres inegalement interesse par cet enseignement . 

2. Un meilleur encadrement urbain 

La ville a la reputation verifiee plus ou moins par les statistiques -mais 
justifiee generalement - de mieux assurer que les campagnes la formation 
elementaires des enfants .  En fait on a des exemples contraires, meme 
dans une grande ville comme Rouen ou les immigrants ouvriers sont plus 
alphabeti�es que les natifs. 

En fait , c'est en ville -base strategique de la reforme catholique­
qu'ont ete tentes le plus tót la creation d'infrastructures d'ecoles gratuites 
(notamment a partir des hópitaux) et egalement des experiences pedagogi­
ques de premier plan: il n'y a ni frere des ecoles chretiennes ni u rsulines 
dans les villages . 

Pour partir des ecoles gratuites, notons leur existence a Rouen (dans 
les 4 quartiers) des le XVIe siecle, a Paris ( ecoles des pau vres dans chaque 
paroisse) au a Lyon. 

Par la suite ,  l'experience lyonnaise est interessante: la un homme 
charitable, l'abbe Charles Demia ( 1637-1 689) se fait l'apótre de l'ecole car 
ecrit-il «Si on ne les instruit pas, les enjants des pauvres deviennent. indoci­
les, libertins, joueurs, blasphemateurs, querelleurs, s 'adonnent a l 'ivrogne-
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rie, a l 'impurete, au la rei n et brigandage . . .  deviennent en fin les plus depraves 
et factieux de l'Etat. C'est encore de ce defaut de bonne education que nait 
la difficulte de trouver des serviteurs fideles et de bons ouvriers, que l'on 
voit tant de faineants et vagabonds par les rues, qui ne sachant que boire 
et manger, e t  mettre au monde des miserables, causent dans la ville une 
fourmiliere de gueux qui pourraient faire apprehender les desordres publics». 

Il se fait con:fi.er par l'archeveque la direction des ecoles du diocese. 
S'appuyant sur le seminaire diocesain pour la formation des maitres lai"cs 
ou clercs. Il fonde ainsi 1 6  ecoles gratuites de gan,;ons et de :fi.lles et apporte 
une refl.exion interessante sur le contenu de l'enseignement , notamment par 
l'apprentissage de travail manuel assurant une embauche a la sortie de 
l'ecole. 

L'experience de Jean Baptiste de La Salle a eu plus d'ampleur. Tout 
debute a Rouen quand un certain Adrien Nyel econome de l'Hópital generał 
s'a vise de relancer les ecoles des pauvres du 15eme siecle manifestement
tombees en sommeil. De sa rencontre avec un chanoine de Reims, Jean 
Baptiste de La Salle na itra l'important institut des freres des ecoles 
chretiennes , les freres ignorantins, comme on les a parfois injustement 
appeles. J .B de la Salle, (1650-1719) ,  fils d'un o:ffi.cier de justice de Reims 
etait l'executeur testamentaire d'un autre chanoine qui avait legue sa 
fortune pour encourager la formation d'ecoles des pauvres destinees aux 
:fi.lles et aux gar<;ons. JB se laissa persuader de ne s 'occuper que des seuls 
gan,;ons, quitta son canonicat et se lan<;a a corps perdu dans une a:mvre 
educative tres caracteristique de l'esprit de la Contre-Reforme. 

- En 1687, il cree a Reims un seminaire de maitre lai"cs a qui il impose 
des vceux de pauvrete, de chastete, d 'obeissance a leur superieur et 
de devouement absolu a l'enseignement gratuit . Ils ne peuvent recevoir 
aucune retribution pour leurs services , s 'engagent au silence et a la 
devotion, et a l 'isolement dans leur communaute. 
On verra que ces freres ant repandu une pedagogie relativement neuve 

- Ils sont urbains et tiennent plusieurs classes dans chaque ecole (deux 
etant un minimum ) . Ils forment dane communaute. 

- Surtout leur succes est eclatant . Le novieiat central est plus tard 
etabli a Rouen , mais il existe quatre autres lieux de formations dans 
le royaume d 'ou sortiront au xvn1e siecle plus de 3000 enseignants .  
On compte 22 ecoles en 1719 ,  78 en 1751 et 1 16 en 1 789. A ce 
moment 769 freres encadrent 30 OOO eleves ( 40 par classe en moyenne) .
Leur action concerne surtout la formation elementaire, mais ils ant 
quelques etablissement de type «moderne-technique» comme on dirait 
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aujourd'hui ou l'on enseigne la �omptabilite, les langues vivantes , la 
na vigation: a Rouen et a Marseille par exemple . 

- Ils sont implantes dans toutes les grandes villes sauf Lyon ou ils 
se heurtent aux fondations de Charles Demia. Il sont parfois mal 
perc;us par les municipalites , toujours inquietes de voir proliferer les 
fondations ecclesiastiques ( exemptes d'impots et mangeuses de terrains) 
et aussi par certains ma]tres i'nquiets et jaloux de leurs succes qui leur 
reprochent de ne pas accueillir que des eleves pauvres. 
On pourrait ci ter parmi les ordres feminins des exemples d 'institutions 

scolaires pour les pauvres (Ursulines par exemple) .  
Dans une ville se cotoient jusqu 'a  cinq types d'ecoles primaires, le double 

si l'on distingue les ecoles des filles de celles des garc;ons. L 'exemple de Paris 
est assez eclairant mais pas unique. On y trouve: 

Des ecoles·paroissiales gratuites destinees aux pauvres garc;ons et filles . 
Ces ecoles sont pilotees par les cures de paroisse et financees par les 
fideles . Pour les filles ,  on emploie souvent les sceurs de saint Vincent de 
Paul. 

- Des ecoles institutionnelles egalement gratuites comme celles des freres 
de St J .B .  de La Salle, ou plus restreinte comme celles fondees par un 
certain Charles Tabourin ( 1 677-1762) qui se sont multipliees: 32 ecoles 
en 1785. Ou comme celles des Ursulines qui ne sont pas les seules a 
accueillir des petites filles pauvres: 28 communautes participent a cette 
ceuvre a Paris au XVIIIe siecle. 
Des ecoles· privees la!ques et payantes dependant du Chantre de la 
Cathedrale qui preside a la reception des rnaltres et des maitres, en tire 
benefice et tente d'eviter la concurrence d'autres institutions. Il y a 150 
majtresses et autant de maitres agrees en 1750 a Paris et 201 de chaque 
sexe en 1789. Il s 'agit de gens <lont la competence a theoriquement ete 
vfrifiee . 

- Des ecoles religieuses payantes , car non seulement les freres contribuent 
a la formation primaire, mais aussi de nombreuses religieuses et meme 
un certain nombre de colleges que nous serions tentes de percevoir 
uniquement comme secondaires . 
Enfin, des maitres et maitresses clandestins: soit . parmi les maitres
ecrivains tiui ruines par l'imprimerie, ouvrent des ecoles buissonnieres 
sous pretexte d'apprentissage de l'ecriture, soit des isoles qui offrent 
leurs services hors cadre. Tenir compte aussi de nombreux personnages 
de compagnie, clercs ou non, qui sont les precepteurs des enfants bien 
nes . n y en a beaucoup . 
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3. Une pedagogie qui se transforme

Ce qui frappe quand on aborde (meme superficiellement ) l'apprentissage 
scolaire, c'est l'extreme inefficacite du systeme d'enseignement ancien , 
inefficacite qui ne resulte pas seulement d'une eventuelle incompetence des 
maitres, mais bel est bien des options pedagogiques traditionnelles: 

- On distingue trois phases qui necessitent beaucoup d'annees pour 
parvenir a Uli niveau rapidement acquis dans la premiere annee de 
nos ecoles primaires: lire d'abord, puis ecrire, puis calculer. Quand 
on sait que beaucoup · d'enfants ne frequentent que sporadiquement 
l'ecole et fort peu de temps, il ne faut pas s'etonner des limites d'une 
methode par definition lente. Ajouter que dans bien des ecoles, les 
enfants n'ont pas tous les memes manuels . Ajouter que l'apprentissage 
est individuel, chaque enfant anonnant ses lettres ou ses groupes de 
lettres de maniere assez rudimentaire et toujours lente, pendant que les 
autres chahutent doucement dans leur coin. L'e critur e qui n'est apprise 
qu'apres l'apprent issage de la lectur e ne l'est pas a tous les enfants et
les conditions sont tres lentes en raison de cette pedagogie individuelle . 
Le calcul est tres difficile: on ne sait apprendre ni les divisions ,  ni les 
multiplications .  Les difficultes sont demultipliees par la necessite de 
tenir compte de systeme de poids et mesure ou de monnaie tres complexe 
duodecimaux, cloisonnes . On s'en tient a des exercices d'abaque ou a 
des jeux de jetons. 
Les freres des ecoles chretiennes vont contribuer a ameliorer cette 

pedagogie. 
- En prenant des lectures en franc;ais , ce que faisaient depuis longtemps 

les pedagogues protestants .  
En imposant les memes ouvrages de reference. En pratiquant une 
methode simultanee. 

- En insistant sur la prononciation des syllabes. 
- Malgre tout , la methode ·reste assez lente: 10 etapes pour apprendre 

a lire; 12  pour l'ecriture. Pour les moins doues, il faut trois ans pour 
savoir simplement lire; au tant pour ecrire. 

- En remplac;ant les chatiments corporels assez frequents par des se­
monces et en jouant sur l'emulation, ils contribuent non seulement a 
l'instruction, mais aussi a l'education et a la formation religieuse : 
. a) n s 'agit d'une education fortement religieuse comportant 6 heures 

d'instruction religieuse par semaine, messe quotidienne et de cons­
tantes prieres 
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b) Il s'agit aussi d'une ceuvre destinee a contribuer a la civilite, l 'art
de bien se com porter en societe. Erasme a vait deja propose une
Civilite puerile et honnete, idee reprise par La Salle dans une Regle
de la bienseance et de la civilite qui entre dans les details des bruits
incongrus, de la maniere de se moucher, de tenir sa tete etc . .  Cette
volonte educatrice contribue fortement aux transformations des
comportements et penetrent clone toutes les couches de la societe.

Il est manifeste que l'ecole urbaine enrichie par l 'ceuvre pedagogique de 
certains pionniers a fourni aux jeunes urbains des possibilites d'education 
plus riches que celles <lont disposaient les enfants de la campagne et 
assurement plus continues , non ecourtees par les tra vaux agricoles . Encore 
aurait-il fallu que les uns et les autres en profitent . Il est difficile de bien 
mesurer le potentiel pedagogique: selon Martine Sonnet , les ecoles de :filles 
de Paris existantes etaient susceptibles disposant de 12000 places environ 
vers 1760 de recevoir une :fille sur quatre compte-tenu de ce que l'on sait 
de la population enfantine de Paris, un peu plus a mon a vis .  Le potentiel 
des garc;ons etait encore plus fa vorable. Il en allait de meme dans les 
villes comme Rouen. Pourtant quand on decouvre que les anciens eleve de 
l 'Hopital General etaient inaptes a signer, on doit admettre que la volonte 
individuelle, celle des parents et celle des enfants jouaient aussi un role 
important. Ce qui est certain c'est que progressivement , l'o:ffre d'education 
s 'est accrue et qu'elle a rec;ue davantage d'echos . Ce qui est clair aussi, c'est 
que la carte de l 'education primaire correspond bien a celle des signature 
de Maggiolo. L 'ecole a commande l 'alphabetisation. 

3. Au-dela des apprentissages de base: les gar<;ons au college 
• 

Nous laisserons de cote ici les formations que nous considerons comme 
superieures aujourd 'hui, universitaires ou ecoles qui n 'accueillaient qu 'une 
tres fai ble minorite des jeunes dans un monde ou la frequentation des colleges 
ne concernait deja que tres peu d'adolescents dont beaucoup ne passaient 
pas le baccalaureat . Au-dela de ce diplome prestigieux rares etaient ceux 
qui prenaient des inscriptions dans les facultes de droit ou de medecine ou 
de theologie reservee a de futurs professionnels ou aux plus sa vants des 
clercs. 

Au Moyen Age, les facultes des arts assuraient la preparation au bacca­
laureat premier grade de l'enseignement superieur. On leur reprochait leur 
ma.nque de progression et leur eloignement des familles des etudiants. A la 
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fin du Moyen Age on commence dane a creer des sortes de delocalisat ions 
universitaires plus proches des utilisateurs et plus structurees. Tels sont en 
dehors de France, en Europe du Nord, les maisons des Freres de la Vie 
commune qui ouvrent des colleges permettant des etudes progressives .  Le 
modele est copie en France ou l 'on trou ve de nombreux colleges urbains de 
cette nature au xvre siecle , notamment chez les protestants. 

Les Jesuites n'interviennent que tardivement dans cette entreprise. En 
1548 , ils ouvrent un college a Messine en Sicile, puis a Rome en 1551 .  
Au depart, ils ne songent qu'a encadrer la  formation intellectuelle de leurs 
futures recrues . Peu a peu, ils accueillent aussi les enfants destines a d'autres 
carrieres. Ils s 'installent en France un peu plus tard, disposant de 12 colleges 
en 1572, de 70 en 1640, de 105 en 1 760, l'essentiel de leurs maisons ayant 
ete fondees au xvne siecle. On distingue les colleges de plein exercice 
des colleges d'humanites (depourvus d'enseignement de philosophie) et des 
regences ( consacrees au seul enseignement des classes de grammaire ) . 

Leurs atouts: 
Un enseignement structure en 7 ou 8 annees de la 5eme aux deux an­
nees de philosophie comportant des etapes: grammaire, humanites et 
rhetorique, philosophie. 

- Un enseignement gratuit pour les externes, clone assez ouvert sociale­
ment . Mais on compte davantage d'internes au XVIIIe siecle. 

- Une hierarchie d'age qui s'impose progressivement: 1 1-12 ans en 5eme,
16-18 ans en rhetorique (lere)'. 

- Un enseignement farouchement centre sur l'antiquite latine (peu de 
grec): tres tot les cours ont lieu en latin et alors les trois quart du 
temps maitres et eleves doi vent s'exprimer dans cette langue: les auteurs 
centraux sont Ciceron, Ovide, Virgile, Horace et plus tard Tite Live et 
Tacite. Une connaissance profonde de l'histoire romaine accompagne 
cette formation . 

- Il s'agit de farmer des esprits logiques ,  construits et aussi des chretiens. 
On retient des lei;ons antiques: l'abnegation et la modestie de Cincinatus 
retournant a sa charrue apres a voir eu tous les honneurs, le courage, la 
resignation devant la mort , la soumission a Dieu et au souverain. Du 
reste, l'exemple antique s'inscrit dans un contexte de dense spiritualite 
en consacrant beaucoup de temps a la priere et a la formation du croyant 
(messe quotidienne, offices, oraisons diverses , instruction religieuse ) 
comme dans les ecoles. 

- Si l'on se mefie de la litterature fran<;aise, le theatre joue un grand role, 
occasion de tra vailler l'eloquence et le maintien. 
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- Peu des sciences : tous les colleges n 'ant pas de chaire de mathematiques . 
Physique reste longtemps assez rhetorique et peu marquee par les 
innovations des xvne et xvnre siecles, ce qui est etonnant dans cette 
compagnie qui compte de bons savants. 
L 'experience jesuite et leur succes suscite concurrence et emulation. On 

voit se developper les colleges d'Oratoriens inities par Berulle: 
- n y  a 26 colleges en 1760.  
- Leur pedagogie est reputee plus moderne que celle des J esuites: en-

seignement en franc;ais, moins de latin . 
D'autres ordres comme les Doctrinaires s 'etablissent dans le sud de la 

France (62 colleges en 1760) .  On trouve encore des colleges de Dominicains 
et d'autres ordres . 

Une certaine crise se revele au XVIIIe siecle: 
- Chute d'effectifs dans certains grands colleges : a Rouen, le college 

jesuite comptait 2000 eleves en 1662 et seulement 800 en 1 760. Chez 
les Oratoriens de Nantes, le nombre des collegiens passent de 1200 en 
1669,  a 1000 en 1 705 et a 600 en 1 765. 
Ce declin n 'est que relatif car il resulte en partie de la multiplication 
des lieux d'accueil, des petits colleges et de restriction apportees a.ux 
entrees en 6eme tres ouvertes a.u xvne siecle. 

- La crise est toutefois indiscutable: on critique les limites de plus en plus 
perc;ues de formations destinees a fa.briquer des honnetes hommes , des 
magistrats .  

- Haine des J esuites aboutit a leur eviction en 1762: leurs colleges sont 
partiellement repris par les Congregations, mais plus souvent dans des 
conditions un peu houleuses par les municipalites . 

- On voit apparaitre en meme temps des etablissements de type nouveau:' . 
a.) Des eta.blissements de type «moderne)) ou l'on procure au futur ne-

gociant les forma.tions qui lui seront utiles dans son etat : compta­
bilite, cours d'hydrogra.phie, algebre, trigonometrie, la.ngue viva.n­
tes . J'ai signale plus ha.ut les ecoles des freres ressortissant a ce 
modele. 

b) n existe beaucoup d'a.utres institutions de ce type religieuses mais
aussi privees .

c) Noter encore les nombreuses academies et ecoles militaires a desti­
nation des jeunes nobles qui ne frequentent pas tous les colleges .

La pedagogie est a la. made dans la. seconde moitie du XVIIIe siecle . 
Alors qu'on· avait edite 51  livres sur l 'education intellectuelle de 1715 a 
1752, on en publie 1 6 1  de 1 760 a 1 789 .  
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- Il est de bon ton de critiquer les formations classiques ,  d'insister sur la 
necessite d'un enseignement des sciences ou de la nouvelle geographie 
nouvelle issue des decouvertes . 

- On propose des projets de reforme plus ou moins convaincants: par 
exemple celui des consuls de Lyon (fin XVIIIe) qui suggerent entre autre 
chose l'enseignement des langues vivantes et celui de l'histoire regionale 
On ose meme parler d'enseignement la1que, prefiguration d'une educa­
tion nationale. En 1783 ,  un magistrat du Parlement de Paris insiste sur 
la necessite «d'une education placee sous l'inspection de la puissance 
publique parce qu'elle doit etre tournee vers l'utilite et le service de 
l'Etat .  

- Signe annonciateur , a peu pres au meme moment , dans l'ancien college 
des J esuites de Caen , la messe quotidienne des eleves est abolie . . .  

4. Pour les filles bien nees: des Lumieres modestes

On constate que l'enseignement feminin aboutit en general a un moindre 
succes que celui des garc;ons , si l'on en juge par les signatures .  Il est probable 
que le reseau des ecoles est defavorable, meme si localement on decouvre 
des densites scolaires fominines superieures a celles offertes aux garc;ons. 
Il est clair aussi que l'enseignement primaire feminin est moins bon et 
se transforme souvent en enseignement religieux et menager au detriment 
de la lecture et de l'ecriture. n est manifeste que la volonte sociale de 
reduire la formation feminine au strict minimum pese dans cette affaire . On 
apen;oit le meme desinteret pour l'instruction feminine au sein des familles 
de l'elite .  

Certes , il ne manque pas de voix pour demander que soit prise en 
compte la formation des futures meres mais en limitant les perspect ives 
intellectuelles. 

Vives , dans !'Institution de la Femme chretienne ( 1523) prone une 
education pour les filles mais separement des garc;ons avec un program­
me minimum: 
a) Lire et ecrire
b) Et une education centree sur les taches menageres

- Luther fa vorable a instruction des filles pour lire la Bi ble
- Avec C.R, solicie refiexion sur education feminine pour luter contre le 

Protestantisme: 
- Fleury dans son Traite sur le choix et la methode des etudes ( 1685) 
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consacre un chapitre a l'instruction
'
des femmes au-dela de la lecture, il 

leur faut : 
a) Consacrer leur loisir a des etudes serieuse plutót qu'aux romans et

rubans
b) Redaction
c) Arithmetique
d) Pharmacopee
e) Un peu de droit en cas de veuvage

Fenelon dans De l'education des filles (1687) propose meme un peu de 
latin comme pis aller contre l'oisivete .  
Madame de Maintenon fondatrice de la  Maison royale de Saint-Cyr 
prend en main l'education de 250 jeune filles nobles mais desargentees . 
Avec un programme de ce genre. 
On est parvenu pour la fin XVIIIe siecle a reconstituer approximative­

ment la trame de l'enseignement feminin a Paris grace aux guides divers : 
253 adresses de lieux educatifs feminins a vec une inegale concentration 
geographique. Ce qui nous interessera ici , c'est ce qu'on offre comme 
education au-defa des rudiments aux jeunes filles bien nees. 

Clientele des pensionnats 

n s'agit de jeunes filles appartenant a des milieux comparables a ceux 
que l 'on aperc;oit dans les colleges, plutót plus huppes, car on n'y trouve 
guere -a Paris du moins- d'enfants d'artisans bien presents dans les colleges 
de garc;ons : 

- Nobles 103
- Officiers 35 3
- Finan,ciers 53

N egociants 103
- Marchand 24 3
- Autres 153

Les prix de pension sont eleve, parfois superieurs a 1000 livres pare an. 
On a probablement exagere le renfermement des jeunes filles. En tout 

cas , a Paris , la duree de sejour est finalement assez courte,  peut-etre plus 
longue en province. Sur plus de 1000 pensionnaires observees de 1704 a 1792,
353 ne demeurent qu'une annee, 253 deux ans , 243 trois a quatre ans, 163
plus longtemps.  Au XVIIIe siecle, beaucoup n'y vont que pour preparer leur 
communion. Les longs sejours sont lies a des circonstances particulieres: 
orphelines, parents a l'etranger. Dans certaines maisons , on exige deux ou 
trois annees pour permettre des cursus par paliers comparables a ceux des 
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colleges: c'est le cas a St Cyr (4 divisions) Oli chez les Ursulines . Pour celles 
qui font un veritable cursus , l'age d'entree tres variable: 6 a 8 an s ,  plus 
jeunes si orphelines. Sortie vers 16 ans . 

Les enseigna:ntes 

Les religieuses jouent un role important : elles sont nombreuses et se 
consacrent souvent parallelement a l'alphabetisation des filles pauvres qui 
sont externes et a celui des filles bien nees , pensionnaires sans contact avec 
les enfants des classes populaires . 

Les competence de ces maitresses font apparemment l'objet d'un soin 
particulier

' 
du moins dans les ordres voues a l'enseignements : certaines 

maisons organisent de veritables recyclages des maitresses . Mais ce qui est 
vrai chez les Ursulines O li  a la congregation Notre-Dame, ne l'est pas dans 
un grand nombre de maisons ou l'on accueille les jeunes filles sans vraiment 
les farmer. 

- Meme dans les meilleurs cas , il est manifeste que ce corps enseignant 
ne se compare pas a celui des colleges ou l'on compte d'authentiques 
savants et de veritables erudits .  Tout est plutot centre sur l'education 
d'une mondaine honnete et chretienne. Dans les bonnes maisons, on 
note la presence de maitres de musique, de maitres a danser . 

- On s'aper�oit du reste -autre difference par rapport au college ou l'annee 
scolaire est tres rythmee et la progression construite que le calendrier 
scolaire est inexistant au couvent ou l'on entre et sort de manieres 
variees (Ursulines plus strictes , on y entre au printemps et a l'autom­
ne) . 

- Seule regle stricte les horaires journaliers. Dans les couvents ,  les 
pensionnaires se levent tot (entre 4 et 7 heures) et se . couchent entre 
1 9  heures 45 et 21 heures. Mais le temps scolaire proprement dit est de 
5 a 6 heures 

Objectif educatif faire des femmes du monde ayant du maintien 

- Segregation entre ages, milieux etc .  
- Surveillance constante (dans certaines maisons, deux sceurs travaillent 

ensemble pour mieux controler) .  
- Le corps est objet de mefiance. On lutte contre la gourmandise. On 

parle peu de l'intimite de la  toilette en dehors de main e t  d e  figure et 
chevelure; on prohibe la nudite. 
On apprend a rendre le corps modeste, a controler sa voix, a veiller a 
son port : .les r�ligieuses vivent dans la crainte des penchants des filles a 
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la volupte. L'ecoliere ideale est silencieuse et immobile. Tout est domine 
par l'idee que les jeunes filles portent le mal en elles et qu'il faut le leur 
arracher. 

Le contenu: de petites sciences 

- AIMER ET CONNAITRE DIEU 
a) Fondamental et sans cesse rappele: le role de la catechese, de la

priere, des intentions de travail
b) Mots pour apprendre a lire sont empruntes aux themes religieux
c) Messe quotidienne
d) Catechisme par cceur
e) Processions
f) Etape decisive de la lere communion vers 1 1-12 ans (un an

plus tard pour les gan;ons) .  L 'annee de preparation des filles est
plus marquee que celle des garc;ons. D'ou l'utilite du couvent
pour les filles bien nees: cela evite d'accompagner les enfants au
catechisme plusieurs fois par semaine. n existe meme des «classes
blanches» .

- DES CONNAISSANCES QUI PERMETTENT DE SE FAIRE DIS­
TINGUER. Les couvents chics offrent une education destinee a l'agre­
ment , mais crainte d'en apprendre trop aux filles qui leur enfieraient 
l'esprit . 
a) Musique, danse, histoire et geographie mais aussi approfondisse­

ment de l'orthographe et de la grammaire .
b )  Une formation morale e t  sociale car les femmes sont nees pour faire 

les delices de la societe par les charmes de l'esprit et de la figure . 
r:ue doivent en faire le bonheur par leur caractere et leur vertu 
(Jaillot , 1 772) .  

c) Au total, finalite proclamee est preparer les femmes a entrer en
religion ou a se  marier.

d) Les hommes et beaucoup de femmes approuvent ce programme.
Parmi les leaders revolutionnaires, beaucoup ne sont pas hostiles a
cette education. Condorcet et certaines femmes de l'elite se rebellent
contre un systeme qui les minorent. Cela reste marginal et il
faudra un siecle encore pour que s'esquissent de vraies perspectives
d'egalite.
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Conclusion 

Il est difficile de mesurer le pourcentage des scolarises dans la France 
d'Ancien regime. L'ecole pesait faiblement sur les petits paysans , mais 
obtient dans le nord du moins, surtout aupres des gan;ons d'assez jolis 
succes. Encore plus en ville ou certains fils d'artisans accedent au college. 
Les inegalites sociales , sexuelles et regionales sont encore assez grandes , 
les motivations familiales incertaines. Malgre tout , le XVIIe siecle tres 
proselytiqu€ et le xvrne eclaire ont finalement ete tres favorables a l'envol 
de l'ecole. Avec des outils imparfaits l'Eglise y a fortement contribue. D'un 
certain sens, la Revolution et le XIXe siecle s'inscriront plus en continuite 
qu'en rupture avec succes: vers 1900, presque tous les petits Frarn;ais seront 
scolarises . 

III. Le XIXeme siecle: entr e conservat isme et pr ogr es

Ce titre peut sembler contenir un jugement plus ou moins severe mais il 
rend compte d'un fait pratiquement immuable d'un bout a l'autre du siecle, 
celle d'une ecole a deux vitesses ,  en fait de deux ecoles , celle des bourgeois 
et celle du peuple . Lisons ce texte de l'an VIII que Jules Ferry n'aurait pas 
renie. 

« . .  Dans toutes les societes civilisees, il y a necessairement deux classes 
d'hommes, l'une qui tire sa subsistance du travail de ses bras, l'autre qui 
vit du revenu de ses proprietes ou du produit de certaines fonctions pour 
lesquelles le travail de Z 'esprit a plus de part que celui du corps. La premiere 
est la classe ouvriere, la seconde est ce que j 'appellerai la classe savante. Les 
hommes de la classe ouvriere ont bientot besoin de travail, et les enfants eux­
-memes ont besoin de prendre de bonne heure la connaissance et surtout 
l'habitude et les mreurs du travail penible auquel ils se destine. Il faut 
qu 'une education sommaire mais complete en son genre leur soit donnee 
et que bientot ils puissent entrer dans les ateliers ou se livrer aux travaux 
domestiques ou ruraux. [Ain$i}, il doit y avoir deux systemes complets 
d'instruction qui n'ont rien de commun, l'un avec l'autre. Je regarde comme 
une grande erreur de croire que les ecoles primaires se lient avec les ecoles 
centrales et en sont comme le vestibule . .  ». 

Ce texte parait aujourd'hui incroyablement reactionnaire. Il reflete bien 
les mentalites bourgeoise du xrxe siecle de l'ecole et meme en part ie, celles 
du xxe siecle. 
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1. Les etapes de l'histoire scolaire

Apres les fastueux projets de la periode proprement revolutionnaire 
inaccomplis faute de temps et de moyens, Napoleon tend a retourner a 
la case depart . Il laisse l'enseignement primaire a la charge des communes . 
Une ordonnance de 1816  prevoit qu'il doit y avoir une ecole par commune et 
l'accueil gratuit des indigents: texte assez proche de ceux de l'ancien regime, 
mais cela se traduit guere par des realisations concretes ou des impulsions 
decisives . Le niveau d'alphabetisation assez honorable emegistre en 1820 est 
encore le resultat de la formation d'ancien regime que la Revolution a peut­
-etre -mais a peine-ralentie. Il s'envole par la suite a partir d'une legislation 
efficace. Peu a peu tous les enfants vont a l'ecole: Jules Ferry n'imposera 
la scolarite que lorsqu'elle sera effective et realisee. En 1 880,  tout est deja 
acquis . Ce qu 'ajoute la loi, c 'est une presence de plus longue duree et clone 
une efficacite accrue de l'ecole. 

Tableau 5. N ombre des ecoles et nombre des eleves (ces derniers en millions) 

Date Communes sans ecole Gar<;ons scolarises Filles scolarisees 

1 8 2 1  1 ,0 0 , 5  

1832 11 438 1 , 2  0,7 

1837 5 567 1 , 9  0 , 7  

1 847 3 2 1 3  2 , 2  1 , 3  

1 863 818 2 , 3  2 , 1  

1880 159 2 ,7 2 , 6  

1890 o 2,78 2 ,73 

Diverses mesures reglementaires au legislatives vant cantribuer a ame­
liarer les canditians scolaires . 

- En 1833,  Guizat implique davantage l'Etat au plan financier et esquisse 
l'organisation d 'une inspectian departementale. On le verra, il se 
preoccupe aussi fortement de la formatian des maitres . 

- En 1850, la lai Fallaux cree un canseil academique: les instituteurs 
seront desarmais nammes par des recteurs departementaux puis a leur 
disparitian (avant l'instauratian des academies) par les prefets .  En fait 
aperatian cathalique en fa veur des cangregatians qui menace un instant 
l'ceuvre de Guizat . Les successeurs de Fallaux seront mains favarables 
aux congreganistes . 
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- Sous le second Empire, de nouvelles dispositions :financieres permettent 
aux communes d'assurer la gratuite pour les familles sans ressource. 

- Progressivement , les communes sans ecole se font plus rares : il y en 
a 14 OOO en 1829, 3 123 en 184 7 et 813 en 1863. En 1890, seulement 
103 des gar<,;ons et 15% des :filles ne savent pas signer leur nom au 
mariage. On a fa, le resultat de l'reuvre scolaire avant l 'effort de la 
rneme Republique . 

- En 1882, la loi Ferry rend l'ecole obligatoire jusqu'a 13 ans ( ou 12 ans 
pour les enfants obtenant le certi:ficat d'etudes a cet age) .  Le principal 
effet , tres bene:fique, de la loi Ferry est d'accro itre la proportion des 
grands enfants scolarises ; ainsi se construit une masse scolarisee plus 
importante. Les jeunes vont tous a l 'ecole desormais et y demeurent 
plus longtemps . 

2. Un encadrement touj ours aineliore 

Longtemps subsiste l 'heritage du iseme siecle de maitres plus ou moins 
heterodites, venus d'horizons tres divers: 

Nombreux religieux 
- Role retrouve des congregation en ville et meme en campagne 

Cumul des mandats des instituteurs ruraux qui sont aussi sacristains et 
secretaires de mairie. 

- Probleme de mauvais salaires contraignant a exercer d'autres metiers 
En 1816, on leur impose un brevet de capacite delivre par les recteurs 

qui deviendra sous Guizot en 1833 le brevet elementaire ou superieur selon 
le degre. La loi de 1833 cree aussi un corps d'inspecteur academiques . 

Pendant tres longtemps les religieux congreganistes pour la plupart 
sont tres presents dans le corps enseignant : encore en 1879, la plupart des 
maitresses sont majoritairement des religieuses (plus de 603) et pas toujours 
t�es savantes . A la meme <late, on compte encore 153 d'instituteurs qui sont 
des clercs . Les ecoles des freres sz saint Jean Baptiste de la Salle accueillent 
plus d 'eleves qu'au xvnre siecle. 

Le fait nouveau decoule d'une volonte de lałcisation de l 'enseignement . 
On commence tot a creer des ecoles normales d'instituteurs: des 1828
pour les hommes : sous l'impulsion de Guizot qui en prevoit une par 
departement , elles se multiplient . On en compte 71 en 1837 du cote masculin . 
Pour les maitresses , l 'evolution est plus lente: 8 en 1848, 1 1  en 1863, mais il 
existe des cours normaux moins pousses qui temoignent - meme a ce niveau -
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de l'acceptation passive de l'inegalite. S�us la III"me Republique, l'evolution
est rapide cependant du cóte feminin: 48 ecoles normales feminines en 188 1 ,  
81  en 1886, 85 en 1891 .  Le systeme se met en place: recrutement par 
concours ,  octroi de bourses, formation limitee mais rigoureuse. Ajoutons 
que pour encadre les ecoles normales ,  ont ete creees dans les annees 1880 
deux grandes ecoles destinees a fournir les professeurs des futurs instituteurs 
l'Ecole normale superieure (masculine) de Saint-Cloud et celle (feminine) de 
Fontenay (en 1 880) .  

La reforme de Ferry outre l'obligation de scolarite deja mentionnee 
aboutit a lai:ciser l'enseignement primaire public (par les lais de 1882 et 
de 1886 , les pretres sont ecartes de l 'ecole , le catechisme doit etre enseigne a 
l 'exterieur des locaux scolaires , les crucifix sont supprimes dans les classes . ;  
les instituteurs congreganistes doivent etre remplaces dans les 5 ans; les 
institutrices aussi, mais les delais ne sont pas formules . 

Les instituteurs et a fortiori les institutrices formes dans les ecoles 
normales ne sont en fait majoritaires dans les ecoles qu'a la fin du siecle. On 
a souvent insiste sur l 'aspect lai:c , anticlerical de ces «hussards noirs de la 
Republique» .  A la fin du XIXe siecle, il restent moins anti-religieux qu'on 
ne l 'a dit: encore apres Ferry, on recitera les prieres dans certaines ecoles 
publiques . Les vrais heurts sont ulterieurs et confortent un secteur prive qui 
dans le primaire n 'est pas negligeable. 

Ce qui est evident , c'est l 'amelioration de la formation de 1800 a 1900.  
Mais c'est une ceuvre par accumulation. 

Ces instituteurs plutót mal payes ne sont pas toujours les petits 
notables de village que l'on decrit: fraiches emoulues des ecoles normales ,  
les institutrices ne  sont pas toujours bien accueillies . A cela s 'ajouteront , a 
la fin du iiecle, les luttes ideologiques. 

Il convient aussi de noter une autre importante victoire qui est celle des 
constructions scolaires. Deja une certain effort avait ete fait sous le second 
empire, mais on en restait sou vent a des locaux assez rustiques. Une veritable 
planification des constructions scolaires a lieu a partir de Jules Ferry qui sait 
voir grand: des 1883, le gouvernement engage 264 millions de francs pour 
s 'approprier ou construire 20 OOO ecoles, en renouveler le mobilier. Cet 
effort cantinu aboutit a des ecoles types: gan,;ons et filles sont separes; des 
couloirs vitres desservent des salles hautes, bien .chauffees en hiver , des cours 
de recreation vastes , bitumees, plantees d'arbre accueillent les enfants, un 
materiel pedagogique type est mis a la disposition des maitres: instruments 
de mesure du systeme metrique; cartes; les livres scolaires sont evidemment 
uniformises. 
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3 .  :Evolution des metho<les 

Si l'enseignement simultane triomphe au XIXe siecle, il convient de 
signaler une experience de l'enseignement mutuel imagine et pratique 
au debut du siecle par les anglo-saxons. Un seul maitre pouvait prendre 
en charge plusieurs centaines d'eleves, ceux-ci s'entraidant mutuellement 
compte-tenu de leur niveau : les forts s'occupant des faibles dans une matiere 
sous la houlette d 'un moniteur, eleve choisi en raison de son niveau et de son 
aptitude au commandement . Le maitre n'etait plus qu'un chef d 'orchestre, 
maitre d'une symphonie fondee sur l'emulation . De grand esprits (Ampere, 
J . -B .  Say, le duc de Broglie) soutenaient ce nouveau made d'instruction
elementaire. Hugo s 'en enthousiasma. En 1820, on compte 1300 ecoles 
mutuelles et 150 OOO eleves suivent ce made d'enseignement soutenu par 
le gouvernement (qui y trouve une source d'economie) mais decrie par le
clerge et surtout par les freres des ecoles chretiennes qui restaient attaches a 
l'enseignement simultane de type magistral. La tentative mutuelle s'effondra 
avec le retour des ultras au pouvoir: les ecoles sont placees en 1822 sous la 
tutelle des eveques et les credits retires aux ecoles ' mutuelles qui passent de 
1500 en 1821 a 258 en 1827.

Il n'en demeure pas moins que le contenu scolaire progresse sensible­
ment . La lecture devient primordiale, puis l 'orthographe et l 'ecriture que 
l'on reduit a la sim ple cursive. Les problemes de calcul sont simplifies a vec 
le systeme metrique et grace a la mise au point de techniques pedagogi­
ques efficaces . L 'enseignement religieux reste jusqu'a Ferry fortement pre­
sent . 

Peu a peu l'emporte une vision encyclopedique des sa voirs a acquerir, 
une vision cadree, limitee aux perspectives sociales des eleves appartenant 
aux classes populaires. Le champ du savoir deborde la lecture, l'ecriture au 
le calcul et l'histoire sainte: il est une ecole du langage: on lutte notamment 
contre les langues regionales .-

La litterature fran<;aise a une place a vec un corpus de recitation (au
centre l'inepuisable Victor Hugo) .

- Une histoire nationale centree sur la nation et quelques heros patriotes 
(de Vercingetorix a J eanne d 'Arc ) et un poi ds particulier est attache a
la Revolution 

- Une morale civique et republicaine attachee a l 'egalite et a la liberte 
- La croyance positive au progres de l'esprit humain 
- En fait trois themes sous-jacents: patriotisme, republicanisme, rationa-

lisme. 
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C 'est fa le point terminal d'un enseignement qui se veut federateur qui 
le sera en 19 14, ou le service de la patrie republicaine a remplace celui de 
l 'Eglise. 

Dans un cas comme l'autre, on note qu'il s'agit d'un enseignement de 
masse, coupe des elites. En 1900, tous les jeunes Franc;aise de 6 a 12 ans 
sont scolarises , (y compris les :filles ) : mis au tra vail intellectuel, en formation 
civique, tout en restant dans leur condition. 

4. Les elites restent classiques

On insistera peu sur l 'enseignement secondaire masculin qui n 'innove 
guere dans ce siecle apres la reflexion assez neuve des ecoles centrales de la 
Revolution qui etait resolument moderne (langues vivantes etc .. )

En 1802, une lai retablit en fait le systeme d'ancien regime en creant 
les lycees (renommes colleges royaux de 1815 a 1849) au chef lieu de 
departement et les colleges communaux dans les villes plus petites: en fait il 
n'y a que 37 lycees en 1812  et 86 en 1865 ,  100 en 1887. Toutes les prefectures 
n'ont pas forcement de lycee et Paris en a quatre. Le personnel des lycees 
est le plus quali:fie et le mieux paye ( agregation de lettre, de grammaire et 
de science a partir de 1812 ) .  Les colleges sont moins bien encadres . Ce qui 
caracterise le second degre du, c'est son immobilisme. 

Faiblesse des effectifs partages entre enseignement public et enseigne­
ment confessionnel (ce dernier fa vorise par la liberale lai Falloux qui 
autorise les ouvertures d'ecoles secondaires religieuses) .  

Tableau 6 .  Les effectifs d u  secondaire au XIXe siecle 

1806 22 ooo eleves dans !es Iycees et  colleges d 'Etat et  26 ooo dans Ie prive,

c'est l 'effectif qu'on peut calculer dej a  en 1789 

1820 3 3  OOO dans le public, 2 0  000 dans l e  prive

1840 45 OOO dans le public, 3 1  OOO dans le prive

1865 32 600 dans !es lycees, 3 8  6 0 0  dans !es colleges communaux et 35 OOO 

dans les secondaires prives , augmentation a peine modifie eu egard 

a la croissance demographique 

1880 80 OOO dans le public et 78 OOO dans le prive on reste sur sorte

de constante compte-tenu de l 'evolution de la population 
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- ...En depit des bourses, les etudes sont couteuses surtout pour les 
pensionnaires nombreux dans les colleges libres ( 673 en 1865) et a peine
moins dans le public (553 dans les lycees, 403 dans les colleges ) . Par
definition, les enfants sont bourgeois ou petits bourgeois 

- L'internat reste tres frequent : 
a) 1809: 67,93
b) 1865 : 53,3%
c) 1898: 37,93 des eleves dans l 'enseignement public, mais encore 67%

dans l'enseignement confessionnel .
La formation reste t res axee sur les etudes classiques , calque sur le 
modele des Jesuites: 
a) Importance du latin ( 1 0  heures hebdomadaires en 5eme) qui est

presente comme formateur et important pour le style et la pensee.
Le latin impregne tellement l'education que l'on s'inspire du modele
de la version latine pour apprendre les langues vivantes: un desastre.

b ) On s 'en tient aux auteurs classiques frarn;ais et antiques
c) Volonte assez etrange de gratuite et de rhetorique
d) Neanmoins les sciences, ecartees en 1821 jusqu'a la rhetorique sont

reintroduites en 1826-1830 apres la seconde, puis apres la Troisieme
(en 1847, des la 4eme) et les langues etrangeres d'abord facultatives
deviennent obligatoires . En 1852,  on propose une bifurcation a
partir de la 3eme entre la voie litteraire et l& voie scientifique
modifiee plus tard et partant alors de la seconde. Victor Duruy va 
tenter de creer un enseignement moderne special sans latin oriente
vers la profession ( duree de 4 annees ) : succes certain qui conduit
en 1886 a l 'allonger et a mettre sur pied un baccalaureat special,
rebaptise moderne en 189 1 .

5 .  L a  lente emergence du secondaire feminin 

Il y aurait beaucoup a. dire sur l 'education des filles du xrxe siecle dans
la bourgeoisie qui programme de futures meres au foyer. D'ou, pendant 
longtemps se perpetue l 'education au couvent plus consacree a la formation 
religieuse et mondaine qu'a une veritable instruction. Car il y a un modele 
de femme a produire: 

- Faible et gracieuse 
- Affective 
- Excellente dans le detail 
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- Peu creative 
- Inegalite proclamee en somme: meme Mgr Dupanloup prelat liberal du 

milieu du siecle est favorable a une education de femme et de mere, une 
femme d 'interieur, qui ne s 'etend pas en dehors de la maison. 

- Le but est bel et bien le mariage: une jeune filie quitte le couvent ou la 
pension vers 16 ans pour entrer dans le marche matrimonial. 
La tentative de Duruy est interessante dans la mesure ou elle ca­

racterise une premiere volonte de faire bouger les choses , non pas tant 
pour permettre aux femmes d 'exercer un metier que pour lui faire assumer 
les transformations du monde. Il cherche aussi a mordre l'enseignement 
confessionnel. En 1867, il cree sans grand moyen · dans une quarantaine 
de villes des cours secondaires pour jeunes filles: conferences en externat 
que suivent eventuellement les meres accompagnatrices . Pas de religion, 
des lettres , des sciences , des langues, du dessin, de l 'histoire. Les reaction 
ecclesiastiques font capoter le projet . 

La Republique va revenir sur ce sujet : par anticlericalisme pour arracher 
les femmes a l'Eglise, par conviction aussi. Vaste debat autour de la loi 
de Camille See, beaucoup de deputes republicains ne cachant pas leur 
preference pour la femme au foyer et les etudes desinteressees . Il n'en 
demeure pas moins qu'en 188 1 ,  un veritable enseignement secondaire de 
jeunes filles est cree et aussi l 'Ecole normale superieure de Sevres pour 
leur donner des femmes professeurs. Mais on insiste ainsi sur la feminite: 
agregation feminine,  fantasme sur la difference pedagogique. En 20 ans,  41 
lycees et 29 colleges feminins sont ouverts en depit des reticences d 'une 
partie de la bonne societe. De 1861 a 1896, moins 300 baccalaureats sont 
accordes aux jeunes filles , tres peu parmi elles entrent dans l'enseignement 
superieur. }ies choses ont bien change depuis comme le montre le tableau 
suivant . 
Tableau 7. Les admissions au baccalaureat en France ( 1876-1998) 

Annee du bac ad mis Annee % d'une generation 

1876 6100 du bac de naissance Gan;ons Filles 

1909 6956 

1926 1 1372 1 9 1 8  1900 2 ,6% 0 ,3% 

1 9 3 5  2731 5  1938 1920 5 ,6% 2 ,7% 

1950 32362 1958 1 940 10 ,7% 10 ,2% 

1980 222429 1978 1 960 2 1 ,2% 30,0% 

1998 488054 1997 1979 54,6% 68,8% 
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Conclusion 

Du XVIIe au XIXe siecle se met en marche un systeme qui aboutit a 
scolariser toute la jeunesse. C 'est un fait essentiel aussi bien pour la vie des 
individus transformes par une instruction meme minimale; c 'est important 
pour la societe qui s 'homogeneise et s 'identifie da vantage dans une nation. 

Parvenu a son premier terme -celui de Ferry- le progres marque le droit 
a l'instruction et la fin du bagne des enfants qui desormais echappent au 
travail force. 

Cependant , le systeme contribue a renforcer la segregation sociale ou 
du moins a la maintenir: le jeune des classes populaires a peu de chance 
d'acceder au secondaire. En 1886, la mise sur pied d'un enseignement 
primaire superieur

' 
cycle court de 4 annees pour les meilleurs eleves du 

primaire repond a un besoin en s'inspirant des dispositions d'une legislation 
de Guizot qui avait eu peu de succes en 1833.  Elles accueillent les futurs 
instituteurs et ce qu'on appellerait aujourd'hui des agents de maitrise 
ou des cadres intermediaires. On comprend dans cette filiere les cours 
complementaires .  Il faudrait aussi evoquer les assez nombreuses filieres 
techniques qui se mettent alors en place (souvent dans l'enseignement 
confessionnel) . Tout cela est evidemment important , mais tres separe de 
la filiere bourgeoise des lycees et colleges. 

La creation des lycees feminins constitue un virage non perc;u a l'epoque: 
encore peu de baccalaureats,  davantage de diplómes d'etudes secondaires .  
Il faudra attendre1920 pour trouver un enseignement feminin homogeneise 
et da vantage pour reconnaitre une jeunesse unique ou du reste les filles 
reussissent mieux que les garc;ons , mais ou subsistent bien des facteurs 
d 'inegali te. 

Deux autres sujets pourraient etre encore abordes a propos de la 
scolarite du xrxe siecle: l'emergence d'une ecole maternelle reussie et le 
renforcement de l'enseignement superieur (grandes ecoles et resurrection 
des universites) . 

Ce qui est evident, c'est que la jeunesse est de plus en plus prise en 
main par l'Etat ,  apres l'avoir ete par l'Eglise. Changement important qui 
mord sur le role traditionnel de la familie en tant que lieu de formation et 
que cellille de tra vail. 

Ce travail qui a tellement mobilise les enfants des classes populaires 
longtemps ecartes de l'ecole. 
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Stan zachowanych materiałów źródłowych pozwala historykom na prze­
prowadzenie w miarę pełnych i szczegółowych badań nad szkolnictwem we 
Francji na przestrzeni XVII-XIX wieku. W celu określenia zasięgu szkol­
nictwa podstawowego (podlegała mu największa liczba dzieci) rozpoczęto 
w 1877 roku badania aktów ślubów. Badania te, w wyniku których prze­
prowadzono wnikliwą analizę podpisów składanych na dokumentach, objęły 
swoim zakresem następujące lata: 1686-1690, 1786-1790, 1816-1820. Zo­
stały one zakończone wnioskami dotyczącymi stopnia alfabetyzacji małżon­
ków i świadków, różnic pomiędzy kobietami i mężczyznami, poszczególnymi 
regionami Francji, środowiskami społecznymi oraz miastem i wsią. 

Analiza sytuacji szkół wiejskich przysparza nieco większych trudności, 
niemniej można na jej podstawie wysnuć wnioski dotyczące warunków pracy 
nauczycieli , ich wynagrodzeń, obowiązujących programów nauczania, środo­
wisk, z jakich wywodzili się uczniowie. Badania szkół miejskich (Rouen, Pa­
ryż , Lyon) podejmują podobną problematykę i wskazują na istnienie pięciu 
różnych typów szkół podstawowych oraz gimnazjów, w których obserwuje 
się zresztą spadek liczby uczniów w XVIII wieku (w 1669 r. - 1200 uczniów, 
w 1705 - 1000,  w 1765 - 600 ) . Niezwykle cenne dla uzyskania pełnego ob­
razu szkolnictwa we Francji wydają się ponadto wszystkie spostrzeżenia do­
tyczące tworzących się szkół dla dziewcząt i obowiązującego w nich modelu 
wychowania. 

Wiek XIX odegrał najważniejszą rolę w procesie formowania we Francji 
zasad nowoczesnego szkolnictwa podstawowego i średniego. W 1882 r. ówcze­
sny minister oświaty, Jules Ferry, wprowadził powszechny obowiązek nauki 
(do 13 .  roku życia) , dzięki czemu już w 1 900 r. wszystkie dzieci we Fran-
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cji, zarówno chłopcy, jak i dziewczęta, podlegały obowiązkowi szkolnemu. 
W tym okresie również zreformowane zostało szkolnictwo wyższe kształcące 
coraz bardziej wykwalifikowaną kadrę nauczycielską. Zmalał wpływ Kościoła 
na proces wychowania i uczenia (laickie szkolnictwo elementarne), a zwięk­
szyła się rola Państwa, co obserwujemy między innymi na podstawie do­
boru kadry oraz zmiany treści nauczania (wychowanie obywatelskie zgodne 
z republikańskimi zasadami równości i wolności, z wiarą w postęp i potęgę 
umysłu) .  Zmianie programów nauczania towarzyszyła walka z dialektami. 

W wyniku wprowadzanych reform zwiększył się niewątpliwie dostęp do 
szkół dzieci wywodzących się z najuboższych warstw społeczeństwa. Należy 
jednak podkreślić, że o ile tworzony system nie wzmacniał istniejących jl).ż 
podziałów społecznych, to jednak w zdecydowany sposób je podtrzymywał. 
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WSPÓ ŁISTNIENIE NARODOWO ŚCI I WYZNAŃ 
WE WS CHOD NIM REJONIE KRÓLESTWA POLS KIEGO 

Wstęp 

Jednym z osmm województw Królestwa Polskiego było województwo 
augustowskie. W 1866 r. z jego obszaru powstały gubernie łomżyńska i su­
walska. Autor zamierza omówić współżycie narodowości i wyznań właśnie 
na tym terenie. Mieszkali tutaj Polacy, Litwini , Rusini, Rosjanie, Niemcy 
i Żydzi , a pod względem wyznaniowym: rzymskokatolicy, grekokatolicy, pra­
wosławni , protestanci i starozakonni. Województwo augustowskie obejmo­
wało części Mazowsza, Podlasia i Wielkiego Księstwa Litewskiego, z czego 
wynikała wielość narodowości i wyznań. 

Temat dotyczy wprawdzie wschodniego rejonu, ale pośrednio przedsta­
wia sytuację w całym Królestwie Polskim, bowiem przepisy rządowe i ko­
ścielne odnosiły się do wszystkich województw. Nikt dotąd nie zajmował się 
wprost tym zagadnieniem. 

I. Narodowości i wyznania 

1. Polacy - rzymskokatolicy

W 1897 r. w guberni łomżyńskiej Polacy stanowili 77,3% ogółu ludno­
ści, a w guberni suwalskiej : w powiecie augustowskim - 62% , kalwaryjskim 
- 3%, mariampolskim - 2%, sejneńskim - 20%, suwalskim - 64%, władysła-
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wowskim - 0% i wiłkowyskim - 2% 1 . Byli rzymsko-katolikami, należeli do
diecezji augustowskiej , czyli sejne11.skiej ,  oraz do diecezji płockiej 2 . 

2. Litwini - rzymskokatolicy

N a przełomie stulecia w guberni suwalskiej Litwini stanowili w powiecie 
augustowskim - 0%,  kalwaryjskim - 77%,  mariampolskim - 793, sejneńskim 
- 603, suwalskim - 83,  władysławowskim - 80% i wilkowyskim - 70%3. Li­
twini i Polacy należeli do tych samych parafii, co ich do siebie zbliżało, ale 
pod koniec XIX wieku rodziło także i napięcia .  Wówczas wśród Litwinów 
nastąpiło odrodzenie narodowe, które przybrało charakter ludowy. Wielką 
rolę w budzeniu świadomości odegrali księża litewscy. Miasto biskupie Sejny 
stało się ośrodkiem ruchu litewskiego, zwłaszcza po 1904 r . ,  kiedy rząd ze­
zwolił na używanie w druku czcionki łacińskiej 4•

3. Rusini - grekokatolicy 

N a obszarze województwa augustowskiego było dziewięć parafii unic­
kich. Po 1866 r. dwie znajdowały się w guberni łomżyńskiej , pozostałe w gu­
berni suwalskiej ; razem liczyły ponad jedenaście tysięcy wiernych . U nici i ła­
cinnicy mieszkali często w tych samych wsiach. Ludność ruska zapominała 
rodzimego języka, księża uniccy głosili kazania po polsku. W wyniku kasaty 
Unii w 1875 r. oficjalnie nie było grekokatolików . Po ukazie tolerancyjnym 
z 1905 r. większość unitów przeszła na obrządek łaciński 5 .  

1 E.  Kaczyńska, Społeczeństwo i gospodarka północno-w;chodnich ziem Królestwa
Polskiego w okresie rozwoju kapitalizmu, Warszawa 1974, s. 39, 4 1 .  

2 W. Jemielity, Diecezja augustowska czyli sejneńska w latach 1 818-1872, Lublin 
1972, s. 1 i n. ;  idem, Zarys dziejów diecezji augustowskiej czyli sejneńskiej, Lithuania 
2(1995)99. 

3 E. Kaczyńska, Gubernia suwalska w świetle oficjalnych danych statystycznych w la­
tach 1 866-1914, w: Studia i materiały do dziejów Suwalszczyzny, Białystok 1965,  s. 249.  

4 B. Makowski, Litwini w Polsce 1 920-1939, Warszawa 1986, s. 13 .  

5 W. Jemielity, Dekanat unicki augustowski w XIX i na początku XX wieku, w :  Mate­
riały do dziejów społeczno-religijnych w Polsce, Lublin 1974, s. 1 57 i n . ;  idem, Augustowski 
unicki dekanat, w: Z dziejów chrześcijaństwa w Augustowie, Seria Episteme 2 (1 999)43-80; 
idem, I< asata Unii w dekanacie augustowskim, w: Metraśtis, Vilnius 1998, s .  387-393 po 
litewsku , s. 395-403 po polsku. 
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4 .  Rosjanie - prawosławni 

Do powstania styczniowego wyznawcy prawosławia byli nieliczni w woje­
wództwie augustowskim . Autor zajmował się szczegółowo dziekanatem pra­
wosławnym, który pokrywał się z gubernią łomżyńską. Na jej terenie od 
1834 r. była tylko jedna cerkiew wojskowa w Łomży. W 1858 r .  przeszła ona 
pod zarząd biskupa diecezjalnego i wówczas powstała parafia. Stopniowo 
tworzono inne parafie: w 1878 r .  w Grajewie, w 1904 r. - Ostrowi, w 1905 r. 
- Kolnie, w 1906 r. - Łapach. W 1870 r. do parafii w Łomży, która obej­
mowała zasięgiem terytorium guberni, należały 672 osoby, a w 1913 r. na 
tym samym terenie, już w kilku parafiach, mieszkało 7333 prawosławnych. 
Najwięcej było policjantów i urzędników, którzy osiedlali się w miastach i sie­
dzibach gmin. W 1897 r. prawosławni stanowili 5% ogółu ludności guberni 
łomżyńskiej . Podczas pierwszej wojny światowej większość Rosjan opuściła 
Królestwo Polskie. W 1921 r. na terenie byłej guberni łomżyńskiej pozostały 
1574 osoby wyznania prawosławnego, głównie rzemieślnicy i pracownicy ko­
lei żelaznej 6 .  

5 . Niemcy - protestanci i katolicy

W 1897 r. w guberni łomżyńskiej Niemcy stanowili 0 ,4 % ogółu ludno­
ści, a w guberni suwalskiej : w powiecie augustowskim - 16%,  kalwaryjskim 
- 4%,  mariampolskim - 7% , sejneńskim - 1% ,  suwalskim - 7%, włady­
sławowskim - 103 i wiłkowyskim - 183.  Do pierwszej guberni przybyli 
dopiero w XIX wieku , w drugiej mieszkali od dawna, najliczniej w bezpo­
średnim sąsiedztwie Prus . W guberni łomżyńskiej główne skupisko Niemców 
było w powiecie ostrowskim, w gminach Jasienica i Długosiodło. W pierw­
szej gminie w 1825 r. mieszkało 239 katolików i 866 ewangelików, w 19 1 1  r .  
- 2227 ewangelików, w 1921 r. - 691  ewangelików. W gminie Długosiodło 
przed pierwszą wojną światową było 1060 ewangelików , z których w 1921 r .  
pozostało 489 osób . W powiecie łomżyńskim ewangelicy mieszkali w gmi­
nie Szumowo, we wsi Srebrny Borek: w 1822 r. - 400, w 1839 r .  - 348, 
w 1902 r. - 480 , w 1921 r .  - 221 osób. Ponadto ewangelicy byli w miastach, 
na przykład w 1913  r. w Łomży - 339, w Łapach - 230 , w Jedwabnem 
- 131 .  W 1921  r. w powiecie kolneńskim na 200 ewangelików, do narodo-

6 W. Jemielity, Łomżyński Dziekanat Prawosławny, Studia Teologiczne 14 (1996)  
1 8 1  i n .  
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wości niemieckiej przyznawało się 7 os'ób, w powiecie ostrowskim na 1219 
- 404, w powiecie łomżyńskim na 758 - 289 osób 7 •  

W guberni suwalskiej w 1904 r. istniały parafie ewangelickie w nastę­
pujących miejscowościach: w Suwałkach z filiami w Augustowie i Sejnach, 
Wierzbołowie z filią we Władysławowie, Wiżajnach z filią w Wisztyńcu, Ma­
riampolu z filiami w Kalwarii , Serejach i Wiłkowyszkach, Gudelach z filią 
w Prenach, Szakach z filią w Sudargach. Była również parafia ewangelicko­
-reformowana w Serejach 8.  

6 .  Żydzi 

W 1897 r. Żydzi stanowili w guberni łomżyńskiej 15 ,8% ogółu ludności , 
w guberni suwalskiej : w powiecie augustowskim - 16%, kalwaryjskim - 14%, 
mariampolskim - 1 1  %, sejneńskim - 16%, suwalskim - 16%,  władysławow­
skim - 10% i wiłkowyskim - 9%.  Zamieszkiwali głównie miasta i większe 
osady. W 1890 r. w miastach Królestwa Polskiego Żydzi stanowili 50% lud­
ności , w gminach 8%,  zaś w samej guberni suwalskiej procent ten wynosił 
odpowiednio 70% i 9 ,5% ogółu ludności 9 •  

II . Kontakty między katolikami

1 .  Parafie mieszane polsko-litewskie 

N a początku XX wieku szczególnego znaczenia nabrała, dojrzewająca 
JUZ od dawna, sprawa języka nabożeństw w parafiach mieszanych polsko­
-litewskich. W świątyniach ogniskowało się życie duchowe ludności, kościół 
więc mógł 'stać się ośrodkiem postępującej polonizacji bądź ostoją kształtu­
jącej się i umacniającej tożsamości litewskiej 1 o .

W 1898 r. biskup sejneński Antoni Baranowski sporządził ankietę na 
temat życia religijnego w parafiach, pytał między innymi o język rodzimy 
ludności .  Biskup ten nie ingerował w sprawy językowe, a w dekretach wizyta-

7 W. Jemielity, Kościół Ewangelicko-Augsburski w Łomżyńskiem 1795-1 940, w: Na 
przełomie stuleci. Naród - Kościół - Państwo w XIX i XX wieku, Lublin 1997,  s. 415 .  

8 W. Jemielity, Szkolnictwo w guberni suwalskiej, Suwałki 1997,  s. 108.  

9 E. Kaczyńska, Społeczeństwo, s .  39 .  
l O P. Lossowski, Kwestia przynależności państwowej Sejneńszczyzny w latach 1 918-

1920, w: Materiały do dziejów ziemi sejneńskiej, t. 1, Białystok 1963 ,  s. 354. 



Współistnienie na.rodowości i wyznań we wschodnim rejonie Królestwa. Polskiego 43 

cyjnych zaznaczał, by podczas nabożeństw niedzielnych zachowywać dawne 
zwyczaje i nic nie zmieniać bez zgody władzy diecezjalnej . Właśnie w tym 
czasie przetłumaczono na język litewski pieśń religijną Święty Boże. Nie­
którzy księża uznali,  że mogą śpiewać suplikacje po litewsku. Po intonacji 
przez księdza Polacy śpiewali po dawnemu, sprawa trafiła do biskupa, który 
orzekł, by zachować język polski 1 1 .  

Z odpowiedzi ankietowych wynika, że  nawet przy niewielkiej liczbie Po­
laków w parafii mieszanej język polski dominował wyraźnie w śpiewach go­
dzinek, różańca, suplikacji, kazaniach głoszonych przez księży, zwłaszcza 
w święta doroczne; językiem liturgicznym była łacina. Litwini uznali ten 
stan rzeczy za krzywdzący i to stało się zarzewiem narastającego antago­
nizmu polsko-litewskiego. W parafii Berżniki doszło do bójek w kościele 
i z tego powodu na trzy lata zamknięto świątynię. W 1907 r. dla wsi litew­
skich utworzono parafię w Kuciunach, dla Polaków wznowiono nabożeństwa 
w Berżnikach. Bójki , ale poza kościołem, zdarzyły się również w Kalwarii . 
Administrator diecezji ,  ks . Józef Antonowicz, ustalił szczegółowy porządek 
modłów dla obu narodowości i przywrócił tam spokój .  Podobnie uczynił 
w parafiach: Lubowie, Olwicie , Smolanach, Wisztyńcu i innych mieszanych. 
Wszędzie chodziło o język nabożeństw, a nie o sprawy wiary i obyczajów;  
były to spory narodowościowe, nie religijne 1 2 .  

Alumni obu narodowości uczyli się wspólnie. Wykładano zasadniczo po  
łacinie, podobnie jak w innych seminariach duchownych. Wśród alumnów 
przeważali liczebnie uczniowie gimnazjum w Mariampolu, a więc Litwini , 
na przykład w 1865/66 r. było ich 46 z Mariampola na ogólną liczbę 67.  
Również uczniowie gimnazjum suwalskiego mogli być narodowości litew­
skiej : w 1865/66 - sześciu. Pod koniec XIX wieku profesorami seminarium 
sejneńskiego byli głównie Litwini 1 3 . Tymczasem w pierwszej połowie XIX
wieku przeważali duchowni pochodzenia polskiego i nawet nie znając języka 
litewskiego, byli proboszcz-ami na Litwie. Pod koniec stulecia zdecydowaną 
większość stanowili Litwini , którzy znali język polski , pracowali oni także na 

11 W. Jemielity, Biskup sejneński Antoni Baranowski, w: Biskup Antoni Baranowski
(Antanas Baranauskas) 1 835-1 902. Orędownik pojednania litewsko-polskiego, Warszawa 
1998, Wydawnictwo Sejmowe, s. 44-53. 

12 W. Jemielity, Język nabożeństw w parafiach mieszanych polsko-litewskich przed
I wojną-światową, w :  Przeszłość natchnieniem dla teraźniejszości, Ełk 1996, s. 259 i n. 
Por. idem, Parafia jako wspólnota mieszkańców, w: Centra i peryferie, pod red. B. Gołę­
biowskiego, Łomża 1999, s. 144-151 .  

1 3  W .  Jemielity, Seminarium Duchowne w Sejnach 1826-1914, Acta Baltico-Slavica 
28(1988) 193 . 
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Mazowszu i Podlasiu. Dwaj ostatni biskupi diecezji sejneńskiej , Antoni Ba­
ranowski ( 1897-1902) i Antoni Karaś (od 1910) ,  też byli Litwinami . Wydaje
się, że współżycie księży obu narodowości było poprawne 14. 

2 .  N iemcy i Polacy 

W 1825 r. proboszcz parafii Jasienicy, pisząc do biskupa, wymienił „ko­
lonistów rzymskokatolickich i protestanckich" , na przykład w Kolonii Kowa­
lówka były 4 rodziny katolickie i 1 mieszana, w Kolonii Pęchratka 5 rodzin 
katolickich i 2 mieszane, w Kolonii Paproć Duża 7 rodzin katolickich; razem 
było 239 katolików. Nie znali języka polskiego, ale ciążyli do parafii polskiej 
w Jasienicy. Po ich licznych prośbach do biskupa płockiego w Jasienicy objął 
stanowisko wikariusza nowo wyświęcony ksiądz Antoni Hochwald , znający 
język niemiecki; potem został on proboszczem w Jasienicy. Katolicy naro­
dowości niemieckiej łączyli się z miejscową ludnością. Nawet władze carskie 
dostrzegały w nich mniej obcego ducha niż u ewangelików. W 1915  r. na­
czelnik powiatu ostrowskiego stwierdził, iż w gminie Jasienicy żyło około 
stu takich rodzin katolickich, mówiących po polsku,  i- jak sądził - nie pod­
legających wysyłce do Rosji .  Uważał ich raczej za „Niemców - kolonistów" ; 
tymczasem porobiono ich spisy. Gubernator łomżyński zwrócił się do sena­
tora Lubimowa, który zwolnił owe rodziny od wysyłki do Cesarstwa Rosyj­
skiego. Naczelnik powiatu ostrowskiego inaczej oceniał kolonistów wyznania 
protestanckiego: mówili oni bowiem po niemiecku, separowali się od miej­
scowej ludności , utrzymywali kontakty z mieszkańcami w Niemczech, zawsze 
ciążyli ku tamtym 15. 

Wspólne wyznanie katolickie zbliżało mieszkańców przy granicy Króle­
stwa Polskjego i Prus. W 1825 r. biskup Augustyn Polikarp Marciejewski
pisał, że katolicy w Prusach „od wieków w religijnych potrzebach do nas byli 
przyzwyczajeni" . Przybywali do nadgranicznych parafii polskich głównie na 
spowiedź wielkanocną albo księża jechali na kilka dni do Prus. Po powstaniu 
styczniowym zerwały się wszelkie kontakty 16 . 

14 W. Jemielity, Diecezja, s. 135 

1 5  W. Jemielity, Kościół Ewangelicko-Augsburski, s .  417 ,  422,  425. 
16 W. Jemielity, Kontakty religijne katolików przy granicy Królestwa Polskiego i Prus,

Studia Teologiczne 17(1999)359-365. 



Współistnienie narodowości i wyznań we wschodnim rejonie Królestwa Polskiego 45 

3. Rzymskokat olicy i grekokatolicy

Unici z omawianego terenu należeli do diecezji chełmskiej , a w niej do 
dekanatu augustowskiego. Cerkwie znajdowały się w sąsiedztwie parafii ła­
cińskich, Rusini i Polacy mieszkali niejednokrotnie w tych samych wsiach. 
Wierni i duchowni obu obrządków świadczyli sobie religijną pomoc. Pro­
boszczowie łacińscy zapraszali księży unickich na słuchanie spowiedzi wiel­
kanocnej i podczas odpustów. W Wysokiem Mazowieckiem unici odpra­
wiali swoje nabożeństwa w świątyni łacińskiej do czasu wyremontowania 
własnej . Unicki proboszcz Hodyszewa zapraszał księży łacińskich na do­
roczne odpusty w miejscowym sanktuarium maryjnym. W latach pięćdzie­
siątych, a zwłaszcza po powstaniu styczniowym, władze cywilne wyolbrzy­
miały różnice pomiędzy obu obrządkami . Po kasacie Unii, grekokatolicy szu­
kali pomocy duchowei u księży łacińskich. Chcąc temu przeszkodzić ,  rząd 
zniósł parafie łacińskie w Lipsku i Teolinie i często usuwał księży z para­
fii , na przykład w Adamowiczach w ciągu trzydziestu lat było aż szesnastu 
proboszczów 17. Rzymskokatolicy i grekokatolicy spotykali się na modlitwie 
w sanktuariach maryjnych w Hodyszewie, Krasnymborze, Płonce Kościelnej 
i Studzienicznej . Do ostatniej miejscowości przybywali licznie także Litwini . 
Wydaje się, że na omawianym terenie unici i łacinnicy byli sobie duchowo 
bliscy 18 . 

III. Prawosławni i katolicy

Można wyróżnić trzy okresy we wzajemnych kontaktach prawosławnych
i katolików: przed 1830 r . ,  po powstaniu listopadowym i w drugiej połowie 
XIX wieku. W pierwszym okresie było niewielu prawosławnych, brakowało 
cerkwi i duchownych. Zdarzało się, że prawosławni korzystali z posług reli­
gijnych u duchownych katolickich . 1 1  lutego 1 835 r. komisja rządowa spraw 
wewnętrznych i duchownych zabroniła księżom udzielania pomocy prawo­
sławnym, nakazując, by wyznawcy prawosławia udawali się do swoich du­
chownych. Już 9/21  lipca tego roku komisja rządowa cofnęła zakaz odnośnie 
spowiedzi i chrztu dzieci , gdy istniało niebezpieczeństwo śmierci , a w pob-

1 7  W. Jemielity, Dekanat unicki, s. 163.  
18 W. Jemielity, Sanktuaria maryjne w diecezji łomiyńskiej, Łomża 1991 ,  s .  13,  55, 

95, 179.  
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liżu nie znajdował się duchowny ich wyznania. Dnia 12/24 grudnia 1846 r .  
komisja rządowa powiadomiła biskupów katolickich o wydaniu całkowitego 
zakazu udzielania przez księży pomocy religijnej prawosławnym. Mieli jej 
udzielać kapelani wojskowi tam, gdzie nie było proboszcza prawosławnego. 
Komisja rządowa tłumaczyła, że biskupi prawosławni gotowi byliby przyjąć 
z bratnią miłością posługi religijne duchownych katolickich, gdyby oni zaraz 
powiadamiali najbliższego duchownego prawosławnego celem wpisania do 
ksiąg cerkiewnych daty chrztu i spowiedzi . Ponadto zdarzały się przypadki , 
że nie istniało zagrożenie dla życia tych osób , a księża świadczyli posługę 
religijną, nawet nie powiadamiając duchownych prawosławnych. Z tego po­
wodu komisja rządowa podjęła decyzję, by odtąd księża katoliccy żadnemu 
prawosławnemu i pod jakimkolwiek pozorem nie udzielali żadnych posług 
religijnych. 

Władze cywilne prowadziły kontrolę osób wyznania prawosławnego. 
Dnia 24 grudnia 1853 r. komisja rządowa spraw wewnętrznych i duchownych 
poleciła gubernatorom, by powiadamiali duchownych prawosławnych o każ­
dym nowo przybyłym na swój teren wyznawcy prawosławia. Dnia 4/16 sierp­
nia 1856 r. komisja rządowa przypomniała to rozporządzenie, bowiem ar­
cybiskup warszawski i nowogieorgiewski uskarżał się na brak wiadomości . 
Gubernator augustowski zwrócił się do wójtów i burmistrzów, by podawali 
wykazy imienne odrębnie w każdym roku. Konsystorz prawosławny war­
szawski informował biskupów katolickich, które osoby z ich diecezji prze­
szły na prawosławie, aby księża nie spełniali wobec nich posług religij­
nych. 

Po powstaniu styczniowym powstało wiele parafii „wyznania grecko­
rosyjskiego" . W 1833 r. namiestnik Królestwa Polskiego stwierdził, że księża 
w ogłoszeniach i dokumentach nazywali prawosławnych schizmatykami, co 

' 
sprzeciwiało się ukazowi cara i podlegało karze przewidzianej w rozdziale 8 ,  
paragrafach 78 i 1 9 .  Namiestnik przypomniał oficjalną nazwę - wyznanie 
greckorosyjskie. Biskup augustowski, Mikołaj Manugiewicz, polecił księżom 
używać jedynie tego określenia. Katolicy i prawosławni nie kontaktowali 
się więcej ze sobą na polu religijnym. Nie można stwierdzić między nimi 
zażyłości ani wrogości 1 9 .

19 W. Jemielity, Łomżyński Dziekanat, s .  205.
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IV. Żydzi a chrześcijanie

1. S łużba chrześcijan 

Dnia 14 lutego 1824 r. komisja rządowa spraw wewnętrznych i duchow­
nych powiadomiła biskupów, iż jest rzeczą nieprzyzwoitą, aby chrześcijanie 
przyjmowali służbę w domach żydowskich. Komisja wysłała uprzednio ta­
kie ostrzeżenie do wszystkich władz wojewódzkich i miejskich . W dwana­
ście dni potem komisja rządowa wyjaśniła, że chrześcijanie maj ą  pozostać 
w służbie do zakończenia terminu zawartej umowy oraz że chodzi tylko o po­
sługi domowe, a nie o prace w fabrykach i rzemiośle. I znów po następnych 
kilkunastu dniach komisja skierowała pismo do biskupa Marciejewskiego, 
w którym stwierdzała, iż w wielu miejscach zrozumiano zakaz niewłaściwie , 
a nawet że księża źle przedstawiają  sprawę z ambon. Nie dozwala się bowiem 
jedynie prac domowych, można je natomiast podejmować w różnych zakła­
dach. Biskup Marciejewski wyłożył to księżom dokładniej : by chrześcijanie 
nie trudnili się służbą wewnętrzną, szczególnie przy żydowskich szabasach, 
rozmaitych zabobonach i zwyczajach. Takich będzie karać policja krajowa, 
a duchowni odmówią sakramentów do czasu poprawy i porzucenia na za­
wsze służby. Księża zwracać się będą do biskupa o udzielenie im prawa do 
rozgrzeszania nieposłusznych 20 • 

Szczególny zakaz odnosił się do kobiet piastujących dzieci żydowskie. 
Namiestnik Królestwa, Paskiewicz, w przepisach dla Żydów z 15 listopada 
1847 r. wyraźnie zabronił kobietom chrześcijańskim podejmowania się ta­
kiej roli . Zaznaczył jednak, aby zakazu nie ogłaszać w prasie ani z ambony. 
Gubernatorzy poinformowali o tym naczelników powiatowych, a kancelaria 
biskupia (konsystorz) duchowieństwo. Konsystorz sejneński dodał od siebie, 
iż Kościół od dawna zakazywał służby u Żydów, a zwłaszcza karmienia pier­
sią, mianowicie papieże Grzegorz XIII w 1581  r. i Benedykt XIV w 1 75 1  r. 
Przebywanie z Żydami prowadzi bowiem do lekceważenia przepisów włas­
nej religii i rodzi problemy moralne 21 • Na ile skuteczne były takie zakazy, 
trudno dociec .  W 1873 r. proboszcz z parafii Balwierzyszki wśród wad pa­
rafian wymieniał służbę u Żydów tak przez cały rok, jak w dni szabasowe 22 . 

20 Archiwum Diecezjalne w Łomży (skrót: ArŁm). Zespół Ogólny (skrót: II), sygn. 32
k. 85 ,  90, 129, 153 ;  II sygn. 52 k. 41 .

21 ArŁm, II sygn. 68  k. 38 .
22 ArŁm. Zespół Parafialny (skrót: I), sygn. 18 .
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2. Handel 

W lutym 1824 r. komisja rządowa wyznań religijnych i oświecenia pu­
blicznego uznała za rzecz nieprzyzwoitą, aby Żydzi handlowali katolickimi 
książkami religijnymi . Chodziło o sprzedaż obnośną oraz w sklepach żela­
znych lub bławatnych, nie zaś w księgarniach i drukarniach żydowskich. 
W dwa lata potem ojciec kapucyn powiadomił konsystorz, iż w Łomży sta­
rozakonni mają w sklepach różańce, koronki, obrączki , medaliki itp „ które 
lud kupuje. Jest zgrozą dla wiary chrześcijańskiej , pisał, aby tymi przedmio­
tami mieli handlować Żydzi. Podał nazwisko i adres pewnej kobiety. Kon­
systorz zwrócił się do komisarza obwodowego, ten zlecił policji skonfiskować 
paciorki, obrączki itp . Do handlu rzeczami świętymi nawiązywano wielo­
krotnie. W 1883 r. generał gubernator warszawski wyjaśnił, iż ukaz cesarski 
z poprzedniego roku wzbraniający niechrześcijanom handlu przedmiotami 
religijnymi odnosi się tylko do obrazów, medalików, krzyży, różańców, ko­
ronek, szkaplerzy itp . ,  nie zaś do książek o treści religijnej 23 •  

Żydzi bywali szynkarzami. W 1816 r. namiestnik Królestwa zakazał im 
dawać włościanom trunki na kredyt lub za produkty. Groziła za to kara 
30 zł, za ponowne przewinienie 60 zł, za trzecie - odebranie koncesji. Księża 
ogłaszali to z ambon przez cztery niedziele. W 1818 r. namiestnik zabronił 
proboszczom zatrudniać Żydów w swoich karczmach. W 1823 r. namiestnik 
wyjaśnił, iż osiedlenie się Żydów w dobrach kościelnych nie upoważnia ich 
do wyrabiania i sprzedaży trunków24• 

3 .  Niepokoje 

W 180� r .  Kamera Białostocka przekazała biskupowi wigierskiemu list 
królewski w sprawie Żydów. Podczas badań sądowych okazało się, iż część 
mieszkańców uważa zabicie starozakonnego za mniejsze zło niż zabicie chrze­
ścijanina i sądzi , że za to nie przysługuje kara śmierci . Duchowni mieli w ka­
zaniach pouczyć lud ,  iż dla wszystkich są jednakowe prawa. Biskup Michał 
Karpowicz uznał, że treść listu narusza honor duchowieństwa. Stwierdził , 
że to ktoś złośliwy i niechętny Kościołowi przedstawił rządowi, iż zabicie 
starozakonnego nie jest tak ciężkim grzechem, podczas gdy on sam od lat 
dziecinnych nie słyszał, aby zabicie wyznawcy mojżeszowego uszło komuś 

23 ArŁm, II sygn. 32 k. 90, 129 ;  II  sygn. 71 k. 1 14; II sygn. 313 k. 87.
24 ArŁm, II sygn. 80  k. 35 ;  II sygn. 83 k. 36;  II sygn. 53 k. 59; II sygn. 31 k. 97.
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bezkarnie .  Od króla Kazimierza Wielkiego Żydzi nazywali Polskę swoim ra­
jem. Skoro jednak rząd domaga się, żeby księża mówili wiernym o szacunku 
dla każdego człowieka, to on wyda taki nakaz 25. 

To, czego obawiali się Prusacy, nastąpiło pod koniec XIX wieku. W la­
tach osiemdziesiątych pogromy przeniosły się z Kiszynia i Odessy do Kró­
lestwa Polskiego. W marcu 1881 r. naczelnik powiatu sejneńskiego informo­
wał biskupa Piotra Pawła Wierzbowskiego, iż wśród ludu krąży pogłoska, 
jakoby w pierwszy dzień Wielkanocy miała nastąpić ogólna bójka staro­
zakonnych z chrześcijanami. Naczelnik powiatu nie widział jeszcze w tej 
pogłosce większego zagrożenia spokoju. W tydzień potem gubernator su­
walski stwierdził , iż wśród ludu rozchodzą się wieści o rychłym przyjściu 
Mesjasza i o tym, że gdy się zjawi , starozakonni będą zabijać chrześcijan. 
Ci ostatni, pragnąc to uprzedzić, zamierzają wyrżnąć wyznawców mojżeszo­
wych. W wielu miejscach już nastąpił popłoch. Zaapelował więc do biskupa, 
by uspokoił nastroje. 27 maja  tego roku biskup Wierzbowski wystosował 

· odezwę adresowaną do duchowieństwa i wiernych. Pisał, iż złowrogie myśli 
przeniosły się w te strony z Cesarstwa. On sam jest pewien, iż chrześci­
janie są posłuszni prawom bożym i ludzkim i nie posuną się do czynów 
ohydnych. W imię Boże wezwał do miłości wszystkich, niezależnie od wy­
znania. Księża mieli odczytać z ambon odezwę i szczegółowo wyjaśnić jej 
treść .  

W końcu ma.ja tego roku gubernator suwalski sugerował biskupowi, by 
w tym roku zaniechać obchodów święta Bożego Ciała i odpustów parafial­
nych. Biskup był innego zdania, uważał, iż to mogłoby zaostrzyć sytuację. 
Raczej niech Żydzi pozostaną w domach, za.mkną sklepy i karczmy, a gdyby 
musieli wyjść z domów, niech okazują poszanowanie dla obrządku religijnego 
i zdejmują czapki, co na.wet swoim wyzna.wcom poleca.li rabini . W pa.rafii 
Balwierzyszki podczas odpustu doszło jednak do za.mieszek. Biskup Wierz­
bowski winą obarczył władze cywilne , bowiem pomimo zakazu otwierania. 
sklepów były one czynne , straż ziemska. też nie uczyniła. nic, a.by pogo­
dzić zwaśnionych . Wkrótce potem biskup Wierzbowski kilka.krotnie wzywał 
duchowieństwo i wiernych, aby nie ulegali podszeptom złych ludzi i prze­
ciwstawiali się na.paściom na starozakonnych . Mimo to w sierpniu 1882 r. 
doszło do zajść w pa.rafii Prena.ch: tłum za.atakował Żydów i zniszczył wiele 
sklepów 26. 

25 ArŁm, II 48 k. 42.
26 ArŁm, II sygn. 71  k. 96, 107;  II sygn. 74 k. 2. Przegląd Katolicki 1882, s .  671 .  
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W 1906 r .  wyznawcy mojżeszowi bsady Olita powiadomili gubernatora 

suwalskiego, iż boją się pogromu. Gubernator zwrócił się do administratora 

diecezji, ks. Józefa Antonowicza, który polecił miejs cowemu proboszczowi, 

aby w najbliższą niedzielę objaśnił z ambony, iż katolicy nawet nie powinni 

myśleć o biciu współmieszkańców , niszczeniu ich mienia lub znęcania się 

w jakikolwiek sposób . Ks.  Antonowicz dodał , iż to, co stało się w Białym­

stoku , było złe 27 .  

V. Zmiana wyznania 

1. Chrzest starozakonnych 

W XIX wieku zmiana religii bądź wyznania była wspólną sprawą Ko­

ścioła i rządu. W 1809 r .  biskupi Księstwa Warszawskiego powiadomili króla, 

iż od dawna jedynie urzędy duchowne egzaminowały st arozakonnych oraz 

innych chrześcijan, którzy pragnęli być katolikami. Teraz zadanie to przejęły 

prefektury i dopiero po liście rekomendacyjnym od nich władza duchowna 

przeprowadza ostatni, trzeci egzamin . Biskupi prop onowali prostszy sposób: 

w miastach egzamin przez urząd miejski, a po wsiach przez urząd gminny 

wspólnie z proboszczem miej sca, i następnie odesłanie zainteresowanego do 

biskupa 28 .  Dopiero jednak w 1823 r. zmieniono przepisy. Badanie kandy­

datów odbywało się w obecności proboszcza i wójta lub burmistrza. Proto­

kół badania przesyłano do komisarza obwodu, ten do komisji wojewódzkiej , 

która z kolei zwracała się do konsystorza, by wskazał miejsce, gdzie przyszły 

neofita miał poznawać zasady wiary29. 

Kandydat na kat olika musiał udowodnić szczerą chęć przyjęcia chrzt u ,  

w tym cel� odpowiadał n a  kilkanaście postawionych sobie pytań .  Następnie 

przygotowywał się w klasztorze lub u proboszcza. W czasie trwania nauki 

za jego utrzymanie płacił rząd . Niektórzy st arozakonni przerywali naukę, 

a niekiedy odchodziJi n awet po otrzymaniu chrztu 3 o .  Obrzęd chrztu odbywał 

27 ArŁrn, I sygn . 346 k. 1 6 1 .  
28 ArŁrn, II sygn . 503 k.  29.

29 ArŁm, II  sygn . 84 k. 11 ;  II  sygn . 31 k.  148; I I  sygn. 53 k. 28. 

30 II  sygn. 5 k.  142, 162; I I  sygn. 6 k. 51; I I  sygn. 32 k .  1 67, 170;  I I  sygn. 54 k. 76, 
82, 83 ;  II  sygn. 58 k. 9,  1 6 ;  II  sygn. 59 a k. 104. Archiwum Kapucynów w Łomży, Akta 
od 1814.  
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się uroczyście, z udziałem znaczących osób danego miasta. Żydzi zmieniali 
imię, a do 1850 r .  i nazwisko31 . 

N a omawianym terenie właściwie nie było mahometan. A jednak 
w 1822 r. pewna kobieta poprosiła o chrzest. Wójt gminy spisał protokół 
i przesłał do komisarza obwodowego. Ten posiadał jedynie przepisy doty­
czące starozakonnych , wszakże uznał, że mahometanka też musi ukrywać 
swoje zamiary przed współwyznawcami oraz że powinna nauczyć się zasad 
nowej wiary. Zwrócił się więc do biskupa, by wskazał dla niej odpowiednie 
miejsce celem przygotowania do chrztu 32 . 

2. Przejście ewangelików na katolicyzm

W 1838 r. biskup Paweł Straszyński pozwolił przyjąć do Kościoła Ka­
rolinę Zaborowską z parafii Sylwanowce, polecając na spowiedzi rozgrzeszyć 
ją z herezji . W parafii Piekuty Katarzyna Zamulowa złożyła wyznanie wiary· 
wobec miejscowego proboszcza i ludu zgromadzonego na nabożeństwie nie­
dzielnym. Podobnie w parafii Kuczynie - Karol Koch, w parafii Dąbrowa 
Wielka - Wilhelmina Galinat itd. Nic nie wspominano o przygotowaniu 
katechetycznym kandydatów . Autor nie spotkał żadnych rozporządzeń ko­
ścielnych i cywilnych w tym względzie .  Jedynie w 1838 r. biskup Straszyński 
informował księży, iż mają go powiadamiać o pragnących przejść z protestan­
tyzmu, on zezwoli na rozgrzeszenie z błędów, po fakcie chrztu proboszczowie 
złożą sprawozdanie33. 

3. Katolicy i prawosławni

W diecezji augustowskiej czyli sejneńskiej z katolicyzmu na prawosławie 
przeszło osób : w 1852 r. - 5, 1853 r. - 1 ,  1854 r. - 5, 1855 r. - 1 ,  1856 r. - 2 ,  
1857 r .  - 2 ;  głównie czyniły to kobiety, poślubiając mężczyzn tego wyznania. 
Więcej przejść było na przełomie stulecia. W guberni łomżyńskiej : w parafii 
Świętej_ Trójcy w Łomży 1899 r. - 4, 1913 r. - 5; parafii Hodyszewo 1912 r .  
- 1 ;  parafii Łapy 1912 r .  - 6 ;  parafii O strów 1914 r .  - 1.  Przejścia z prawo-

31 ArŁm, II sygn. 32 k. 170, 172; II sygn. 66 k. 46 ; II sygn. 68 k. 46, 103 ;  II sygn. 69 
k. 10 ;  II sygn. 495 k. 285; II sygn. 505 k. 23. Por. W. Jemielity, Kontakty religijne katolików
i żydów w Królestwie Polskim, w: Maqom R. 3 1998 Nr 1 (5) .  Instytut dialogu katolicko­
-judaistycznego Akademii Teologii Katolickiej w Warszawie, s. 57-82. 

32 ArLm, II sygn. 54 k .  87.
33 W. Jemielity, Kościół Ewangelicko-Augsburski, s. 421 .  ArLm, II sygn. 58 k. 16 .  
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sławia na katolicyzm były liczniejsze, ale dopiero po ukazie tolerancyjnym 
1905 r. i dotyczyło to głównie byłych unitów: Łomża 1911  r. - 56 ;  Hody­
szewo 1910 r. - 330, 1911  r. - 2; Łapy od 1905 r. - 19 1 1  r. - 24; Grajewo 
1911  r . - 8 ;  Ostrów 1911  r .  - 16 ,  1913 r .  - 1 ,  1914 r .  - 4 osoby34• 

W niektórych latach w czasopismach kościelnych podawano liczby sta­
rozakonnych i ewangelików dla całego Królestwa Polskiego. Starozakonnych 
przeszło na katolicyzm: 1843 r .  - 1 14 ,  1845 r. - 128,  1847 r. - 1 8 1 ,  1848 r. 
- 112 ,  1849 r .  - 90, 1850 r .  - 32, 1851 r. - 63, 1852 r. - 45, 1854 r .  - 50, 
1855 r .  - 59 ,  1856 r .  - 48,  1857 r. - 20,  1861 r .  - 26; ewangelików: 1848 r. 
- 73, 1849 r .  - 94, 1850 r .  - 65,  1851 r. - 45, 1852 r. - 60, 1854 r .  - 72, 
1855 r. - 39 ,  1856 r. - 18, 1857 r .  - 76, 1861 r. - 4 osoby 35. 

Do Kodeksu Napoleona rejestracja urodzeń, ślubów i zgonów miała cele 
wyznaniowe. Od 1 maja 1808 r. w Księstwie Warszawskim upaństwowioną 
rejestrację aktów stanu cywilnego powierzono urzędnikom świeckim, a du­
chowni nadal prowadzili księgi kościelne i tymczasowo cywilne. W miastach 
funkcje te pełnili burmistrzowie lub inne osoby, po wsiach proboszczowie, 
a gdzie było dużo Żydów - organiści lub inne osoby. W rok potem król Fryde­
ryk August mianował duchownych na stałe do prowadzenia ksiąg. Spisywali 
oni także akta starozakonnych i przedstawicieli innych wyznań. W 1808 r. 
wyraźnie zaznaczono, iż urzędnicy nie mogą prowadzić osobnych ksiąg ak­
tów żydowskich, a tylko odrębne metryki dla każdego wyznania, aby ułatwić 
robienie statystyk. Istotną zmianę wprowadził sejm w 1825 r. Dla wyznań 
chrześcijańskich połączył akta cywilne z metrykami kościelnymi i zlecił spi­
sywanie aktów przełożonym urzędów parafialnych. Natomiast dla wyznania 
mojżeszowego i innych wyznań niechrześcijańskich sejm ustanowił urzędni­
ków w poszczególnych okręgach. Sejm usankcjonował więc podział obywateli 
według wyznań 36 •  Może przyczynił się do tego opór niektórych grup ludno-

' 
ści. W województwie płockim wielu starozakonnych nie spisywało aktów 
urodzeń, ślubów i zgonów. W 1817 r. rząd zagroził im karami, za przewinie­
nia poszczególnych członków odpowiedzialnością obarczył kahały; należało 
uzupełnić akta za ubiegłe lata37. 

34 W. Jemielity, Łomżyński Dziekanat, s .  190, 206.
35 „Pamiętnik Religijno-Moralny" t .  7 ,  s. 274; t .  9 ,  s .  368;  t .  23,  s .  646; t .  25 ,  s .  540; 

t .  27, s .  547; t .  3 1 ,  s .  297;  seria II t .  1, s .  207; t .  2 ,  s .  550; t. 10, s .  307. 
36 W. Jemielity, Akta stanu cywilnego w Księstwie Warszawskim i Królestwie Polskim,

Prawo Kanoniczne 38(1995)163n.  ArŁm, II sygn. 79 k. 154. 

37 ArŁm, II sygn. 80 k. 41 ,  139.  
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VI. Małżeństwa mieszane

1. Prawosławnych z katolikami 

Przy zawieraniu małżeństw mieszanych strona prawosławna była uprzy­
wilejowana. Prawo o małżeństwie z 1836 r. paragraf 202 stanowiło : „Wolno 
jest przyszłym małżonkom żądać dopełnienia ślubu religijnego i przez du­
chownego strony, która nie należy do wyznania greckorosyjskiego, skoro już 
dopełniony był obrzęd przez duchownego tejże religii" .  Dzieci z małżeństw 
mieszanych miały być wychowywane w prawosławiu, zgodnie z ustawą 
z 21 stycznia / 6 lutego 1829 r. W 1850 r. arcybiskup Fijałkowski wraz 
z innymi biskupami obecnymi w Warszawie zakwestionował prawo o mał­
że1istwie z 1836 r . ,  powołując się na kodeks karny z 1848 r. Car polecił surowo 
upomnieć biskupów, gdyż: zebranie odbyło się wbrew ustawie z 6/18  marca 
1817 r . ,  która zabraniała wspólnych zebrań biskupów bez uprzedniej zgody 
rządu; kodeks z 1848 r. nie znosił ustawy z 1836 r . ,  tylko wyznaczał kary za 
wykroczenia przeciw dotychczasowemu porządkowi; ustawa z 1829 r .  wska­
zywała na wyłączne uprawnienia biskupów prawosławnych w tych sprawach. 
Po powstaniu styczniowym przybyło do Królestwa wielu urzędników i po­
licjantów. Niektórzy traktowali swój pobyt jako tymczasowy i nie zakładali 
rodzin, inni żenili się z miejscowymi katoliczkami . W 1890 r .  w Łomży było 
czternaście takich małżeństw. W 191 1  r. proboszcz z Ostrowi stwierdził , iż 
wielu mężczyzn ożeniło się z kobietami innego wyznania, i te nie przecho­
dziły na prawosławie38 . 

2 .  Ewangelików z katolikami 

Przy tych małżeństwach mieszanych głoszono zapowiedzi w świątyni 
katolickiej i ewangelickiej , a ceremonia ślubu odbywała się w parafii na­
rzeczonej . W 1842 r. zaistniał miejscowy konflikt .  Oto proboszcz z Raczek 
udzielił ślubu Ludwice Stelmachowskiej wyznania ewangelickiego i Karo­
lowi Czarneckiemu ze swojej parafii. Pastor zaskarżył go o przekroczenie 
prawa krajowego. Władza cywilna i biskup upomnieli proboszcza z Raczek. 
W tymże roku Gottlib Rudatys chciał poślubić Annę Paraszkiewiczównę 
i złożył deklarację, że nie będzie jej wzbraniał spełniać praktyki i wychowy-

38 W. Jemielity, Łomżyński Dziekanat, s.  190 ,  206.  
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wać dzieci po katolicku, ale sam nie zami'erzał opuszczać wyznania ewange­
lickiego. Biskup Straszyński odmówił zezwolenia na to małżeństwo. Wyja­
śnił , iż skończyły mu się upoważnienia dane przez Stolicę Apostolską, miał 
też wątpliwości, czy Anna, żyjąc w rodzinie luterańskiej , zdoła wypełnić 
swoje zobowiązania religijne. Niekiedy ślub łączył się ze zmianą wyznania. 
W 1839 r. uczynił tak Wilhelm Bronowicz, pięć lat potem Mateusz Wy­
łucki . W drugim przypadku biskup Straszyński wyjaśnił, iż Wyłucki, już 
jako katolik, nie potrzebuje głosić zapowiedzi przed pastorem. 

W 1838 r. proboszcz z Szumowa podał , że mieszkańcy Srebrnego Borku 
chrzcili dzieci i zawierali małżeństwa w jego świątyni. Trzeba tu uwzględnić 
przepisy prawa cywilnego. Ewangelicy tej wsi nie mieli w pobliżu swojego 
duchownego, dla nich urzędnikiem stanu cywilnego był proboszcz katolicki , 
i odwiedzali go w tym charakterze39• 

VII. Szkolnictwo

Do 1864 r. szkoły elementarne były przy parafiach. Po powstaniu stycz­
niowym opiekę nad nimi przejęły gminy. W 1875 r. zmieniono nazwy szkół 
wyznania katolickiego i prawosławnego, wprowadzając nazwy: szkoła wiej­
ska, szkoła gminna i szkoła miejska. Ewangelickie kantoraty i szkółki ży­
dowskie pozostały przy dawnych nazwach. W 1872 r. wprowadzono naukę 
czytania i pisania po rosyjsku, dwa lata potem w Warszawskim Okręgu Nau­
kowym przyjęto ustalenia, jakie obowiązywały formalnie jedynie na obszarze 
Cesarstwa. W 1875 r. zobowiązano do nauczania wszystkich przedmiotów 
po rosyjsku, z wyjątkiem języka polskiego i religii . Język rosyjski był więc 
wspólny dla dzieci wszystkich wyznań i narodowości. Prywatne nauczanie 
było zakaz�ne, wyjątek zrobiono dla kantoratów ewangelickich i chederów 
żydowskich, o charakterze wybitnie religijnym. W 1871 r. w guberni suwal­
skiej było 19 kantoratów, 1906 r .  tylko 4 ;  w guberni łomżyńskiej w 1876 r .  12 ,  
1906 r .  2 kantoraty. Chederów było wszędzie dużo. 

W województwie augustowskim znajdowały się jedynie gimnazja męskie 
w Łomży i Suwałkach . Po powstaniu styczniowym: w guberni łomżyńskiej 
gimnazjum męskie i gimnazjum żeńskie w Łomży, w guberni suwalskiej gim­
nazjum męskie w Suwałkach i Mariampolu, gimnazjum żeńskie w Suwałkach 
i seminarium nauczycielskie w Wejwerach; po 1905 r .  powstało jeszcze kilka 

39 W. Jemielity, Kościół Ewangelicko-Augsburski; s.  421 .
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szkól średnich. W szkołach elementarnych uczyły się przeważnie dzieci jed­
nej narodowości i wyznania, ale nie było to regułą. Na przykład w powiecie 
makowskim w Drążdżewie uczyło się 65 katolików i 4 żydów, w Krasno­
sielcu - 192 katolików, 2 ewangelików i 4 żydów, w Różanie - 50 katoli­
ków, 6 prawosławnych , 3 ewangelików i 3 żydów. W szkołach średnich było 
inaczej . W 1890 r. w gimnazjum męskim w Łomży uczniów wyznania ka­
tolickiego było 251 , prawosławnego - 62 ,  mojżeszowego - 17 ,  luterańskiego 
- 7; w gimnazjum żeńskim w Łomży: katolickiego - 95 ,  prawosławnego - 85,  
luterańskiego - 13 ,  mojżeszowego - 7.  W 1900 r .  w Łomży wymieniono na­
rodowości : w gimnazjum męskim Polaków było 260, Rosjan 94, Żydów 38 ,  
Niemców 8 ;  w 1902 r. w gimnazjum żeńskim tamże: Polek 129 ,  Rosjanek 84, 
Żydówek 30,  Niemek 10.  Przyszła inteligencja kształciła się razem, nieza­
leżnie od wyznania i narodowości. Po 1905 r. Polacy chętniej korzystali ze 
szkól prywatnych z polskim językiem nauczania 40•

VIII. Cmentarze

Przez stulecia zmarłych grzebano wokół kościołów . Pod koniec XVIII 
wieku zaczęto przenosić cmentarze grzebalne poza miasto i wieś, co upo­
wszechniło się w kolejnym stuleciu. Pod względem prawnym najważniej­
sze było postanowienie Rady Administracyjnej Królestwa o cmentarzach 
z 31 maja/12 czerwca 1846 r. W obrębie niektórych parafii katolickich mie­
szkali prawosławni i protestanci . W 1834 r. rząd polecił wyznaczyć na cmen­
tarzach katolickich „tam gdzie zachodzi potrzeba" oddzielne miejsce dla nie­
katolików. W 1842 r .  rozciągnięto to na wszystkie cmentarze katolickie. Pięć 
lat potem stwierdzono, że niektóre parafie niechętnie przyjmowały innych 
wyznawców, a przecież powinny wydzielić jakąś część cmentarza. W 1857 r .  
władze cywilne nakazały wyodrębnić na stałe część cmentarza, gdyż do­
tąd grzebano prawosławnych nie zawsze na właściwym miejscu .  Osiem lat 
wcześniej w parafii Rajgród dwaj włościanie pochowali zmarłego wyznania 
prawosławnego i przyszli do proboszcza spisać akt zejścia. Proboszcz kazał 
przenieść ciało na inne miejsce i dokonał wyświęcenia cmentarza. Jeszcze 
w 1911 r. generał gubernator warszawski poinformował biskupów , że w jed­
nej parafii odmówiono prawosławnemu pogrzebu. Powołał się na postano-

40 W. Jemielity, Szkolnictwo w guberni suwalskiej, Suwałki 1 997, s. 1 7 ,  1 09 ,  1 17 ;  tenże,
Szkolnictwo w guberni łomiyńskiej, Warszawa 1994, s. 46, 1 1 1 ,  1 1 3 ,  1 1 8 ,  1 2 1 .
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wienie Rady Administracyjnej Królestwa � 1846 r . ,  że nie może to być miej­
sce wspólne z dziećmi nie ochrzczonymi i samobójcami. 

Protestanci częściej posiadali własne cmentarze, ale korzystali i z ka­
tolickich. W 1854 r. luteranin pochował żonę na cmentarzu w Bargłowie. 
Następnego dnia parafianie przenieśli ciało „na właściwe miejsce" . W końcu 
stulecia w tej parafii mieszkało szesnaście rodzin luterańskich. W chodzili 
wspólną bramą i przez cmentarz katolicki szli do swojego. W 1890 r .  wyko­
nano nową bramę i ogrodzono tylko cmentarz katolicki . Luteranie zanieśli 
skargę do naczelnika powiatu, który poradził im, aby ogrodzili swoją część 
i zrobili drugą bramę. We wsi Lekajcie wzniesiono kaplicę do spowiadania 
w okresie wielkanocnym chorych i starych. Proboszcz chciał poświęcić tę 
kaplicę, ale przy niej pochowano protestanta. Zwrócił się do biskupa z pyta­
niem, jak ma postąpić. Ten polecił proboszczowi dokonać poświęcenia, ale 
uczynić to po cichu, by nie urazić protestantów41. 

Powyżej omówiono wyznawców żyjących w rozproszeniu. Parafia pra­
wosławna w Łomży miała własny cmentarz , obok katolickiego. W 1887 r .  
powiększono obszar cmentarza i otoczono murem. W Grajewie do  1892 r .  
grzebano wiernych wyznania prawosławnego na cmentarzu luterańskim, po­
tem otwarto własny. W Ostrowi był własny, w Łapach wspólny z lutera­
nami, w Kolnie wydzielono miejsce na cmentarzu katolickim 42 • W Łomży 
cmentarz dla ewangelików znajdował się obok katolickiego i był oddzielony 
murem. W J  asienicy ewangelicy mieli wydzielone miejsce na cmentarzu kato­
lickim, a własne cmentarze w Paproci Dużej , Marianowie i Srebrnym Borku; 
w ostatniej miejscowości dla mieszkańców jednej wsi 43• 

Cmentarze żydowskie zawsze były w miejscu odrębnym, nie połączone 
z chrześcijańskimi. W 1858 r. w obwodzie łomżyńskim były 44 cmentarze: 
44 katolicki), 1 unicki , 1 ewangelicki i 13 mogiłek żydowskich. Te ostat­
nie znajdowały się w miasteczkach i osadach, w których były równocześnie 
i parafie katolickie 44. 

We wschodnim rejonie Królestwa Polskiego liczebnie przeważali kato­
licy, na Suwalszczyźnie narodowości litewskiej , a w Łomżyńskiem narodo­
wości polskiej . Liczni byli Żydzi , niewielki procent Niemców, nieco Rusi-

41 W. Jemielity, Cmentarze w diecezji augustowskiej czyli sejneńskiej, Prawo Kano-
niczne 37(1994)268,  272. 

42 W. Jemielity, Łomżyński Dziekanat, s. 201 .
43 W. Jemielity, Kościół Ewangelicko-Augsburski, s. 420.

44 Archiwum Państwowe w Łomży. Zespół naczelnika powiatu łomżyńskiego 1816�
1866 ,  sygn. 10 k. 1084. 



Współistnienie narodowości i wyznań we wschodnim rej onie Królestwa Polskiego 57 

nów, po powstaniu styczniowym wzmógł się napływ Rosj an. V/ końcu XIX 
wieku wśród rzymskokatolików ujawniły się napięcia na tle używania języka 
polskiego i litewskiego w nabożeństwach. Kontakty katolików obrządków 
łacińskiego i greckiego przebiegały na ogól poprawnie. Obcość panowała 
między katolikami i prawosławnymi. Niemcy wyznania katolickiego wtapiali 
się w miej scową ludność, inaczej niż ci wyznania protestanckiego. Staroza­
konni wyraźnie różnili się od chrześcijan. Wyznanie pokrywało się w zasadzie 
z narodowością, a zmiana wyznania łączyła się z opuszczeniem swojej nacji . 
W tym względzie rząd wydawał szczegółowe przepisy, głównie dla Żydów . 
Takich przejść z mozaizmu na katolicyzm było niewiele, także wzajemnie 
między wyznaniami chrześcija1iskimi . Pomimo drobnych napięć narodowo­
ści i wyznania we wschodnim rejonie Królestwa Polskiego współistniały ze 
sobą poprawnie45 . 

COEXISTENCE OF NATIONS AND RELIGIO 

ON THE EASTERN AREAS OF THE CONGRESS KINGDOM 

OF POLAND 

SUM MARY 

Augustów County was one of the eight Congress Kingdom of Poland. 
In the year 1866 it was devided into Lomża and Suwałki guberniyas. Coexi­
stance of different nations and religions on this area is discussed in the 
following work . As regards nations , there lived the Polish, Lithuanians ,  
\Nhite Russians, Russians , Germans and Jews, howeher as it regards re­
ligions there lived: Roman - Catholics , Greek -Catholics , members of the 
Orthodox Church , Evangelical as well as Jewish faith. 

In the end of the previous century one could observe di:fferences as it 
comes to the use of the Polish and Lithuanian languages during the service 
in the Roman Catholic Church . Contacts of the Greek Catholics and the 
Catholics of the Latin rite were proper. The feeling of unfriendliness could 
be observed between Catholics and members of the Ortodox Church and 

45 W 2000 roku ukaże się Księga Pamiątkowa 80-lecia Seminarium Duchownego 
w Łomży. Znaj dzie się tam p ełny wykaz publikacj i autora niniejszego opracowania. 
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to a smaller extent to Evangelics . There was a distinc difference between 
the Christians and members of the Jewish fa.ith who made people feel great 
antipathy to them. 

As a rule religion agreed with the nationality, any change of the religion 
meant abandonment of his own nation. The Government issued a lot of 
regulations and laws as regards the latter, mostly for the Jewish. Conversion 
from Mosa.ism to Catholic religion was not wery popular, the same was 
between Christian religions. This conversion was mostly made due to  mixed 
marriages . 

Until the time of January Uprise each religion had its own elementary 
schools . After the year 1864 schools were overtaken by the civil parishes 
which introduced gradually Russian language as the common one for all of 
them. 



STUDIA PODLASKIE tom X BIAŁYSTOK 2000 

MICHAŁ GNATOWSKI (Białystok) 

KULISY RADZIECKICH STARAŃ 

O P ONOWNE WŁĄCZENIE REGIONU BIAŁOSTOCKIEGO 
W SKŁAD Z SRR ( 1 942-1 944) 

W udostępnianych ostatnio radzieckich źródłach , część których publi­
kuję w niniejszym tomie „Studiów„ . " ,  są informacje o kulisach radzieckich 
starań o ponowne włączenie regionu białostockiego w skład ZSRR. Jak wia­
domo po 17 września 1939 r. w wyniku radzieckiej agresji, dokonanej w zmo­
wie z hitlerowskimi Niemcami , ZSRR zajął ziemie wschodnie Polski, w tym 
i Białostocczyznę i włączył je w skład swego państwa. 28 września 1939 r .  
Niemcy i ZSRR dokonały formalnego podziału ziem polskich, podpisując 
układ o granicach i przyjaźni . 

Po wybuchu wojny radziecko-niemieckiej 22 czerwca 1941 r .  i zajęciu 
tych ziem przez Niemców ZSRR utracił kontrolę nad wschodnimi ziemiami 
polskimi i pomimo że anulował porozumienia radziecko-niemieckie o po­
dziale ziem polskich i podpisał porozumienie z polskim rządem na uchodź­
stwie, nie zrezygnował z roszczeń do nich. Pomimo sugestii w rozmowach 
z rządem polskim o możliwości zwrotu Białostocczyzny Polsce za zgodę Po­
laków na zajęcie wschodnich ziem polskich, podejmowano energiczne dzia­
łania w celu włączenia ponownie tego regionu do ZSRR. 

W artykule przedstawiam szczegółowo działania radzieckich władz 
w celu przywrócenia kontroli nad regionem białostockim. Działania te 
trwały przez cały czas aż do wyzwolenia regionu spod niemieckiej okupa­
cji .  Starano się przede wszystkim rozbudowywać na tych ziemiach struktury 
terenowe radzieckiego podziemia a zwłaszcza podziemne komitety partyjne 
i komsomolskie oraz kierować tu grupy dywersyjna-zwiadowcze Narodowego 
Komisariatu Bezpieczeństwa Państwowego (NKGB ) . Ich podstawowym za­
daniem było opanowanie teręnu i zniszczenie polskiego podziemia wszyst­
kimi dostępnymi środkami, włącznie z walką zbrojną. 
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Pod pojęciem „region białostocki" i zamiennie „Białostocczyzna" ro­
zumieć należy obszary regionu w granicach dowojennego województwa bia­
łostockiego, sprzed 1 kwietnia 1939 r . ,  a pod pojęciem „ziemie północno­
-wschodnie" dowojenne województwa: białostockie, nowogródzkie, poleskie 
i wileńskie w ówczesnych ich granicach. 

Ziemie północno-wschodnie Polski, włączone po 17 września 1939 r .  
do  ZSRR, traktuję jako polskie: w 1939 r .  zajęte i okupowane przez ZSRR 
a następnie od lipca 1941 r .  przez Niemców. W radzieckich źródłach i w bia­
łoruskiej literaturze są one traktowane jako białoruskie i wszystkie kwestie 
ich dotyczące rozpatrywane są w granicach wprowadzonego tu na początku 
1940 r. radzieckiego podziału administracyjnego, tj . w podziale na obwody 
i rejony. Traktując zmiany dokonane na tych ziemiach w 1 939 r. za nie­
uzasadnione prawnie, będę jednak ze względów praktycznych posługiwał 
się ówczesnym podziałem administracyjnym. Według tego podziału bowiem 
również w latach okupacji niemieckiej powoływano na tych ziemiach ośrodki 
konspiracyjnych władz radzieckich, struktury partyzanckie i kierownictwa 
grup operacyjnych. 

1 .  Zmiany w radzieckiej polityce w „sprawie polskiej" 
i ich konsekwencje dla regionu 

Problemy radzieckiej polityki wobec Polski i Polaków w latach II wojny 
światowej były już w polskiej literaturze wielokrotnie omawiane 1 . Przy­
pomnę zatem w skrócie tylko podstawowe kwestie. 

W radzieckiej polityce wobec Polski i Polaków w omawianym okresie 
historycy wyodrębniają trzy podstawowe okresy . 

• 
Pierwszy okres trwał od 17 września 1939 r. do 22 czerwca 1941 r .  

W okresie tym, ujmując rzecz w skrócie, rząd ZSRR po dokonaniu wspólnie 
z Niemcami podziału ziem polskich odmawiał Polakom prawa do niepod­
ległościowego bytu oraz w sposób brutalny, wspólnie z Niemcami, zwalczał 
dążenia niepodległościowe Polaków, których na zajętych terenach traktował 
jako kolonizatorów lub spolonizowanych Białorusinów i Ukraińców. 

Drugi okres trwał od 30 lipca 1941 r. do 25 kwietnia 1943 r. W okre­
sie tym ZSRR zagrożony niepowodzeniami na froncie radziecko-niemieckim 

1 Por. m .in. A. Głowacki, Sowieci wobec Polaków na ziemiach wschodnich II Rzeczy­
pospolitej 1 939-1941 ,  Łódź 1 997. 
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uznał państwo polskie i nawiązał stosunki dyplomatyczne z polskim rzą­
dem na uchodźstwie, podpisując znane umowy międzypaństwowe. Polacy 
w ZSRR z „obcej masy" , przeznaczonej do usunięcia, stali się obcokra­
jowcami , w pewnym sensie na prawach szczególnych. Powstawały bowiem 
w ZSRR struktury polskich władz cywilnych (delegatury ambasady RP, 
mężowie zaufania) ,  system pomocy społecznej i narodowe wojsko. „Sprawa 
polska" , traktowana dotąd przez ZSRR jako „problem wewnętrzny" tego 
państwa, została w pełni „umiędzynarodowiona" . ZSRR znalazł się wspól­
nie z Polską w koalicji antyfaszystowskiej . Rząd ZSRR jednak, pomimo 
że anulował porozumienia radziecko-niemieckie z 1 939 r„ nie zrezygnował 
ze wschodnich ziem polskich i wywierał presję na rząd polski na uchodź­
stwie, by ten zaakceptował zmiany granicy wschodniej dokonane w 1939 r . ,  
na co Polska nie mogła się zgodzić .  Komplikowało to  w istotny sposób wy­
konanie zawartych porozumień i wspólną walkę z Niemcami. Równolegle 
z układaniem stosunków z rządem polskim na uchodźstwie ZSRR zaczął 
odbudowywać ruch komunistyczny w Polsce jako element nacisku i ewentu­
alną alternatywę, gdyby rząd polski na uchodźstwie nie zechciał zaakcepto­
wać radzieckich żądań . 

Trzeci okres trwał od 25 kwietnia 1943 r. do 21  lipca 1944 r . ,  tj . do 
powołania Polskiego Komitetu Wyzwolenia Narodowego. W okresie tym 
rząd ZSRR rozwiązał „sprawę polską" według własnego scenariusza, poza 
rządem polskim na uchodźstwie. ZSRR postawił na komunistów, ponieważ 
ci godzili się na zmiany granicy wschodniej i gwarantowali wpływy ZSRR 
w Polsce, zgodnie z jego imperialnymi dążeniami . Odtąd radziecka polityka 
zmierzała już wprost , z jednej strony - do nieograniczonego wspierania ko­
munistów polskich i sil z nimi związanych i z drugiej - do dyskredytowania 
i zwalczania wszystkimi środkami rządu polskiego na uchodźstwie i wspie­
rających go sil w kraju, włącznie z oskarżaniem strony polskiej o współpracę 
z Niemcami . 

Zmiana w 1943 r. radzieckiej polityki miała dla omawianych kwestii klu­
czowe znaczenie. Do tego czasu władze radzieckie powstrzymywały się od 
tworzenia struktur politycznych na wschodnich ziemiach Polski, zwłaszcza 
na Białostocczyźnie. Partyzantce w tym czasie stawiano głównie zadania 
militarne i zwiadowcze ,  związane z potrzebami frontu wschodniego . Nie wy­
stępowano też otwarcie przeciwko polskiemu podziemiu ,  działającemu tu od 
pierwszych dni okupacji . Zrezygnowano nawet z tworzenia „bolszewickiego 
w treści i polskiego w formie" ruchu partyzanckiego. 

Inne zadanie postawiono przed radzieckim podziemiem na północno­
-wschodnich ziemiach Polski po przerwaniu 25 kwietnia 1943 r. (faktycznie 
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zerwaniu) stosunków dyplomatycznych z' polskim rządem na uchodźstwie,
pod obłudnym pretekstem tzw. „sprawy katyńskiej" .  

2 .  Polityczne cele radzieckiego podziemia na ziemiach 
północno-wschodnich Polski w latach 1 943-1944 

W radzieckiej literaturze przez wiele lat cele radzieckiego podziemia na 
polskich ziemiach traktowano wybiórczo, eksponując przesadnie walkę z nie­
mieckim okupantem i pomijając zasadniczy cel - opanowanie terenu i roz­
prawę z polskim podziemiem. Pomijano fakt , że działalność tego podziemia 
podyktowana była głównie względami politycznymi. Z tego powodu naka­
zywano przede wszystkim organizować komitety partyjne i rozwijać pracę 
polityczno-propagandową. Równocześnie intensyfikowano działalność na zie­
miach polskich służb specjalnych. Cele polityczne spowodowały, że wpro­
wadzano tu absurdalną w partyzantce, tzw. rejonizację, tj . równomierne 
rozmieszczanie partyzanckich brygad i oddziałów w poszczególnych rejo­
nach niezależnie od sytuacji i warunków terenowych oraz tworzenie komi­
tetów rejonowych Komunistycznej Partii (bolszewików) Białorusi [KP(b )BJ 
i Leninowskiego Komunistycznego Związku Młodzieży Białorusi [LKZMB] .  
Utrzymywana była też w partyzantce funkcja komisarza, który na równi 
z dowódcą sprawował pełnię władzy i czuwał nad rozbudowywanym w te­
renie aparatem agitacyjna-propagandowym (redakcje gazet , grupy propa­
gandowe, lektorzy) .  W formacjach partyzanckich tworzono również struk­
tury władz bezpieczeństwa i wywiadu politycznego. Zadania te spełniały 
w zgrupowaniach i brygadach wydziały specjalne (osobyje otdieły) ,  które 
w oddziała<ih i kompaniach miały swoich pełnomocników. Na wszystkich 
szczeblach struktur partyzanckich działały siatki informatorów. Rozbudo­
wywano też sieć informatorów i agentów w terenie. Ponadto nad lojalno­
ścią „obywateli ZSRR" wobec partii i władzy radzieckiej czuwały oddziały 
i grupy specjalne NKGB, kierowane tu zza linii frontu, o czym będzie jeszcze 
mowa. 

W polskich dokumentach odnotowano, że radzieckie podziemie dążyło 
do stwarzania wrażenia „wszechobecności" , zarówno na wsi jak i w mieście. 
Kierownictwo radzieckiego podziemia wydawało .zarządzenia, które miały 
obowiązywać także miejscową ludność, regulowano sprawy wg radzieckiego 
prawa, obchodzono święta państwowe, w bazach partyzanckich organizo­
wano szkoły. Tam, gdzie zdołano się umocnić, powoływano partyzanckie ko­
mendantury, aktywy, które miały regulować życie społeczne i gospodarcze, 
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np . pomagano w przeprowadzaniu siewów czy zbiorów z pól, przekazując 
wybranym gospodarzom konie i zboże lub sprzęt rolniczy. W radzieckich 
źródłach jest sporo informacji o rozmiarach okazywanej pomocy, lecz nie 
ma żadnych informacji o tym, skąd partyzanci radzieccy mieli przekazy­
wane dobra. Przecież wszystkie niemieckie magazyny były już rozgrabione. 
Po prostu odbierano jednym i dawano „swoim" , a więc zajmowano się dys­
trybucją dóbr, zgodnie z radziecką „sprawiedliwością" . 

Działalność taka wynikała zarówno z radzieckiego systemu, jak i po­
trzeb bieżącej polityki . Można więc powiedzieć, że radzieckie podziemie na 
tych ziemiach spełniało specjalną misję polityczną, którą w skrócie można 
określić jako demonstrowanie obecności i siły władzy radzieckiej oraz wymu­
szanie posłuszeństwa i lojalności. W praktyce walka z Niemcami , o której tak 
głośno było w propagandzie, schodziła na plan dalszy. Formacje partyzanc­
kie przekształcone zostały w „partyjne wojsko" , służące przede wszystkim do 
walki z polskim podziemiem oraz z politycznymi i klasowymi przeciwnikami 
władzy radzieckiej . Potwierdzają to liczne dokumenty radzieckiego kierow­
nictwa, m.in. tajny okólnik KC KP (b )B z 22 czerwca 1943 r. „O wojskowo­
-politycznych zadaniach pracy w zachodnich obwodach BSRR" , rozesłany 
w teren 2 . W okólniku tym radzieckie podziemie zobowiązane zostało do ni­
szczenia wszystkimi dostępnymi środkami polskiego podziemia na ziemiach 
wschodnich Polski. Zalecenie to spowodowało liczne konflikty i doprowadziło 
do zbrojnych potyczek. 

Cele polityczne i metody działania radzieckiego podziemia faktycznie 
wykluczały jakąkolwiek współpracę z innymi nurtami podziemia, które trak­
towano na polskich ziemiach jako bezprawne. Żądano od nich bezwarunko­
wego podporządkowania się , wyrzeczenia się swoich racji i reprezentowania 
wyłącznie interesów ZSRR. Odmowę natomiast traktowano jako akt wrogi 
wobec ZSRR, rozbijanie jedności frontu antyfaszystowskiego i działanie na 
rzecz Niemców. 

Znikoma baza społeczna władz radzieckich na północno-wschodnich zie­
miach Polski, zwłaszcza wśród miejscowej ludności , oraz duże wpływy pol­
skiego podziemia niepodległościowego i ożywienie dążeń niepodległościo­
wych Białorusinów, wspierane przez cywilne władze okupacyjne Niemiec, 
nie stwarzały specjalnych warunków do umacniania radzieckich wpływów. 
Dlatego radzieckie kierownictwo opracowało szczegółowe plany, których ce-

2 Narodowe Archiwum Republiki Białoruś (NARB) w Mińsku , zesp. 4, spr. 3, t. 1243,
k. 78-90 .
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lem było ponowne opanowanie tych ziem ' i ich sowietyzacja. Plany te obej­
mowały także Białostockie, które radzieckie kierownictwo traktowało jako 
„radziecki teren wymagający specjalnej troski" . Po pierwsze - dlatego, że 
wymagały tego określone wyżej cele radzieckiego podziemia i po drugie - że 
działało tu silnie rozbudowane i wspierane przez miejscową ludność polskie 
podziemie, a wręcz znikome wpływy miało podziemie radzieckie. Starano 
się zatem ten stan jak najszybciej zmienić .  

3 .  Partyjni organizatorzy radzieckiego podziemia w regionie 

Pierwsze prace związane z odbudową wpływów w regionie białostoc­
kim podjęto już jesienią 1942 r. 8 października 1942 r. wznowił działalność 
w Moskwie Komitet Obwodowy KP(b )B w Białymstoku, w dowojennym 
składzie . Do Moskwy wezwani zostali sekretarze: A. P. Elman, A. A. Kil­
bin i I. S .  Krawczenko. 13 marca 1943 r. skład komitetu został poszerzony 
o I. N .  Stryżaka - sekretarza Komitetu Obwodowego LKZMB,  N .  S .  Gri­
dasowa - naczelnika Zarządu Obwodowego Narodowego Komitetu Spraw 
Wewnętrznych (NKWD),  W. S .  Samutina - redaktora obwodowej gazety, 
W. R. Romanowa - sekretarza Komitetu Miejskiego KP(b )B w Białym­
stoku, a 13 lipca 1943 r. również o D. K .  Sukaczowa - dotychczasowego 
pełnomocnika KC KP(b )B  na obwód białostocki. Przygotowany został też 
szczegółowy plan działania w obwodzie na okres zimy 1942/43 r .  Prze­
widziano w nim szeroki zakres działań organizacyjnych, określono skład 
imienny osób , które należy skierować na tyły, oraz potrzebną ilość broni 
i sprzętu. W śród kierowników grup organizatorskich i aktywu partyjnego , 
przewidzian�ch do skierowania na tyły, były głównie osoby, które pracowały 
już w obwodzie w latach 1939-1941 .  Nie omawiam szczegółów tego planu, 
gdyż nie był on realizowany. Było to przedsięwzięcie w ówczesnych warun­
kach nierealne. Władze nie mogły wówczas przekazać do dyspozycji komi­
tetu takiej ilości ludzi , broni i innego sprzętu niezbędnego w konspiracji . Nie 
miały także możliwości przetransportowania takiej ilości ludzi i sprzętu na 
tyły wroga. 

\Vażne decyzje w sprawie działalności radzieckiego podziemia na oma­
wianych terenach podjęło V Plenum KC KP(b )B, obradujące w Moskwie 
w dniach 26-28 lutego 1943 r. Przede wszystkim zalecono podziemnym ko­
mitetom obwodowym KP(b )B z terenów wschodnich Białorusi , aby okazały 
daleko idącą pomoc w rozwoju podziemia w zachodnich obwodach Biało­
rusi i na ziemiach polskich. Główną uwagę zwrócono na rozszerzenie pracy 
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masowo-politycznej i propagandowej , zwłaszcza na ziemiach polskich . I se­
kretarz KC KP(b )B P. K. Ponomarenko w obszernym referacie i w prze­
mówieniu końcowym wiele miejsca udzielił „sprawie polskiej " ,  wskazując 
jednoznacznie, że trzeba podjąć walkę z „polskimi nacjonalistami" 3 .  

Do nowych zadań dostosowano struktury KP(b )B .  Odstąpiono od zasad 
statutowych wzmacniając centralizm i wprowadzając w zachodnich obwo­
dach podwójne komitety obwodowe. Obok ewakuowanych komitetów dzia­
łających na obszarach niezajętych przez Niemców powoływano podziemne 
komitety obwodowe i kierowano je na tyły wroga. Miały one stanowić centra 
kierownicze podziemia w obwodach. Wysyłano też do rejonów pełnomocni­
ków KC KP(b )B ,  zadaniem których było stworzenie podziemnych komite­
tów rejonowych. W taki sam sposób zalecono powoływać komitety obwo­
dowe , miejskie i rejonowe LKZMB - pierwszego pomocnika partii . 

Od wiosny 1943 r. przyst ąpiono już do praktycznego uruchamiania 
ośrodków kierowniczych podziemia radzieckiego na wschodnich ziemiach 
Polski. W marcu 1943 r. przerzucono do obwodu baranowickiego grupę or­
ganizatorów z W. Czernyszewem - I sekret arzem Podziemnego Komitetu 
Obwodowego KP(b )B na czele, do obwodu białostockiego - D. Sukaczowa, 
pełnomocnika KC KP(b )B i komitetu obwodowego , a do obwodu brzeskiego 
grupę aktywu pod kierownictwem S .  Sikorskiego - I sekretarza Podziem­
nego Komitetu Obwodowego KP(b )B .  W tym samym czasie, co D .  K. Suka­
czow, zrzucony został na tyły z zadaniem przejścia do obwodu białostockiego 
T. N .  Stryżak - pełnomocnik KC LKZMB . 

Latem 1943 r. zapadły kolejne decyzje w sprawie rozbudowy podziemia 
w obwodzie białostockim. 27 lip ca tego roku powołany został w Moskwie, 
obok już istniejącego komitetu obwodowego KP(b )B,  Białostocki Podziemny 
Komitet Obwodowy (BPKO ) .  I sekretarzem Komitetu został Wasyl Jemiel­
janowicz Samutin, ps. Jemieljanow. Wybór W. J. Samutina na to stanowisko 
nie był przypadkowy. Znał on stosunki na tym terenie i język polski . W po­
łowie lat 30 .  był sekretarzem komitetu okręgowego Komunistycznej Partii 
Zachodniej Białorusi (KPZB ) w Białymstoku. W skład komitetu weszli : 
D .  K .  Sukaczow i T. N .  Stryżak - skierowani wcześniej na tyły, a 23 listo­
pada 1943 r. również gen. F. F. Kapusta - szef Obwodowego Sztabu Party­
zanckiego i S .  Majchrowicz - redaktor konspiracyjnej gazety „Bielostokskaja 
Prawda" . 

3 Tamże, spr. 20 ,  t. 214 (stenogram).  
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Po instruktażu w KC KP(b )B 3 sierpnia 1943 r .  W. J .  Samutin wraz 
z grupą aktywu przerzucony został samolotem do obwodu mińskiego, gdzie 
na polecenie Białoruskiego Sztabu Ruchu Partyzanckiego (BSzRP) formo­
wano Białostockie Zgrupowanie Partyzanckie (BZP) .  Wraz z nim powró­
cił z Moskwy gen. Filip Kapusta, wyznaczony na dowódcę zgrupowania, 
i kpt . Iwan Sienkiewicz powołany na szefa sztabu. Dołączyli do nich rów­
nież pracownicy redakcji i komitetu obwodowego KP(b )B .  Natychmiast po 
wylądowaniu nawiązali oni kontakt z Mińskim Podziemnym Komitetem Ob­
wodowym KP(b )B i podjęli prace organizacyjne związane z formowaniem 
zgrupowania i przygotowaniami do rajdu na Białostocczyznę. 

Trwały też dalsze prace na zapleczu frontu. KC KP(b )B i białostocki 
Komitet Obwodowy KP(b )B w Moskwie przygotowywały i wysyłały na ob­
szary Białostocczyzny specjalne grupy organizatorskie. We wrześniu 1943 r .  
skierowano grupy: P .  P .  Bastuna, W. W. Kundowicza, J .  M .  Owsiejczyka, 
A. A. Stomy, A. G. Szłamanowa, J. S. Szurmana i A. D .  Tracewskiego. Kie­
rownicy grup organizatorskich spełniali funkcje pełnomocników KC KP(b )B 
na poszczególne rejony, a następnie objęli funkcje sekretarzy podziemnych 
komitetów partyjnych. Przerzucane na tyły grupy organizatorskie wyposa­
żone zostały w niezbędny sprzęt i radiostacje, co zapewniało utrzymanie 
stałej łączności z centralnym ośrodkiem kierowniczym i ze zgrupowaniem 
w czasie rajdu. Otrzymały one też dodatkowe uzbrojenie dla oddziałów, 
które miały być tworzone na miejscu przeznaczenia. Część grup wyszła do 
obwodu już wcześniej , m.in. grupa D .  N .  Gordijenki do rejonu grajewskiego. 
Powołanie B ZP i skierowanie grup organizatorskich podziemia na Białostoc­
czyznę nie kończyło procesu przerzucania oddziałów i grup organizatorskich 
na zachód.  Trwał on aż do wyzwolenia. 

Organiptorzy podziemia kierowali się w działalności przyjętymi 
w czerwcu 1943 r. specjalnymi wytycznymi KC KP(b )B i B SzRP. Sta­
nowiły je m.in . wspomniany okólnik „O wojskowo-politycznych zadaniach 
pracy w zachodnich obwodach BSRR" oraz specjalna uchwała KC KP(b )B 
„O dalszym rozwoju ruchu partyzanckiego w zachodnich obwodach Bia­
łorusi" . Określały one przedsięwzięcia organizacyjne mające na celu szyb­
kie przekształcenie ruchu partyzanckiego w obwodach białostockim i brze­
skim w ruch masowy, rozszerzenie pracy politycznej wśród ludności i wy­
eliminowanie wpływów polskiego podziemia, określanego jako „nacjonali­
styczne" . 

Uchwała KC KP(b )B  z 22 czerwca 1943 r. „O dalszym rozwoju ruchu 
partyzanckiego . . .  " zadania dla obwodów białostockiego i brzeskiego formu­
łowała następująco: 
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„a) w okresie od czerwca do sierpnia (1943 r.) powalać we wszystkich 
rejonach podziemne partyjne i komsomolskie komitety, utrzymujące stałą 
łączność z KC i przebywające przy jednym z największych i najsprawniej­
szych oddziałów partyzanckich; 

b) przerzucić z innych obwodów Białorusi do obwodów białostockiego
i brzeskiego 40 oddziałów partyzanckich , po jednym do każdego rejonu , 
zwracając uwagę przy powoływaniu na specyfikę rejonu, w którym mają 
one działać , włączając do nich obowiązkowo po kilku oddanych nam Po­
laków i Białorusinów, znających język polski , oraz pracowników aparatu 
partyjnego pracujących do wojny w tych obwodach . „ ;  

c )  skompletować i wysłać do wszystkich rejonów zachodnich obwodów, 
publikowane w prasie, dokumenty polityczne o stosunkach polsko-radziec­
kich , przedstawiające st anowisko rządu radzieckiego w sprawie granicy pań­
stwowej z Polską; 

d) wzmocnić kadrowo redakcje gazet w obwodach białostockim i brze­
skim, zwiększyć format i nakład gazet obwodowych . Uruchomić dodatkowo 
wydawanie w obu obwodach po 5 gazet rejonowych w języku rosyjskim i po 
2 gazety w języku polskim oraz określić zakres ich kolportowania; 

e) w celu zapewnienia optymalnej efektywności i wiarygodności wyda­
wanych w zachodnich obwodach gazet polecić Wydziałowi Agitacji i Propa­
gandy opracowanie wytycznych dla redaktorów tych gazet oraz plan okre­
sowego przekazywania artykułów programowych" 4. 

Zobowiązano także kierownictwo LKZMB do opracowania planu działań 
zmierzających do aktywizacji działalności wśród młodzieży w zachodnich 
obwodach . 

Białostocki podziemny komitet obwodowy KP(b )B ,  po przybyciu na 
tereny okupowane i założeniu stałej bazy w Puszczy Lipiczańskiej , star al 
się spełniać funkcje ośrodka kierowniczego podziemia na Białostocczyźnie . 
Znajdował się on jednak poza jej obszarami i jego oddziaływanie było znacz­
nie ograniczone. Podejmował on jednak liczne działania zmierzające do roz­
wiązywania spraw podziemia i zadań , jakie stały przed nim. Jak podaje 
\V. J. Samutin, od jesieni 1943 r. działalność komitetu koncentrowała się na 
dwóch podstawowych kierunkach: 

- tworzeniu sieci podziemnych komitetów KP(b )B i LKZMB w rejonach 
i dużych miastach ; 

4 Ibidem, spr.  3 ,  t .  1243 ,  k. 64.  
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- dążeniu do przejścia formacji part'yzanckich na wyznaczone obszary 
działania w swoich rejonach 5 .  

Część komitetów rejonowych rozpoczęła działalność już w trakcie rajdu 
zgrupowania. We wrześniu 1943 r. rozpoczęły działalność podziemne ko­
mitety rejonowe KP(b )B  śniadowski i sopociński. Ich organizatorami i se­
kretarzami zostali , skierowani do tych rejonów, pełnomocnicy KC KP (b )B .  
W październiku i listopadzie 1943 r .  rozpoczęły działalność kolejne komi­
tety rejonowe, m.in. augustowski komitet międzyrejonowy, obejmujący rów­
nież rejon grajewski. W grudniu 1943 r. rozpoczął działalność brański pod­
ziemny komitet międzyrejonowy KP(b )B ,  który obejmował też rejon ciecha­
nowiecki. W 1944 r .  nawiązali kontakt z komitetem obwodowym KP(b )B 
kolejni pełnomocnicy KC KP(b )B i podjęli działalność jako sekretarze ko­
mitetów rejonowych : w marcu A .  A .  Stoma - sekretarz czyżewskiego komi­
tetu międzyrejonowego, obejmującego również rejon zambrowski, i w maju 
A. F. Sokolczyk - sekretarz łomżyńskiego komitetu międzyrejonowego, obej­
mującego również rejony jedwabnieński i kolneński. W lipcu 1944 r .  for­
malnie w obwodzie białostockim było 14 komitetów KP(b )B :  obwodowy, 
4 międzyrejonowe i 9 rejonowych 6 • 

Ważną „transmisją partii" na młodzież był LKZMB - organizator 
młodzieżowego podziemia. Podziemie to organizowano w obwodzie już od 
lata 1943 r. W tym czasie na wschodnie obszary przybył z obwodu miń­
skiego z grupą organizatorów T. N .  Stryżak, pełnomocnik KC LKZMB.  
Wkrótce przybyli też inni działacze LKZMB , kierowani tu jako pełnomoc­
nicy KC LKZMB na poszczególne rejony. W czerwcu zatwierdzony został 
skład osobowy BPKO LKZMB. Weszło do niego 3 sekretarzy i 8 członków. 
Członkowie otrzymali przydział obszarów działania, powołano pełnomoc­
ników na poszczególne rejony i jednocześnie przystąpiono do powoływania • 
komitetów rejonowych. Do końca 1943 r .  powołano 17  komitetów rejono-
wych i 2 miejskie. 

W sierpniu 1943 r. powołane zostały podziemne komitety rejonowe 
LKZMB dla rejonów brańskiego i skidelskiego, w listopadzie - komitety 
miejskie w Białymstoku i Grodnie, a także rejonowe dla rejonów: bielskiego, 
grodzieńskiego, świsłockiego, łomżyńskiego, sopoćkińskiego, śniadowskiego 

5 W. J. Samutin, So wsiej mieroj partijnoj otwietstwiennosti, w :  Partijnoje podpolie
w Biełorussii 1 941-1 944- Wilejskaja, Baranowiczskaja, Pinskaja, Brestskaja, Biełosto­
kskaja obłasti, Mińsk 1986 ,  s. 355-356. 

6 Podpolnyje partyjnyje organy Kompartii Biełorussii w gody Wielikoj otieczestwien­
noj wojny, 1 94 1-1 944, Mińsk 1975, s. 52. 
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i zambrowskiego , w styczniu 1944 r. - ciechanowieckiego , czyżewskiego i so­
kólskiego, w kwietniu - białostockiego i krynkowskiego oraz w maju - kny­
szyńskiego. Wszystkie komitety przebywały w brygadach i oddziałach par­
tyzanckich , a więc miały - podobnie jak komitety KP(b )B - utrudniony 
kontakt ze „swoimi" obszarami działania. 

W lip cu 1944 r. - według sprawozdań - LKZMB obejmował zasięgiem 
swojej działalności znaczne obszary regionu i sporą liczbę partyzantów . Dzia­
łały w tym czasie : komitet obwodowy, 2 podziemne komitety miejskie (biało­
stocki i grodzie11.ski) oraz 21 komitetów rejonowych. Kierowały one 279 or­
ganizacjami terenowymi, 68 młodzieżowymi organizacjami antyfaszystow­
skimi i 96 organizacjami w brygadach i oddziałach partyzanckich . W ra­
dzieckiej literaturze podaje się, że w organizacjach tych było ponad 2600 
członków, w tym w organizacjach terenowych 15 1 1 i w partyzanckich for­
macjach 1 1 1 5 .  Członkowie LKZMB stanowili w zgrupowaniu 26,33 składu 
osobowego, a łącznie z członkami i kandydatami KP(b )B - prawie 403 7. 

Podziemne komitety partyjne i komsomolskie obejmowały znaczną część 
dowojennych rejonów, lecz w praktyce ich oddziaływanie było niewielkie . 
Sekretarze i pozost ali członkowie komitetów przebywali stale w brygadach 
i oddziałach, które znajdowały się w partyzanckich bazach, znacznie od­
dalonych od ich rejonów . Brak znajomości terenu i wsparcia u miej scowej 
ludności powodował , że również wysyłani przez sekretarzy do swoich rejo­
nów emisariusze nie byli w stanie pokonać wyznaczonych tras i albo ginęli 
w potyczkach z Niemcami, albo zawracali do baz położonych na wschodnich 
obszarach. Również wydawana przez komitety prasa, odezwy i ulotki rzadko 
docierały do wyznaczonych terenów. 

4. Komitety i organizacje antyfaszystowskie - oparciem
dla radzieckich działań w terenie

Do struktur radzieckiego podziemia włączone zostały też komitety i or­
ganizacje antyfaszystowskie. Powstawały one w latach 194 1-1942, głównie 
na Polesiu i w Białostockiem , z inicjatywy b. działaczy KPZB.  Na Polesiu 
organizowali je już w 1941  r. wysłannicy KC KP (b )B J. Ur banowi cz, znany 
na tych terenach działacz KPZB , i I. Żyszko , którzy latem 1941 r .  zostali 

7 Podpolnyje komsomolskije organy Biełorussii w gody Wielikoj otieczestwiennoj 
wojny, 1941-1944, Mińsk 1 976,  s. 6 5 .
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skierowani na tyły wroga. Rozwinęli oni' tu aktywną działalność, powołu­
jąc Komitet Walki z Niemieckim Okupantem, który tworzył swoje ogniwa 
w rejonach i skupiał na początku 1943 r. w swoich szeregach kilkuset dzia­
łaczy 8 . 

W ogniwach terenowych radzieckiego podziemia zdania o roli komitetów 
antyfaszystowskich były podzielone.  Część działaczy podziemia uważała, że 
działalność tych organizacji, ze względu na udział w nich ludzi niesprawdzo­
nych lub napiętnowanych oskarżeniem o prowokację (byli działacze KPZB) ,  
stanowi okazję do przenikania do podziemia prowokatorów i stanowi istotne 
zagrożenie. Inni uważali, że była to dobra forma organizacji podziemia, lecz 
jedynie w okresie do powstania komitetów partyjnych, które teraz powinny 
przejąć ich funkcje i rozwijać dalszą działalność już na czysto bolszewickich 
zasadach. Byli też i tacy, którzy uważali, że komitety powinny pozostać 
i działać nadal jako „pas transmisyjny" komitetów partyjnych. 

24 czerwca 1943 r. problem komitetów antyfaszystowskich był omawiany 
na posiedzeniu Biura KC KP(b )B ,  na którym zapadła decyzja akceptująca 
komitety jako jedną z form organizacji radzieckiego podziemia w zachodnich 
obwodach BSRR. 

W notatce z obrad biura CK KP(b )B stwierdza się: „Te bezpartyjne 
organizacje trzeba zachować i rozwijać ich działalność. Stanowią one do­
bry, korzystny dla nas środek włączania do walki z faszyzmem tych ludzi ; 
którym komunistyczne organizacje drażnią nerwy. Dla obwodów brzeskiego 
i białostockiego to świetna forma organizacji. Powinniśmy cieszyć się z ich 
powstania i rozwijać je .  W warunkach tych obwodów duże znaczenie mają  
właśnie miejscowe kadry, utrzymujące stałą więź z narodem. Trzeba tylko, 
żeby obwodowy komitet antyfaszystowski utrzymywał stały kontakt z ob­
komem i przez ten był kierowany. Organizacje partyjne winny brać z orga­
nizacji antyfaszystowskich ludzi dojrzałych i aktywnych" 9 .  

Podporządkowanie komitetów antyfaszystowskich komitetom KP(b )B 
sformalizowało ich struktury i doprowadziło do wtłoczenia ich do schema­
tów, oderwanych od rzeczywistości. Świadczy o tym m.in. fakt powoływania 
w partyzanckich bazach, zakonspirowanych w lasach położonych daleko od 
obwodu, struktur obwodowych i rejonowych tej organizacji. Włączając or­
ganizacje antyfaszystowskie do radzieckiego podziemia scentralizowano ich 

8 NARB w Mińsku, zesp 3500, spr. 4,  t. 258,  k. 1 14-116 ;  Wsienarodnaja borba Bie­
łorussii protiw niemiecko-faszystskich zachwatczykow w gody Wielikoj otieczestwiermoj 
wojny, Mi11sk 1984, t. II, s. 322-323. 

9 Zbiory Muzeum Wielkiej Wojny Narodowej w Mińsku, sygn. 34173.
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struktury. 28 listopada 1943 r. utworzony został Białostocki Obwodowy Ko­
mitet Antyfaszystowski (B OKA) z siedzibą przy sztabie BZP w Puszczy 
Lipi czańskiej . N a przewodniczącego komitetu powołany został D .  K. Suka­
czow, dotychczasowy pełnomocnik CK KP(b)B na te obszary. Do komitetu 
weszli także: A. Baranowski, J .  Bąk ,  J .  Tielesz i N. Władyko. 

BOKA starał się poznać i utrzymywać - poprzez specjalnych instrukto­
rów - łączność z organizacjami antyfaszystowskimi w terenie. W tym czasie 
według radzieckich źródeł działały już organizacje antyfaszystowskie w re­
jonach: białostockim, grodzieńskim, krynkowskim, skidelskim i świsłockim. 
W końcu listopada 1943 r. BOKA zatwierdził składy osobowe rejonowych 
komitetów antyfaszystowskich: wołkowyskiego i białostockiego, a w później­
szym okresie zabłudowskiego i łapskiego. W 1944 r. powołano także re­
jonowe komitety antyfaszystowskie: bielski, brański i śniadowski. Według 
danych z 1 maja 1944 r. BOKA utrzymywał łączność z 1 1  komitetami re­
jonowymi i 86 organizacjami antyfaszystowskimi. Skupiać miały one ponad 
630 antyfaszystów. Członkowie organizacji antyfaszystowskich i ich sympa­
tycy stanowili rezerwy partyzanckie, które oceniano w obwodzie na 3 tys. 
osób 10 .  

W komitetach antyfaszystowskich działali głównie członkowie b .  KPZB 
i aktyw radziecki, powstały na tyłach, w tym również członkowie KP(b )B.  
Ich wpływy w społeczeństwie były więc niewielkie . N a kierownicze stanowi­
ska zaś wysuwano osoby przybyłe ze wschodnich obszarów. Rejonowe komi­
tety antyfaszystowskie organizowano, tak jak komitety KP(b )B i LKZMB, 
w bazach partyzanckich, gdzie przebywały one do końca okupacji .  Nie za­
wsze były one w stanie utrzymywać łączność z „własnymi" rejonami. W Pu­
szczy Różańskiej np . przy oddziale partyzanckim im . S .  Budionnego działał 
Rejonowy Komitet Antyfaszystowski w Śniadowie, który wydawał nawet dla 
ludności tego rejonu gazetę i ulotki. Drukowano je w języku rosyjskim, lecz 
nie miało to znaczenia, gdyż wydawnictwa te nigdy do rejonu nie docierały. 
Były to więc kolejne fikcyjne struktury tworzone w partyzanckich bazach 
odległych od regionu. Tak więc i komitety antyfaszystowskie , mające stano­
wić ważne ogniwo łączności radzieckiego podziemia z ludnością regionu, roli 
tej nie spełniły. 

l O NARB w Mińsku, zesp. 4, spr. 33a, t .  478, k .  46, 48 i in.



72 Michał Gnatowski 

5 .  Radziecki partyzancki „Drang n�cht Westen" 

Z radzieckich źródeł wynika jednoznacznie, że „rozwój"  radzieckiego 
podziemia odbywał się głównie w wyniku pospiesznego przerzucania na te 
tereny ze wschodu nie tylko organizatorów podziemia, lecz całych formacji 
partyzanckich: zgrupowań, brygad i oddziałów. Zaopatrywano je następnie 
ze zrzutów w dodatkowe uzbrojenie, amunicję i sprzęt niezbędny w podzie­
miu oraz w materiały polityczno-propagandowe. 

1 września 1943 r .  wyszło z obwodu mińskiego na Białostocczyznę BZP. 
W trakcie rajdu do zgrupowania dołączały inne formacje, m.in. brygada 
im. Czapajewa, skierowana z rejonu puchowickiego. Włączano do zgrupo­
wania także grupy i oddziały partyzanckie skierowane do regionu wcześniej 
oraz powstałe na miejscu z pozostałych na tyłach wojskowych i zbiegłych 
z niewoli j eńców radzieckich . Po zakończeniu rajdu i zorganizowaniu w li­
stopadzie 1 943 r. stałej bazy w Puszczy Lipiczańskiej w składzie B ZP były 
już 4 brygady i 4 operujące samodzielnie oddziały. 

Jesienią 1943 r. BSzPR kontynuował przerzut „na zachód" dalszych 
formacji partyzanckich, zwłaszcza do obwodów białostockiego i brzeskiego. 
23 listopada 1943 r. KCKP(b )B nakazał w kolejnej uchwale w sprawie dal­
szego rozwoju ruchu partyzanckiego w zachodnich obwodach BSRR przerzu­
cać na te tereny z obszarów wschodnich dodatkowe brygady i oddziały li­
czące łącznie około 12  tys .  partyzantów. Jednocześnie KC zatwierdził kolejne 
ekipy sekretarzy rejonowych KP(b )B do obwodów białostockiego i brze­
skiego. KC LKZMB został zobowiązany do podobnych działań 1 1 .

Plan działań na  okres jesienno-zimowy 1943/44 r .  przewidywał prze­
rzucenie na zachód z obszarów wschodnich 18 brygad i 10  oddziałów oraz 
skierowanie, na Białostocczyznę przeszkolonych w Moskwie 15 grup organi­
zatorskich, składających się z działaczy partyjnych. Według stanu na dzień 
1 marca 1944 r. wyruszyło na zachód 9 brygad, 10 oddziałów i 15  grup 
organizatorskich 1 2 . 

W ślad za B ZP B SzRP skierował na Białostocczyznę kolejne formacje 
partyzanckie. Do rejonu kolneńskiego 4 września 1 943 r. wyszedł z rejonu 
drissieńskiego obwodu witebskiego oddział „Biesstrasznyj" .  W trakcie prze­
prawy przez Dźwinę został on zaatakowany kolo Nowego Sioła przez Nie­
mców i musiał stoczyć nierówną walkę, w czasie której został rozproszony. 

11 Ibidem, spr. 3, t. 1247, k. 309-311 .  
12 Ibidem, zesp. 3500,  spr. 2, t. 1026 ,  k. 4-6. 
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Rajd został przerwany, na co dowódca uzyskał zgodę BSzRP. 26 września od­
dział wyruszył ponownie na zachód i tym razem przy wsparciu miejscowego 
oddziału „Śmierć faszyzmowi" przeszedł linię kolejową Połock - Daugaw­
pilis a następnie rzekę Dźwinę. Na początku listopada 1943 r„ pokonując 
przeszło 300 km, zatrzymał się w rejonie iwienieckim obwodu baranowic­
kiego. 13 listopada 1943 r. za zgodą BSzRP przerwał rajd i wszedł w skład 
I Baranowickiej Brygady Partyzanckiej , a następnie skierowany został do 
rejonów nowogródzkiego i koreliczeskiego. W końcowym okresie okupacji 
liczył 125 partyzantów .  Dowódcą oddziału w trakcie rajdu był Nikołaj Tie­
tieryn, a od listopada 1943 r. Stanisław Zacharewicz 1s. 

Do rejonu grajewskiego został skierowany z obwodu witebskiego 208 
pułk im. Stalina. 10 grudnia 1943 r .  wyszedł on z ukraińskich lasów w da­
leki rajd na zachód.  W skład pułku wchodziły początkowo 3 bataliony, 4 sa­
modzielne kompanie, pluton zwiadowczy oraz drużyny: gospodarcza i sani­
tarna. Łącznie liczyły one prawie 1 100 partyzantów. Pułk był dobrze uzbro­
jony. Posiadał dwa działka 45 mm, 1 2  moździerzy, 6 rusznic przeciwpan­
cernych, 60 ciężkich i ręcznych karabinów. Była to doświadczona w walkach 
formacja. W ciągu 58 dni rajdu pułk przeszedł ponad 660 km, forsując 8 rzek 
i 3 linie kolejowe, i zatrzymał się na Polesiu . 3 lutego 1944 r. dowódca pułku 
otrzymał polecenie z BSzRP pozostać aż do odwołania w rejonie telechań­
skim obwodu pińskiego 14• 

W grudniu 1943 r .  z obwodu mińskiego wyszła do rejonów ciechanow­
skiego i czyżewskiego brygada im. Ponomarenki . Zorganizowano ją w li­
stopadzie tegoż roku z oddziałów „Sokół" i im. Timoszenki, wydzielonych 
z II Mińskiej Brygady Partyzanckiej . Do brygady włączono jeszcze oddział 
im. Tallalichina i później szwadron kawalerii im. Stalina. W lipcu 1944 r .  
w skład brygady włączono działający samodzielnie oddział im. Ponoma­
renki, przy którym był A .  A .  Stoma, sekretarz międzyrejonowego komitetu 
w Czyżewie. Brygada przed rajdem została dobrze uzbrojona i wyposażona 
w niezbędny sprzęt . W trakcie rajdu d,wukrotnie otrzymywała zrzuty broni 
i sprzętu. Cały czas utrzymywała łączność z BSzRP za pośrednictwem radio­
stacji. N a jej wyposażeniu były m.in. 2 działka 45 mm, rusznice przeciwpan­
cerne, karabiny maszynowe, automaty oraz spory zapas amunicji i materia­
łów wybuchowych. Brygada przeszła ponad 500 km przez obszary czterech 
obwodów i w końcu czerwca 1944 r. zatrzymała się w rejonie Huty Michalin ,  

1 3  Ibidem, spr. 4 ,  t .  258, k .  1 14-1 16 .  
1 4  Ibidem, spr. 4, t.  300 ,  k. 148  i t.  301 ,  k. 7, 37 ,  87; Wsienarodnaja borba„„ t.  II, 

s. 325-326.
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w pobliżu brygady im. Czapajewa. Podc�as postoju w rejonie Huty Michalin 
brygada odebrała kolejne zrzuty broni i sprzętu .  N a początku lipca 1 944 r .  
wyruszyła do rejonu świsłowskiego 1 5 .

Do rejonu łomżyńskiego skierowany został samodzielnie działający od­
dział im. Dzierżyńskiego. Powstał on w listopadzie 1943 r. na bazie grupy 
pełnomocnika KC KP(b )B na rejon łomżyński - A .  F. Sokolczyka, skiero­
wanego z Moskwy na tyły wroga, oraz grup partyzanckich wydzielonych 
z innych formacji w obwodach mińskim i pińskim. Dowódcą oddziału był do 
czerwca 1944 r .  I. A. Szutkow, a następnie G .  S .  Miśnik. Oddział nie dotarł 
do rejonu przeznaczenia 1 6 .

W sprawozdaniu KC KP(b )B z maja 1944 r. stwierdza się , że w okre­
sie od stycznia do maja skierowano dodatkowo do zachodnich obwodów 
29 oddziałów, liczących łącznie 5207 partyzantów.  Kierowano je głównie 
do obwodów białostockiego i brzeskiego. Oprócz tego przygotowano jeszcze 
9 oddziałów, liczących 1920 partyzantów, specjalnie dobranych i prze­
szkolonych, do działalności w rejonach łomżyńskim, śniadowskim, czyżew­
skim i dąbrowskim 17. Autorzy sprawozdania nie wyjaśniają, na czym po­
legało owo „specjalne przygotowanie" .  Wiadomo natomiast , że miały one 
działać na obszarach, gdzie nie było wówczas innych niż polska narodo­
wości. 

Większość oddziałów kierowanych do regionu nie dotarła na obszary 
Białostocczyzny. Część z nich doszła do obwodów: baranowickiego, brze­
skiego i pińskiego i tutaj ,  na zlecenie B SzRP, pozostała. 

Dotychczasowe niepowodzenia w przerzucaniu formacji partyzanckich 
na zachód nie zniechęciły radzieckiego kierownictwa. Podejmowano wciąż 
nowe próby. Jak stwierdza raport Wydziału Operacyjnego B SzRP z 25 mar­
ca 1944 r. zalecono kierownictwom obwodów białostockiego i brzeskiego na-• 
stępujące działania: 

„W celu opanowania przewidzianych dla Was dyslokacji , w okresie naj­
bliższych 10:-15 dni , sformować należy 2-4 grupy po 25-50 osób każda, do­
brze je uzbroić, zapewnić zapasy amunicji i skierować w celach zwiadow­
czych na zachód. W wypadku sprzyjającej sytuacji osiądą one w zachodnich 
rejonach i będą działać do nadejścia głównych Waszych sil . Kontakt z gru­
pami utrzymywać za pośrednictwem łączników. Grupy przerzucajcie rzu-

1 5 NARB w Mińsku, zesp. 3500,  spr. 4,  t .  299. 
16 Ibidem, t. 186 .  
17 Ibidem, spr. 29 ,  t .  518 ,  k. 68-72.
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tarni, stopniowo zwiększając odległości rozlokowania.  U z brojenie zrzucimy 
Wam w pierwsze pozwalające na loty dni" 18.

Dużo uwagi poświęcano opanowaniu Białostocczyzny. Jak wynika ze 
sprawozdania BSzRP z 1 marca 1944 r. zalecono kierownictwu obwodu bia­
łostockiego : 

„a) z brygad i oddziałów znajdujących się w pobliżu granic obwodu · 

białostockiego wydzielić oddziały bojowe liczące 50-100 osób i włączyć w ich 
skład pełnomocników do poszczególnych rejonów wraz z ich radiostacjami; 

b) sformowanym oddziałom określić konkretne zadanie bojowe zmie­
rzające do jednoczesnego wyjścia do wyznaczonych rejonów z różnych kie­
runków w celu zdezorientowania przeciwnika i niedopuszczenia, by mógł 
zgrupować swoje siły na określonym jednym kierunku. W wypadku kompli­
kacji przy przechodzeniu linii kolejowych polecić miej scowym brygadom , by 
zapewniły ochronę i pomoc będącym w marszu oddziałom; 

c) po przejściu oddziałów do swoich rejonów rozwinąć działalność w celu
opanowania sytuacji w rejonach i przygotowania baz dla kierowanych tu 
później brygad; 

d) rozpocząć działania bojowe na drogach kołowych i liniach kolejowych
w celu dezorganizacji tyłów przeciwnika" 1 9 .

Zalecane działania nie dawały w praktyce oczekiwanych rezultatów, dla­
tego w kwietniu 1944 r .  w KC KP(b )B i BSzRP zapadła decyzja o zorgani­
zowaniu w lasach grodzie1l.skich dużej stałej bazy przerzutowej radzieckich 
formacji partyzanckich na zachód. Opracowano w związku z tym plan ope­
racyjny, w którym wykonanie tego zadania powierzono zgrupowaniu 6 bry­
gad partyzanckich obwodu mińskiego, liczących łącznie ponad 4900 party­
zantów, dobrze uzbrojonych i wyposażonych w niezbędny sprzęt i środki 
łączności . Do zgrupowania włączono brygady: Brygadę im. Kirowa, pod do­
wództwem M .  I. Kreszkowa, Brygadę „Krasnoje Znamia" , pod dowództwem 
I. Z. Kuźniecowa, Brygadę „Razgrom" , pod dowództwem K .  Ch. Bałana, 
Brygadę „Za Sowietskuju Biełaruś" , pod dowództwem A. N. Bazylewicza, 
Brygadę „Burewiestnik" , pod dowództwem M. G. Mormulewa i Brygadę 
„Narodnyje Mstitieli" im. Woroniańskiego, pod dowództwem G .  F. Pokrow­
skiego 20 . 

1 8 Ibidem, spr. 2, t. 1026 ,  k. 26-27.

1 9 Ibidem, k. 4-6.

20 Ibidem, zesp. 3630, spr. 1 ,  t. 7, k. 71 .  
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Plan operacyjny przewidywał, że w 'terminie 15  dni od otrzymania dy­
rektyw brygady wyruszą do lasów grodzieńskich. Zalecano w związku z tym 
skierować do północnej zony obwodu mińskiego, skąd miały wyjść brygady, 
przedstawiciela BSzRP, który miał za zadanie: 

a) zapoznać dowódców i komisarzy brygad z zadaniami operacji ;
b )  powołać grupę operacyjną w składzie : dowódca N .  Ch. Bałan (za­

chowywał dowództwo brygady), przedstawiciel BSzRP i dwóch pomocników 
dowódcy - ds. operacyjnych i wywiadu - których miano wyznaczyć na miej­
scu; 

c) wspólnie z dowództwem grupy operacyjnej przygotować brygady do
wymarszu do lasów grodzieńskich; 

d) przyjąć i rozdzielić, wspólnie z dowództwem grupy operacyjnej ,
uzbrojenie i inny sprzęt ze zrzutów; 

e) informować BSzRP o przygotowaniach do wymarszu brygad i jego
przebiegu; 

f) wspólnie z kierownictwem obwodu białostockiego opracować plan roz­
bicia niemieckich posterunków i opanowania lasów grodzieńskich. 

Plan operacyjny przewidywał ponadto: 
l . . W celu zapewnienia stałej łączności podczas marszu z dowództwem 

grupy operacyjnej przekazanie dowództwom brygad radiostacji wraz z ob­
sługą, pochodzących ze zrzutów. 

2 . Dostarczenie partyzantom dostatecznej ilości uzbrojenia i sprzętu, nie
mniej niż 2 tony na brygadę. 

3. Zapewnienie dowództwu grupy operacyjnej niezbędnych informacji
wywiadowczych z trasy przemarszu w celu uniknięcia walk z dużymi silami 
przeciwnika. 

Plan zakładał, że brygada „N arodnyje Mstitieli" wyruszy do celu 
oddzielnie 'i będzie otrzymywała rozkazy za pośrednictwem radiostacji .
W kwietniu przewidziano zrzucenie brygadom i oddziałom zmierzającym 
do obwodu białostockiego ponad 9 ton uzbrojenia i sprzętu,  w tym: 2 ,5 
tony trotylu prasowanego, 150  tys. szt . amunicji (3 ,3 ton),  100 karabinów 
(0 ,4 tony), 60 automatów (0 ,3 tony) ,  160 tys. szt . amunicji do pistoletów TT, 
20 ręcznych karabinów maszynowych (0 ,3 tony) ,  6 kompletów moździerzy 
(0,4 tony) ,  4 kompletów rusznic przeciwpancernych (0 ,4 tony) a także uzbro­
jenie minerskie , lekarstwa, 20 kompletów umundurowania, mydło (20 kg) 
i tytoń ( 20 kg) 2 1 • 

21 Ibidem, k. 72-73.
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W końcowej części planu podkreśla się , że jego wykonanie będzie zależeć 
od zachowania dyscypliny i tajemnicy wojskowej oraz poprawnych wzajem­
nych stosunków z ludnością i miejscowym podziemiem. 

Po opanowaniu lasów grodzieńskich znaczna część sił partyzanckich 
miała przejść dalej na zachód do regionu łomżyńskiego, np . brygada „Raz­
grom" miała działać w rejonie ciechanowieckim. Do łomżyńskiego zmierzały 
skierowane wcześniej oddziały: oddział im. Chmielnickiego, pod dowódz­
twem N. W. Palczewskiego (ponad 120 osób ) ,  do rejonu brańskiego i cie­
chanowieckiego, oddział im . Dzierżyńskiego , pod dowództwem S .  J. Stie­
panowa (do maja 1 944 r . )  i S .  F. Krzyżanowskiego (ponad 70 osób ) ,  do 
rejonu śniadowskiego oddział im . Budionnego, pod dowództwem A .  L .  Ku­
nickiego (do grudnia 1943 r . )  i A. F. Baryczewa (około 200 osób) i do 
rejonów augustowskiego i grajewskiego oddział im. Żukowa, pod dowódz­
twem S .  J .  Tołmaczewa (do stycznia 1944 r . )  i P. J .  Piesockiego (ponad 
100 osób ) .  

Zgodnie z decyzją BSzRP wiosną 1944 r .  w poszczególnych brygadach 
i oddziałach BZP zintensyfikowano prace przygotowawcze do ponownych 
prób przejścia na wyznaczone obszary. N a początku marca 1944 r .  dowódca 
brygady „Wo imia Rodiny" , stacjonującej w Puszczy Różańskiej , wyszedł 
z 26-osobową grupą do Puszczy Białowieskiej . Tym razem udało się mu 
przeniknąć w głąb puszczy i zorganizować obóz partyzancki , z którego wy­
syłano kilkuosobowe grupy do rejonów bielskiego i brańskiego oraz zwiad 
do rejonów białostockiego i łapskiego. Nawiązano kontakty z ukrywającymi 
się oficerami i żołnierzami Armii Czerwonej , zbiegłymi jeńcami oraz zbie­
gami z gett . Do współpracy włączyła się też część działaczy b. KPZB oraz 
pozostali na tyłach „wostocznicy" . Z nich to właśnie , określonych jako „miej­
scowi" , dowódca brygady utworzył trzy nowe oddziały: im. Dzierżyńskiego, 
im . Parchomienki i im. Żukowa22 . 

W marcu 1944 r .  wyszedł z Puszczy Lipiczańskiej w rejon Białegostoku 
dowódca brygady im . Kalinowskiego z doborową grupą partyzantów . N awią­
zał on , podobnie jak dowódca brygady „Wo imia Rodiny" , kontakt z pozo­
stałymi na tyłach „wostocznikami" .  Z nich i częściowo z miejscowych dzia­
łaczy i sympatyków KPZB utworzył 1 maja 1944 r. w lasach na wschód od 
Białegostoku oddział partyzancki im . Kalinowskiego. Następnie przeszedł 
w okolice Osowca, gdzie latem 1944 r .  współdziałał z oddziałami AK 23 .  

22 Ibidem, zesp. 3500 ,  spr. 4, t. 291 .  
23 Zbiory Muzeum w Grodnie, sygn. 7247 i 7345.
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W kwietniu 1 944 r .  również brygada lm . Newskiego przeszła z Puszczy 
Lipiczańskiej na Świteźskie Błota, a będące w jej składzie oddziały „Za Ro­
dinu" i im. Suworowa do lasów grodzieńskich 24. Swoich emisariuszy, w asy­
ście małych grup partyzanckich, wiosną i latem 1944 r. wysyłali do „swo­
ich rejonów" również sekretarze KP(b )B i LKZMB . Nie docierali oni na 
ogól do celu. Nie znając terenu, bez wsparcia miejscowej ludności , popadali 
w zasadzki, organizowane przez Niemców, ginęli lub ratowali się ucieczką 
i następnie wracali do baz ,  skąd ponownie kierowano ich na zachód. 

Tabela 1 przedstawia dane statystyczne o ilości radzieckich formacji 
partyzanckich, partyjnych grup i grup specjalnych NKGB , kierowanych do 
regionu białostockiego . Był to duży wysiłek organizacyjny, prowadzony z de­
terminacją i uporem. 

Tabela I. Zestawienie statystyczne radzieckich formacj i  partyzanckich , organiza­
torskich grup partyjnych i specj alnych grup i o d działów NKG B ,  skiero­
wanych ze wschodu, którym udało się dotrzeć w latach 1942-1 944 do gra­
nic regionu białostockiego 

W tym w latach 
Wyszczególnienie Ogółem 

1942 1943 I 1944

Brygad partyzanckich 2 - 1 1 

Oddziałów w brygadach 7 - 3 4 

Oddziałów samodzielnie działających 8 1 *  6 2 

Oddziałów zza linii frontu 1 - 1 -

Organizatorskich grup partyjnych 14  - 14** -

Grup specj alnych NKGB 32 5 16 1 1  

* W lipcu 1942 r .  oddział wycofał się na wschód.
** W tym dwie grupy kierownictwa obwodowego: D. K. Sukaczowa - pełnomocnika 

Białostockiego Komitetu Obwodowego KP (b)B i T. N. Stryżaka - pełnomocnika
KC LKZMB , skierowane wiosną 1945 r .

Źródło: Zestawienie autora na podstawie źródeł radzieckich z różnych zespołów. 

Pomimo niepowodzeń w opanowaniu ziem polskich od wiosny 1944 r. 
rozpoczęto intensywne przygotowania do przejmowania władzy w terenie , 
w tym również na Białostocczyźnie. W kwietniu 1944 r .  powołana została 

24 N ARB w Mińsku, zesp. 3500, spr. 4, t .  290, k. 60 i in.
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specjalna grupa operacyjna na obwód białostocki na czele z D. K .  Sukaczo­
wem, mająca za zadanie odbudowę radzieckich władz terenowych, tj . ob­
wodowego, miejskiego i rejonowych komitetów wykonawczych. Przygotowy­
wano też grupy operacyjne dla miast i rejonów. Członków grup operacyjnych 
przeszkolono na specjalnych kursach w Moskwie, a następnie w Homlu. 

W maju 1944 r. powrócił na tereny okupowane D .  K. Sukaczow - jak 
sam pisze - tym razem już jako przewodniczący obwodowego komitetu wy­
konawczego rady delegatów ludu pracującego w Białymstoku 25 .  Był on tylko 
organizatorem obispołkomu. 8 lip ca 1944 r. Biuro KC KP(b )B zatwierdziło 
na przewodniczącego Obispołkomu w Białymstoku Piotra Iwanowicza Ra­
tajko - zastępcę przewodniczącego Rady Komisarzy Ludowych B SRR oraz 
skład Biura Komitetu Obwodowego KP(b )B .  Do biura obkomu weszli: An­
drej Pietrowicz Elman, Nikołaj Iwanowicz Roditielew - sekretarz KC,  Piotr 
Iwanowicz Ratajko , Iwan Pawłowicz Muraszkin, Daniło Kirejewicz Suka­
czow i Iwan Siergiejewicz Krawczenko 26 . 

6 .  Grupy i oddziały dywersyjno-zwiadowcze NKGB 

Prace związane z działalnością NKGB na tyłach niemieckich rozpoczęto 
w pierwszych dniach wojny i prowadzono w bardzo trudnych warunkach, 
podczas wycofywania się Armii Czerwonej na wschód, pod silnym napo­
rem wojsk hitlerowskich. Pracownicy NKGB do działalności na terenach 
okupowanych nie byli przygotowani, gdyż radziecka doktryna wojenna za­
kładała, że po wybuchu wojny działania wojenne przeniesione zostaną na 
terytorium wroga. Brakowało też doświadczonych kadr kierowniczych, które 
przerzedziły represje z końca lat trzydziestych. Jednak pomimo trudności 
już w pierwszych dniach wojny rozpoczęto starania w celu powołania grup 
i oddziałów NKGB i skierowania ich na okupowane obszary. 26 czerwca 
1941 naprędce zorganizowano w Mohylowie, gdzie ewakuował się NKGB 
BSRR, 14 oddziałów specjalnego przeznaczenia, liczących łącznie ponad 
1 tys . osób 27• Przerzucano je na tyły niemieckie, lecz na skutek niedostatecz-

25 D. K. Sukaczow, W bojach i pochodach, w: W priniemanskich /esach. Wspominaia
partizan i podpolszczykow, Mińsk 1975, s. 35.  W styczniu 1944 r. D. K .  Sukaczow wy­
słany został za linię frontu do KC KP (b )B  w celu sprawdzenia działalności w obwodzie
białostockim. 

26 NARB w Mińsku, zesp. 4, spr. 6 1 ,  t. 51 ,  k. 15-16.
27 Ibidem, zesp. 3500, spr. 4, t .  346, k. 87.
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nego przygotowania bojowego, braków w 'uzbrojeniu i sprzęcie, a zwłaszcza 
braku środków łączności , nie mogły one spełnić oczekiwań i zorganizować 
na okupowanych terenach sprawnie funkcjonujących struktur. 

Do wiosny 1 943 r. większość grup i oddziałów kierowana była na ob­
szary Białorusi , później , zwłaszcza od lata 1943 r . ,  głównie już na północno­
-wschodnie ziemie Polski. Część grup i oddziałów działających na Białorusi 
otrzymała rozkaz przejścia na zachód. Tak więc grupy i oddziały ze wschodu 
przesuwały się na północno-wschodnie ziemie Polski, gęsto je pokrywając. 
W lip cu 1944 r. z 226 grup i oddziałów liczących 3104 osób aż 177 (2456 
osób ) działało na ziemiach polskich, tj . ponad 78% grup i oddziałów i 79% 
osób . N a ziemiach polskich najwięcej grup i oddziałów NKGB skierowano 
do obwodów białostockiego - 32, pińskiego - 22 i wileńskiego - 20 28 • Grupy 
kierowane do obwodu białostockiego były najliczniejsze, liczyły średnio po 
1 1  osób, podczas gdy grupy kierowane do innych obwodów - Średnio po 
6 osób. Część grup działających na Białorusi, zanim trafiła na ziemie polskie , 
wycofywana była za linię frontu ,  gdzie przeszła dodatkowe przeszkolenie ,  po 
którym przerzucano je znów na tyły. Dodać należy, że znaczną część grup 
i oddziałów NKGB i NKWD ZSRR kierowano również na ziemie polskie . 
Część ich znalazła się w obwodzie białostockim. Białostocczyzna była pod 
szczególną „opieką" radzieckich służb specjalnych . 

Grupy i oddziały NKGB prowadziły walkę z Niemcami i wywiad na 
rzecz Armii Czerwonej , lecz głównym ich zadaniem był kontrwywiad i wy­
wiad polityczny. Wspierały one radziecki ruch partyzancki , przejmując 
w praktyce nie tylko partyzancki kontrwywiad i strzegąc „czystości" kadr 
partyzanckich, lecz również inspirując działania związane z walką z wrogami 
wewnętrznymi, zwłaszcza z działającym na omawianych obszarach polskim 
podziemiem. W wydziałach specjalnych sztabów radzieckiej partyzantki na 
Białorusi , z�jmujących się wywiadem i kontrwywiadem oraz walką z wro­
gami wewnętrznymi, pracowało 564 pracowników NKGB , głównie w for­
macjach działających na ziemiach polskich . Informacje o tej działalności są 
niestety w archiwach NKGB, które są nadal niedostępne. 

Akcje terrorystyczne były skierowane, jak to wówczas określano, prze­
ciwko „wrogom władzy radzieckiej" ,  „elementom kontrrewolucyjnym" oraz 
wszelkiego rodzaju „swołoczy" . Są to określenia dosyć pojemne i można było 
faktycznie dokonać rozprawy z każdym, kto stanął na drodze władzom ra­
dzieckim. Stosowany przez grupy i oddziały NKGB terror nie wynikał tylko 

28 Ibidem, t. 329, k. 14, 1 8 .  
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z warunków wojennych, stanowił on metodę działania, istotny środek do 
osiągania celów. W końcowym, zbiorczym sprawozdaniu z działalności grup 
i oddziałów NKGB wymienia się m.in . że ustalono 37446 osób , określanych 
jako „wrogi element" . W liczbie tej było 6109 niemieckich agentów, 14377 
„zdrajców" , 16960 „wrogów władzy radzieckiej" i 338 współpracowników 
niemieckiego wywiadu . W wymienionym sprawozdaniu stwierdza się też ,  że 
rozstrzelano 801 niemieckich agentów i 1276 „zdrajców ojczyzny" oraz wy­
kryto 33 przywódców kontrrewolucyjnych organizacji i ich agentów 29. 

W celu rozpoznania polskiego podziemia NKGB wykorzystywało są­
siedzkie kontakty, jakie utrzymywała AK z radzieckimi oddziałami party­
zanckimi . „Przysłani specjalnie z Rosji NKWD-ziści - pisze J. Prawdzic­
-Szlaski, komendant okręgu nowogródzkiego AK - budowali w terenie, z za­
chowaniem jak najdalej idącej konspiracji, siatkę wywiadu nastawioną na 
rozpracowywanie czynnie pracujących członków polskiego ruchu podziem­
nego i likwidowali przywódców (np. zorganizowany zamach na mjra » Ko­
twicza-Macieja« ,  zamach na Kazimierza Klukowskiego, zamach na kwater­
mistrza okręgu, ppor. » Dunina« ,  zamach na »Jana«,  prawą rękę kwater­
mistrza okręgu, usiłowanie zamachu na komendanta kompanii konspiracyj­
nej rtm. »Antoniego «" , na komendanta obwodu Szczuczyn i cały szereg 
innych) . Stałą siedzibą NKWD była Puszcza Nalibocka i Lipiczańska30 .  
NKGB likwidowało również działaczy białoruskiego ruchu niepodległościo­
wego. 

Grupy i oddziały NKGB , penetrując przeciwników, stworzyły rozle­
głą sieć konfidentów i informatorów. Według danych z niepełnego przecież 
wykazu grup i oddziałów działających na ziemiach polskich było ich po­
nad 2680. Zdobywane w ten sposób informacje przekazywano do centrali 
w Moskwie, a część dotycząca polskiego podziemia i innych wrogów władzy 
radzieckiej - także obwodowym centrom radzieckiego podziemia. 

Bezpośrednio do regionu białostockiego skierowano, według radzieckich 
źródeł, 32 oddziały i grupy NKGB . Większość tych grup dotarła do wschod­
nich obszarów regionu lub na wschodnie obszary do regionu przylegające. 
Według danych z 1 1  grup, liczyły one w latach 1943-1944 od 108 do 633 
osób, zorganizowały siatkę agenturalną liczącą ponad 500 osób 31 . W regio­
nie białostockim działały, ro .in. następujące grupy NKGB : „Czerwonnyje" 

29 Ibidem, k. 15-16 .  

3 0  J .  Prawdzic-Szlaski, Nowogródczyzna w walce 1 940-1945, Londyn 1976.
31 NARB w Mińsku, zesp. 3500,  spr. 4, t .  348,  k. 4-44; A. K .  Sokołow, Oni diejstwowali 

pod raznymi psiewdonimami, Mińsk 1994, s. 176.  
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(dowódca N .  W.  Czernonie baw),  „Dalnije" (dowódca N .  A. Chmielewcew) , 
„Druż ba" (dowódca I. A .  Żoł o baw) ,  „Ilińskogo" (dowódca N .  S .  Ili uszkin) , 
„Patrioty" (dowódca D .  I. Manuiłow) ,  „Razowa" (dowódca W. S .  Cwiet­
kow) , „Sława" (dowódca I. W. Wasiuk) ,  „Wpieriod" (dowódca P. M. Sołat­
kij ) i „Zapadnyje" (dowódca F .  S .  Piljugin) oraz dwa oddziały: „Nowatory" 
(dowódca B .  M. Litwinskij) ,  liczący 126 osób i „Wiest" (dowódcy A .  G .  Mi­
ronow (do 16 X 1943) i L .  A. Agabiekow ) ,  liczący 250 osób . 

Reasumując należy stwierdzić, że oddziały i grupy NKGB prowadziły 
na szeroką skalę działania związane z oczyszczaniem terenu z „wrogów wła­
dzy radzieckiej" . Stanowiły one ważne ogniwo w realizacji radzieckich starań 
o ponowne zawładnięcie wschodnimi ziemiami polskimi, w tym i regionem
białostockim. Współuczestniczyły jednocześnie w kreowaniu radzieckiej po­
lityki w „sprawie polskiej" , przekazując radzieckiemu kierownictwu stosowne 
informacje o postawach politycznych ludności , o trwającym oporze wobec 
radzieckiej polityki, o polskich organizacjach niepodległościowych. Ważną 
kwestią będzie w dalszych badaniach ustalenie, na ile były to wiarygodne 
informacje i w jaki sposób je uzyskano. 

7. Radziecka propaganda w regionie białostockim
w latach 1943-1944

Propagandę traktowano w radzieckim podziemiu jako jeden z ważnych 
środków realizacji radzieckich celów politycznych. Prowadzono ją pod ogól­
nymi hasłami walki z okupantem, akcentowano wspólnotę celów w tej walce 
i jedność narodów słowiańskich. Głoszono, że radziecka polityka jest „je­
dyną słusz.I1.ą i sprawiedliwą polityką" , służącą ludziom pracy wszystkich 
narodów. Jednocześnie wskazywano, że radzieckie podziemie - jak odnoto­
wał to szef sztabu B ZP w dzienniku - obok broni ma inny skuteczny oręż -
swoją (tj . komunistyczną) ideologię32 • 

Głównymi formami szerzenia ideologii komunistycznej i radzieckiej po­
lityki w podziemiu była podziemna prasa i inne wydawnictwa oraz ustna 
propaganda. Prasę podziemną wydawały głównie ośrodki partyjne i komso­
molskie, rzadziej inne struktury podziemia. N a wet wtedy, gdy w podtytule 
figurowała inna struktura podziemia, np . komitet antyfaszystowski , faktycz­
nym wydawcą był komitet KP(b )B .  

32 I .  Sienkiewicz, Rejd na Zachad, „Połymia" , 1969,  nr  9 .  
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7 listopada 1943 roku ukazał się pierwszy numer „Biełostokskoj 
Prawdy" , którą określano w podtytule : „Organ Białostockiego Obkomu 
KP(b )B i Obwodowej Rady Delegatów Ludu Pracującego" .  Gazetę reda­
gował S .  Majchrowicz, skierowany do tego celu z Moskwy wraz ze zgrupo­
waniem. „Biełostokskaja Prawda" wychodziła systematycznie co kilka dni, 
w małym formacie (15 x 21 ) ,  o objętości 4-6 stron. Ostatni, podwójny numer 
61-62 ukazał się z datą 6 lipca 1 944 r .  

W tym samym czasie wydawano też podziemną gazetę LKZMB „Mo­
łodoj Partizan" . W podtytule umieszczono napis „Młodzieżowa gazeta an­
tyfaszystowska obwodu białostockiego" . Pierwszy jej numer ukazał się już 
28 października 1 943 r. w trakcie rajdu. Był to numer specjalnie prz}'goto­
wany na 25-lecie Komsomołu. Jej redaktorem był Jakow Koczan, dzienni­
karz wydawanej w Moskwie gazety „Sowietskaja Biełoruś" .  „Mołodoj Par­
tizan" wychodził raz w tygodniu w nakładzie 300-400 do 500 egzemplarzy. 
Jedynie nr 1, okolicznościowy, ukazał się w podwójnym nakładzie. Ukitzało 
się 55 numerów tego pisma. 

Obie wymienione gazety były drukowane w języku rosyjskim w drukarni 
BZP, którą skierowano wraz z organizatorami podziemia z Moskwy. 

Obok wymienionych .dwóch gazet o zasięgu obwodowym wydawano 
15 gazet rejonowych. M .in. w 1 943 r. rozpoczęto wydawanie gazet - orga­
nów KP(b )B w rejonach : świsłockim - „Świsłocka Prawda" , śniadowskim -
,,Za Naszu Pobiedu" , skidelskim - „Krasnoje Znamia" . W 1944 r .  wydawały 
swoje gazety również komitety KP(b )B w rejonach: brańskim - „Wpieriod 
na Wraga" , grodzieńskim - „Za Sowietskuju Rodinu" , łapskim - „Znamia 
Pobiedy" ( do 6 .IV. 1 944 - „Krasnoje Znamia" ) ,  czyżewskim - „Patriot Ro­
diny" i łomżyńskim - „Smierć faszyzmowi" . Swoje gazety wydawały też 
niektóre komitety antyfaszystowskie. 

Podziemne gazety rejonowe ukazywały się w języku rosyjskim, nieregu­
larnie, w małym formacie i niskim nakładzie. Pisano w nich głównie o walce 
z Niemcami i na frontach, i na tyłach oraz o pracy politycznej wśród ludno­
ści. Dominowały w nich materiały ogólne, rzadko publikowano informacje 
dotyczące regionu. W większości były to przedruki z prasy centralnej . 

Poszczególne komitety oraz Obwodowy Sztab Ruchu Partyzanckiego 
wydawały również ulotki i odezwy do ludności oraz komunikaty Radziec­
kiego Biura Informacyjnego o sytuacji na froncie w serii: „Ostatnie wiado­
mości'". Drukowano je w małych formatach, częściowo jednostronnie, żeby 
można je było rozklejać na parkanach, ukazywały się one w olbrzymiej więk­
szości w języku rosyjskim. Ich nakład, ze względu na brak papieru i technikę 
druku, był niski. Łącznie radzieckie podziemie kolportowało w regionie po-
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nad 260 tytułów różnych odezw i ulotek drukowanych lub odbijanych na 
powielaczach, maszynach do pisania lub pisanych ręcznie33. Znaczna ich 
część zawierała komunikaty Radzieckiego Biura Informacyjnego o sytuacji 
na froncie, hasła nakazujące bojkot zarządzeń władz okupacyjnych i wzy­
wające do walki z faszyzmem. 

Część odezw adresowano do ludności polskiej . Jak informował D .  K. Su­
kaczow komitet obwodowy KP(b )B wydał do 300 tys. egzemplarzy odezw 
i ulotek w języku polskim, wzywających do walki z Niemcami 34• Uważano 
bowiem, zgodnie z tezami propagandowymi, że walczyć można tylko w sze­
regach radzieckiego podziemia, że w polskim podziemiu walki takiej nie 
prowadzi się , że odciąga ono od walki , a nawet z Niemcami współpracuje. 
Jednocześnie przypominano Polakom, że kwestia granicy wschodniej roz­
wiązana została ostatecznie w 1939 r .  

Prasa i inne wydawnictwa przeznaczone dla zachodnich obszarów Biało­
stocczyzny nie różniły się pod względem formy i treści od pozostałej , a prze­
cież na tych terenach żyła głównie ludność polska, której postawy i cele były 
inne, walczyła ona aktywnie z okupantem, by żyć w wolnej i niezależnej Pol­
sce .  

W ostatnich miesiącach okupacji w pracy politycznej i propagandowej 
uwagę koncentrowano na kwestiach bezpośredniego zabezpieczenia powrotu 
władzy radzieckiej na obszary Białostocczyzny. Głoszono przy tym, że wraz 
z wyzwoleniem przez Armię Czerwoną nastąpi w regionie „swobodne i ra­
dosne życie" . N owym elementem jest to, że w wydawanych odezwach i ulot­
kach, obok komitetów partyjnych, do ludności zwracają się już przedstawi­
ciele „radzieckich władz terenowych" . 

Reasumując należy stwierdzić, że oddziaływanie radzieckiej propagandy, 
zarówno Z) względu na jej treści, jak i formę (sloganowe hasła w obcym 
języku) było znikome. Do tego docierano z nią tylko do części ludności 
zamieszkującej na wschodnich obszarach regionu, w ostatnich miesiącach 
okupacji. 

33 Liczbę ulotek ustalono na podstawie zachowanych egzemplarzy. Według relacji
niektórych uczestników walk z faszyzmem było ich znacznie więcej . 

34 NARB w Mińsku, zesp. 2, t. 49, k. 167.
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8 .  Fiasko radzieckich starań o ponowne opanowanie 
Białostocczyzny w latach 1943-1944 

Kierowani na ziem.ie polskie radzieccy partyzanci zastawali tu zupeł­
nie inną sytuację ,  niż im zapowiadano przed wymarszem. Diametralnie 
odmienna była zwłaszcza sytuacja na Białostocczyźnie. Pomimo formal­
nej unifikacji tych ziem z B SRR w 1939 r .  zachowały się tu istotne różnice 
w strukturze społeczno-gospodarczej oraz w postawach i świadomości lud­
ności. Antypolska polityka ZSRR i stosowane represje nie zdołały pozbawić 
Polaków dominującego wpływu w regionie. Partyzanci radzieccy zetknęli się 
na polskich ziemiach z dobrze zorganizowanym, głęboko tkwiącym w terenie 
i wszechstronnie wspieranym nie tylko przez Polaków polskim podziemiem. 
Wejście do regionu radzieckiego podziemia i jego działalność polityczno­
-propagandową traktowano jako „akt skierowany przeciwko państwowości 
polskiej" 35 .  U znanie tych ziem za radzieckie traktowano jako kontynuację 
agresji z 1939 r. Szczególnie raziło miejscową ludność oskarżanie - wbrew 
faktom - polskiego podziemia o bezczynność w walce z okupantem a na­
wet „wspieranie" Niemców. Polskie podziemie walczyło przecież z Niemcami 
wszystkimi dostępnymi środkami i przeciwstawiało się skutecznie ekstermi­
nacyjnej polityce okupanta. 

Czy w takiej sytuacji, przy silnym i wspieranym przez ludność polskim 
podziemiu i braku szerszego oparcia wśród miejscowej ludności, radzieckie 
podziemie miało szansę wejścia na te tereny i opanowania ich? Hasła, z ja­
kimi wchodziło ono na te tereny, nie rokowały szans powodzenia. Restytu­
cja stosunków, siłą wprowadzonych w 1939 r„ nie znajdowała zwolenników. 
Nie było też szans na „stworzenie" sobie liczących się sojuszników. Komuni­
ści , skompromitowani wspieraniem antypolskiej polityki radzieckiej w latach 
1939-1941 ,  nie mieli na tych terenach istotnych wpływów. Nie można też 
było liczyć na „podporządkowanie" sobie polskiego podziemia. A jednak 
z wejścia na Białostocczyznę nie rezygnowano. Z determinacją i uporem 
wciąż kierowano nowe siły i środki , by ten cel osiągnąć. 

Pomimo usilnych starań i wielokrotnych prób nie udało się radziec­
kiemu podziemiu wejść na stałe na obszary Białostocczyzny. Nie osiągnęły 
też na tych terenach zakładanych celów grupy specjalne NKGB . Tylko część 
skierowanych tu sił dotarła do Puszczy Lipiczańskiej i Różańskiej , skąd na­
stępnie pojedyncze grupy i oddziały próbowały iść dalej , lecz bez większych 

35 Archiwum Akt Nowych w Warszawie, Oddział VI, 202/III-134, k. 368.
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'-- rezultatów. Inne pozostały w obwodach baranowickim, brzeskim, pińskim
i wileńskim. Stwierdzenie S .  Prytyckiego, i w ślad za nim innych autorów, 
że pomimo trudności radzieckie podziemie wykonało na tym terenie swoje 
zadanie, nie da się racjonalnie uzasadnić 36• 

Prowadzona na Białorusi od lata 1943 r. rejonizacja i centralizacja struk­
tur podziemia była na tych terenach nie tylko sprzeczna z istotą konspiracji 
i zasadami jej efektywności, lecz i oderwana od gleby, na której może rozwi­
jać się ruch partyzancki. Przerzucane na nieznane tereny radzieckie formacje 
zatracały siłę wynikającą ze znajomości terenu i poparcia miejscowej ludno-
ści. Zmuszało to je do szukania nowych sposobów „utrzymania się" w tere­
nie. Brygady i oddziały kryły się w dużych, trudno dostępnych masywach 
leśnych obwodu baranowickiego i brzeskiego i działały tylko małymi patro­
lami, bez trwałej więzi i stałego wsparcia miejscowej ludności . Nie wykonano 
opracowanego z rozmachem planu operacyjnego w sprawie zorganizowania 
w lasach grodzieńskich bazy partyzanckiej . Skierowane w tym celu brygady 
partyzanckie po drodze, daleko przed celem, „osiadły" w obwodach wschod­
nich. 

Analiza przebiegu rajdu poszczególnych formacji, dokonana na podsta­
wie zachowanych sprawozdań dowódców oraz wspomnień i relacji uczestni­
ków, wskazuje, że „marsz na zachód" nie przebiegał wzorowo i sprawnie -
jak oceniają to autorzy historii ruchu partyzanckiego na Białorusi 37 • Party­
zanci mieli duże trudności w rozwiązywaniu spraw aprowizacji na nowych, 
nieznanych terenach oraz w nawiązywaniu łączności z miejscową ludnością. 
Często musieli z braku miejscowych przewodników krążyć po lasach i ba­
gnach, co w istotny sposób utrudniało, a niekiedy uniemożliwiało przemarsz, 
lub popadali w zasadzki organizowane przez Niemców. 

W śród p_artyzantów, pędzonych na nieznane im ziemie, rodziły się uza­
sadnione wątpliwości. Jeśli rzeczywiście celem była walka z Niemcami, tak 
jak oficjalnie ogłoszono, to czy nie lepiej było bić Niemców na własnej ziemi, 
wykorzystując znajomość terenu i wsparcie ludności? Jeśli natomiast trzeba 
było zaktywizować walkę z okupantem na tych terenach - takie hasła też 
głoszono - to czy nie wystarczyło skierować tu grupy organizatorów i uzbro­
jenie? Dlaczego kierowano całe zgrupowania, brygady i oddziały i do tego 
starano się je równomiernie rozmieszczać w dowojennych rejonach, niezależ­
nie od warunków terenowych. Podkreślić też należy, .że stwierdzenie o „małej 

36 S.  O .  Prityckij , Za swobodu i niezawźsźmosć rodiny, w: Nźepokorionnaja Bźełorus­
sźja, Moskwa 1963, s. 308 i in. 

37 Wsienarodnaja borba . . . , t .  II, s. 328-329 .
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aktywności w walce z okupantem" miejscowej ludności jest nieprawdziwe. 
Walkę z Niemcami prowadzono tu od początku okupacji we wszystkich 
znanych formach. Obok różnorodnych form biernego i czynnego oporu cy­
wilnego istniała cała sieć ogniw terenowych ZWZ-AK, z rozbudowanymi 
strukturami w okręgach, inspektoratach obwodowych, obwodach, rejonach 
i placówkach . Działały też struktury partyzanckie i dywersyjne ( „Wachlarz" ,
„Kedyw" ) . 

Nie udało się też radzieckiemu podziemiu wyeliminować polskiego pod­
ziemia. Podziemie radzieckie przebywało na stale w ukrytych bazach w la­
sach, polskie zaś we wsiach i miasteczkach, ukrywane przez wspierającą je 
ludność. Było ono dla wielu mieszkańców tych ziem znakiem sprzeciwu wo­
bec radzieckiej polityki przemocy i - co ważne - nadzieją na zmianę sy­
tuacji . Nie zdołano też rozpracować konfindencyjnie siatki konspiracyjnej 
ZWZ-AK, pomimo skierowania na te tereny dużej ilości specjalnych grup 
NKGB i zorganizowania w partyzanckich sztabach specjalnych wydziałów. 
Pomimo dużych wysiłków penetracja polskiego podziemia była ograniczona. 

Reasumując należy stwierdzić, że dopiero wiosną i latem 1944 r. nie­
wielka część radzieckiego podziemia weszła na wschodnie obszary Białostoc­
czyzny i nawiązała łączność z osobami związanymi przed wojną z ruchem 
komunistycznym . Nawiązano też kontakty z istniejącymi tu komitetami an­
tyfaszystowskimi. Kontakty dotyczyły niewielkiej ilości osób i nie można ich 
uznać za „wejście w teren" . Obok złych doświadczeń z lat 1939-1941 i wno­
szonej przez radzieckie podziemie obcej ideologii odgradzało je od ludności 
wrogie traktowanie polskiego podziemia, z którym olbrzymia większość lud­
ności wiązała swoje nadzieje, w którym aktywnie uczestniczyła i które wszy­
stkimi środkami wspierała. Traktowanie „wrosłego w teren" masowego pol­
skiego podziemia przez przybyszów jako „agentów Londynu" , prowadzących 
rzekomo „grę z okupantem" , nie mogło zapewnić im poparcia, zwłaszcza że 
głoszono nadal, że są to radzieckie ziemie, włącznie z Łomżyńskiem i tą 
częścią Białostocczyzny, gdzie nie było ludności białoruskiej .  

26 lipca 1944 r . ,  podczas rozmów delegaci PKWN z rządem radziec­
kim, zapadła decyzja o skorygowaniu ustalonej w 1939 r. zachodniej gra­
nicy ZSRR zgodnie z tzw. Linią Curzona. Większa część regionu białostoc­
kiego pozostała Polsce. Wiadomość o zmianach dotarła do wyzwolonego 
27 lipca 1944 r. Białegostoku w końcu lipca. Do tego czasu powołano na
wyzwolonych obszarach ogniwa terenowe radzieckich władz. Między innymi 
w Białymstoku rozpoczęła działalność Miejska Rada Delegatów Ludu Pra­
cującego, w terenie próbowano uruchamiać rady rejonowe i wiejskie . Na wy­
zwolonych obszarach prowadzono mobilizację roczników urodzonych w la-
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tach 1894-1 926 do Armii Czerwonej . W �wiązku z tym uruchomiono aparat 
propagandowy i podjęto szerokie działania organizacyjne. Przedstawicieli 
polskiego państwa podziemnego, ujawniających się w akcji „Burza" , are­
sztowano i zesłano do obozów. 

Brak dostatecznej ilości źródeł , zwłaszcza dostępu do wszystkich źródeł 
NKWD (NKGB ) ,  nie pozwala jeszcze jednoznacznie stwierdzić, kto forso­
wał walkę o ponowne włączenie Białostocczyzny w skład ZSRR - władze 
Białoruskiej SRR czy władze ZSRR.  W radzieckich ocenach Białostocczy­
znę już w 1920 uznano za teren niepolski. Dlaczego jednak zrezygnowano 
z większości tego terenu w 1944 r .?  Sądzę, że głównym czynnikiem,  który 
zadecydował o tym, była niezłomna postawa mieszkańców regionu, zarówno 
w latach 1939-1941 ,  jak i w latach okupacji niemieckiej . Piętrzące się trud­
ności w opanowaniu tego terenu skłoniły władze ZSRR do rezygnacji . Pewną 
rolę mogła też odegrać chęć zademonstrowania „kompromisowego" stano­
wiska. J .  Stalin, gdy osiągnął swój cel w „sprawie polskiej" , zgodził się na 
mały gest wobec nowego polskiego „sojusznika" , licząc też zapewne na efekty 
propagandowe i jego wdzięczność. 
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Status religii , jako przedmiotu nauczania, był od wieków mocno ugrun­
towany w szkolnictwie polskim. Był on odbiciem wysokiej rangi Kościoła 
katolickiego w państwie i społeczeństwie polskim. Przemiany ustrojowe, za­
początkowane w szkolnictwie polskim po zakończeniu II wojny światowej , 
zmierzały między innymi w kierunku laicyzacji i przepojenia go ateistyczną, 
ideologią, komunistyczną,. W pierwszych powojennych latach Kościół, du­
chowieństwo oraz nauczyciele religii znaleźli się w swej ogromnej większości 
w obozie, który „władza ludowa" darzyła nie skrywaną wrogością. Postę­
powanie komunistów w stosunku do katechizacji szkolnej odbierane było 
w świadomości społecznej przede wszystkim jako ich stosunek do religii, do 
wiary 1 .  

Problematyka stosunków między władzami partyjno-państwowymi, 
w tym oświatowymi, a hierarchią,, duchowieństwem i wierzącym społeczeń­
stwem, w związku z nauczaniem religii w szkołach, to splot zagadnień: 

przede wszystkim podstaw prawnych obecności religii w szkolnictwie, 
ich przestrzegania i urzędowej interpretacji, 

- statusu prawnego nauczycieli religii, ich angażowania, kwalifikacji 
i zwalniania, 

1 Ramy niniejszego artykułu pozwalają  jedynie na zasygnalizowanie ważniejszych
zagadnień. Szerzej : H. Konopka, Religia w szkołach Polski Ludowej. Problem nauczania 
religii w polityce państwa {1944-1 961}, wyd. II, Białystok 1998; 17 lat nauczania religii 
w Polsce Ludowej. Wybór dokumentów, opr . :  H. Konopka, Białystok 1998. Także : J. Ża­
ryn, Kościół a władza w Polsce {1 945-1950), Warszawa 1997; S .  Wójcik, Katechizacja 
w warunkach systemu to talitarnego. Na przykładzie Administracji Apostolskiej Dolnego 
Śląska w latach 1945-1 961, Wrocław 1995. 
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- możliwości i zakresu katechizacji zgodnie z misją Kościoła 
- oraz wykonywania praktyk religijnych na terenie szkoły. 

Pomimo konfrontacji między komunistycznymi władzami państwa a Ko­
ściołem w ciągu pierwszych siedemnastu lat istnienia Polski Ludowej religia 
pozostawała jednak przedmiotem nauczania szkolnego. Co prawda jej sta­
tus ulegał zmianie, jednak ciągle pozostawała ona w planach lekcyjnych, 
przynajmniej w części szkół . Był to ewenement w skali „krajów demokracji 
ludowej" . 

„Władza ludowa" od początku swego istnienia dążyła do wprowadzenia 
i egzekwowania swoiście rozumianej zasady rozdziału Kościoła od państwa. 
Jednak do 22 lipca 1952 r . ,  to jest do uchwalenia Konstytucji PRL ,  for­
malnie obowiązywały podstawowe założenia Konstytucji marcowej 1921 r .  
Szkolnictwo funkcjonowało w zasadzie na podstawie przedwojennego usta­
wodawstwa oświatowego. W nowej rzeczywistości politycznej władze oświa­
towe tendencyjnie interpretowały jednak te regulacje. Stanowiło to zarzewie 
konfliktów: kwestia nauczania religii stała się fragmentem walki politycznej 
i ideologicznej na gruncie systemu oświatowego. 

Powojenna przebudowa oświaty polskiej miała na celu zmianę ustroju 
szkolnego: jego podstaw organizacyjnych, ale przede wszystkim dotychcza­
sowej ideologii wychowawczej 2. Chodziło o zmianę istoty wychowania mło­
dzieży polskiej : z państwowego i narodowego - religijnego, na socjalistyczne 
- świeckie. Walka o to była płaszczyzną ciągłych napięć w polskiej oświacie. 
Początkowo otwieraniu nowych szkól i wznawianiu w nich zajęć lekcyjnych 
towarzyszyły tradycyjne obrzędy religijne oraz podejmowanie nauki religii . 
Próby przeciwdziałania tym praktykom, zabiegi mające na celu ogranicze­
nie obecności Kościoła na terenie szkoły, spotykały się z powszechną i ostrą 
reakcją klen, nauczycieli, rodziców i dzieci. 

W Tymczasowym Rządzie Jedności Narodowej stanowisko ministra 
oświaty powierzono Czesławowi Wycechowi (28 czerwca 1945 r. ) . Sprawiać
mogło to wrażenie, że rząd, utworzony na szerszej bazie społecznej i poli­
tycznej , w projektowanej reformie szkolnictwa odstąpić może od najbardziej 
drastycznych zmian - m.in. w zakresie ograniczania nauczania religii i prak­
tyk religijnych w szkołach. Proponowana przez władze oświatowe fakulta­
tywność nauki religii została ostro zaatakowana w prasie katolickiej. Ks .  Jan 
Piwowarczyk pisał :  „Odrzucając przymus Kościół stoi jednak na stanowisku 

2 Szerzej m .  in. :  S .  Mauersberg, Reforma szkolnictwa w Polsce 1 944-1948, Wrocław 
1974; B. Potyrała, Przemiany oświaty w Polsce w latach 1 944-1948, Wrocław 1991 .  
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obowiązkowości nauki religii i praktyk religijnych w szkole dla dzieci zapi­
sanych jako katolickie" 3. Nadzieje części działaczy oświatowych, wiązane 
z osobą Wycecha, nie spełniły się jednak . W wywiadzie udzielonym kilka 
dni po objęciu stanowiska Wycech potwierdził respektowanie przez mini­
sterstwo zasady wolności sumienia i wyznania, a w stosunku do osób , które 
„„ .nie mogą się zmieścić w ramach określonych związków wyznaniowych , 
nie będzie stosowany przymus praktyk religijnych" 4 •

Zagadnienie nauczania religii w szkołach, a raczej jej ograniczania, wy­
magało rozwiązania co najmniej dwóch problemów prawnych: ustaleń wy­
nikających z Konkordatu oraz postanowień Konstytucji marcowej . U eh wala 
Tymczasowego Rządu Jedności Narodowej z 12 września 1945 r. o wyga­
śnięciu Konkordatu rozwiązywała formalnie problem pierwszy 5 .  

Druga kwestia wymagała znalezienia odpowiedzi na pytania: 
czy w świetle postanowień Konstytucji marcowej nauka religii w szko­
łach jest obowiązkowa dla wszystkich uczniów mających mniej niż 
18 lat 

- oraz jak ma być udzielana nauka religii uczniom, których rodzice (opie­
kunowie) należą do związku religijnego dotychczas prawnie nieuznawa­
nego? 
Odpowiedzi na te pytania zawierał Okólnik Ministra Oświaty z dn.

1 3  września 194 5 r. 6 Istota okólnika sprowadzała się do stwierdzeń, że na­
uka religii jest obowiązkowa dla uczniów przynależnych do wyzna1l. uznanych 
przez Państwo, natomiast uczniowie, których rodzice (prawni opiekunowie) 
zadeklarują, iż nie życzą sobie, by dzieci ich pobierały naukę religii , po­
nieważ nie odpowiada to ich przekonaniom religijnym, są od nauki tego 
przedmiotu zwolnieni. Okólnik wprowadzał więc nowy stan prawny. Z ucze­
nia się religii , formalnie nadal będącej przedmiotem obowiązkowym, można 
było zrezygnować poprzez złożony przez rodziców (opiekunów) sprzeciw. 

3 J .  Piwowarczyk, Projekt reformy a wychowanie, „Tygodnik Powszechny" nr 1 2 ,  
I O  czerwca 1 945 .  

4 „Życie Warszawy" nr 1 86,  13  lipca 1 945 r.
5 Rada Ministrów powołała się na opinię Komisji Prawniczej przy Ministerstwie

Sprawiedliwości, przygotowaną w sierpniu 1 945 r. Por . :  Dwie opinie prawne z dziedziny 
stos unków [( ościoła i państwa, „Demokratyczny Przegląd Prawniczy" 1 945 , nr I. Sprawa 
Konkordatu - jego „wypowiedzenia" , „jednostronnego uchylenia" , czy też „wygaśnięcia" , 
leżąca poza zasadniczym tematem rozprawy, rzutowała jednak na rozpatrywanie kwestii 
szkolnego nauczania religii. 

6 Okólnik nr 50 z 1 3  września 1945 r. w sprawie nauki szkolnej religii, Dz .  Urz .
MOśw. 1 94 5 ,  nr 4, poz. 1 8 9 .  
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Sprawa świeckiego charakteru szkoły pojawiła się na marginesie obrad 
II Konferencji Nauczycieli Członków PPR (7-8 października 1945 r . ) ,  Ogól­
nopolskiego Zjazdu Nauczycieli Członków PPS ( 1 6-17 listopada 1945 r . )  
oraz na konferencji aktywu nauczycielskiego PPS i PPR (23-24 marca 
1946 r . )  7 .  Uczestnicy konferencji wzywali m.in. do popularyzowania w szko­
łach okólnika w sprawie zwalniania dzieci od przymusu pobierania nauki 
religii oraz zwracali uwagę nauczycieli , Że nie są oni zobowiązani do nadzo­
rowania udziału dzieci w praktykach religijnych. 

Działalność Kościoła w nowych warunkach stała się przedmiotem obrad 
pierwszej po zakończeniu wojny Konferencji Plenarnej Episkopatu (3-4 paź­
dziernika 1945 r. ) 8. Biskupi zwrócili się do katolików polskich z apelem o za­
pewnienie młodzieży nauki religii w szkołach i wychowanie w duchu chrze­
ścijańskim 9 •  Konferencja Plenarna powołała Komisję Szkolną Episkopatu 10 • 

Egzekwowanie wykonania Okólnika z 13 września 1945 r .  nie sprawiało 
kłopotu. W pierwszej kolejności zwrócono uwagę na licea pedagogiczne 1 1 .
W programie nauczania w liceach pedagogicznych w roku szkolnym 1946/47, 
pozostawiono 1 godzinę lekcyjną na naukę religii 1 2 . W szkołach zawodowych 
i dla dorosłych, w roku szkolnym 1946/47, zmniejszono liczbę godzin nauki 
religii z 2 do 1 godziny tygodniowo 13. 

7 S .  Mauersberg, op. cit„ s. 1 07 i n .  Kongresy te obradowały w Warszawie.
8 Biskupi obradowali pod przewodnictwem prymasa kard. Augusta Hlonda, który

wrócił do kraju w lipcu 1945 r. Po powrocie do kraju prymas Hlond przebywał w Poznaniu, 
nie śpiesząc się z nawiązaniem kontaktów z władzami państwowymi w Warszawie. Prymas 
opuścił Poznań i przeniósł się do Warszawy 29 kwietnia 1946 r. Szerzej: M .  Piotrowski, 
Służba idei czy serwilizm ? Zygmunt Felczak i Feliks Widy- Wirski w najnowszych dziejach 
Polski, Lublin 1994, s. 245 i n. 

9 Listy pasterskie Episkopatu Polski. 1 945-1974, Paryż 1975, s . 23-24. Także: 
J. Wolny, Ostatnie lata działalności kościelnej Adama Stefana Sapiehy, w: Księga Sa­
p ieżyńska, pr. zb. pod red. ks. Jerzego Wolnego, t .  II, Kraków 1 986, s. 520 i n. 

10 W skład komisji weszli: abp Adam Stefan Sapieha, biskupi: Włodzimierz Jasiński,
Stanisław Rospond, Juliusz Bieniek oraz prałat Andrzej Wronka. Por. m .in. : M. Jaku­
biec, A bp Adam Stefan Sapieha jako przewodniczący Komisji Szkolnej Episkopatu Polski, 
w: Księga Sapieżyńska .. „ s. 71-85. Także: W. Pomykało, Kościół milczenia?, Warszawa 
1967, s. 43 . 

1 1 Na mocy zarządzenia Ministra Oświaty z 12 czerwca 1945 r. (Dz . Urz. MOśw,
1945, nr 2, poz . 57) w liceach pedagogicznych religia przestała być przedmiotem egzami­
nacyjnym podczas matury, a nauczycieli religii wyłączono z komisji egzaminacyjnych. 

12 Okólnik nr 1 0  z dn. 1 1  lutego 1946 r . ,  Dz. Urz. MOśw. 1946, nr 2 poz. 50 .  Religię
pominięto natomiast w programie 4-tygodniowego kursu wakacyjnego, przygotowującego 
nauczycieli niekwalifikowanych. 

13 Archiwum Akt Nowych Ministerstwo Oświaty (AAN MOśw.) ,  sygn. 412,  Zarzą­
dzenie z dn. 20 maja  1946 r. nr III. 1 1 91/46 w sprawie organizacji roku szkolnego 1946/47 
w szkołach zawodowych. 
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Nawarstwianie się spraw związanych z nauczaniem religii , wychowaniem 
religijnym itp .  spowodowało, że Episkopat Polski podjął te problemy na ko­
lejnej Konferencji Plenarnej w dn. 22-24 maja 1946 r. W jej trakcie ustalono 
zasady postępowania duchowieństwa wobec władz 14 .  Biskupi wyrazili tro­
skę o religijne wykształcenie i wychowanie młodzieży, uznali, że „młodzież 
w obecnych stosunkach jest wystawiona więcej niż kiedykolwiek przedtem 
na moralne niebezpieczeństwa, Kościół musi ją otoczyć głęboką ojcowską 
opieką, aby nie wypaczyło się jej młode życie" 1 5 .  

Reforma oświatowa, zapoczątkowana przez działaczy PPR,  w okresie 
od lipca 1945 r. do stycznia 194 7 r. nie była jednak realizowana kon­
sekwentnie. Oddanie resortu oświaty w ręce Wycecha było kompromi­
sem między zwolennikami i przeciwnikami kierunku reformowania oświaty. 
Wycech nie realizował w pełni ideałów wychowawczych postulowanych 
przez PPR, ale też nie występował otwarcie przeciwko nim. Postępo­
wanie takie było dość trudne, ponieważ Departament Reformy Szkolnej , 
na czele którego stała Żanna Kormanowa, znajdował się pod wpływem 
PPR. W kształtowaniu i realizacji polityki oświatowej działacze PPR 
ważne miejsce przewidywali dla nauczycieli . Uważając, że  nauczyciel nie 
może być apolityczny, postawili sobie za cel przebudowanie jego świa­
topoglądu . Komuniści i ich sojusznicy przeciwni byli kierunkowi działań 
reformatorskich realizowanych przez PSL-owską ekipę ministra Wycecha. 
Oceniali , że w resorcie nasiliły się tendencje reakcyjne, a zamiarem lu­
dowców było odejście od reformy i przełożenie jej na „nieoznaczony ter­
min" 1 6 .

Po uchwaleniu malej Konstytucji  19 lutego 194 7 r .  władze oświatowe 
za miarodajną wykładnię kwestii nauczania religii przyjęły Uwagi o nie-

14 „Poszczególni biskupi mogą rozmawiać z władzami jedynie w sprawach dotyczą­
cych ich diecezji, natomiast generalne zagadnienia związane z problematyką stosunków 
państwa z Kościołem leżą w kompetencji konferencji plenarnej episkopatu oraz Komisji 
Głównej. Stanowiło to zabezpieczenie przed próbami różnicowania stanowiska poszczegól­
nych hierarchów w sprawie sposobu uregulowania sytuacji Kościoła. ( . . .  ) Unikać należy
postawy, która by mogła być interpretrowana jako aprobata polityki rządowej lub jako 
kolaboracja z nim" . Protokół Plenarnej Konferencji Episkopatu z 22-24 maja 1 946 r . ,  
w: W.  Kozub-Ciembroniewicz, J .  Majchrowski, Najnowsza historia polityczna Polski. Wy­
bór źródeł, cz. IV, 1945-1 948, Kraków 1 993 ,  s. 108 .  Por . :  A. Dudek, Państwo i Kościół 
w Polsce 1 945-1970, Kraków 1995 ,  s. 9 .  

1 5 Listy Pasterskie Episkopatu . . . , s. 39 .
1 6 B .  Jakubowska, Przeobrażenia w szkolnej edukacji historycznej w Polsce w latach

1944-1 956, Warszawa 1986 ,  s .  134 i n. 
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których zagadnieniach ustaw konstytucyjnych z 4 i 1 9  lutego 1 94 7 roku17. 
Mała Konstytucja nie tylko nie znosiła Konstytucji marcowej , ani Manife­
stu Lip cowego PKWN, ale wręcz na wstępie stwierdzała, że Konstytucję 
tę nadaje się w oparciu o podstawowe założenia tych aktów. Przyjęto, że 
z chwilą uchwalenia malej Konstytucji moc prawną zachowywały tylko te 
zapisy Konstytucji marcowej , które zostały w niej wyraźnie przytoczone. 
Ponieważ żaden z artykułów Konstytucji marcowej dotyczących szkolnic­
twa i nauczania nie został w nowej Konstytucji powołany, uznano więc, że 
w tym zakresie ustawodawca nie podlega żadnym poprzednim ogranicze­
niom konstytucyjnym 18. 

Po zwycięstwie wyborczym Bloku Stronnictw Demokratycznych 
w styczniu 1947 r. utrzymywanie pozorów współpracy z lewicowym odła­
mem PSL (na dotychczasowych zasadach) okazało się dla komunistów 
zbędne. Ministrem oświaty został ponownie Stanisław Skrzeszewski . Zapoc 
czątkowano wówczas wymianę kuratorów i inspektorów szkolnych związa­
nych dotąd z PSL .  W latach 194 7-1948 nastąpił także gwałtowny wzrost 
liczby członków PPR, a następnie PZPR wśród nauczycieli 19 .  

Nowa, PPR-owska ekipa zapowiadała zmianę sytuacji w szkolnictwie , 
kontynuację przebudowy treści edukacji szkolnej i przygotowania w jej ra­
mach ogólnej strategii politycznej swej partii do planowanej ofensywy

ideologicznej20 •  Decyzję jej podjęcia wśród nauczycielstwa Biuro Poli­
tyczne KC PPR uchwaliło w kwietniu 1947 r. Pod hasłem „upaństwowie­
nia" nauczania większy nacisk położono na zagadnienia polityczne, eko­
nomiczne i społeczne. Realizacja tych zagadnień miała dać wychowankom 
„zdrowe podstawy" pod budowę nowego, materialistycznego światopog­
lądu 21 .

Po wyborach do Sejmu Ustawodawczego nowego wydźwięku nabrały 
sprawy nau'czania religii i propagowania treści wychowania religijnego
w szkole. Środowisko katolickie w Sejmie (posłowie: Jan Frankowski, Ale­
ksander Bocheński i Witold Bieńkowski) .  stanowiło wobec komunistów opo-

17 Uwagi o niektórych zagadnieniach ustaw konstytucyjnych z 4 i 1 9  lutego 1 94 7  r. ,
„Demokratyczny Przegląd Prawniczy" 1 947, nr 3 .  

18 AAN MOśw. , sygn. 414 ,  Zestawienie przepisów o nauce religii rzymskokatolickiej 
za okres przed uchwaleniem małej Konstytucji z 194 7 r .  

l 9  Szerzej :  B. Potyrała, op. cit„ s .  94 i n.
20 Szerzej :  J .  Jakubowski, Polityka oświatowa . . . , s .  138-141 ;  Historia wychowania.

Wiek XX, pod red. J. Miąso, T. I, Warszawa 1981 ,  s. 334-338 ;  H. Chylińska, Ideał wycho­
wawczy w okresie rewolucji społecznej w Polsce {1 944-1948), Warszawa 1981 ,  s .  60-70. 

21 B.  Orłowski, O upolitycznieniu, „Głos Nauczycielski" 1 947, nr 8 .  
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zycją nikłą, jednakże przejawijącą znaczną aktywność polityczną. Głos po­
słów katolickich nie mógł jednak wpłynąć na zmianę sytuacji , o której de­
cydowała lewicowa większość. 

Kontrowersje wokół stosunków między władzą ludową a Kościołem, po­
jawiające się w debatach sejmowych, sygnalizowały narastający, coraz trud­
niej skrywany, antagonizm między tymi podmiotami życia społecznego i po­
litycznego. Władza starała się stwarzać pozory dążenia do układania po­
prawnych stosunków z Kościołem. Deklarowała respektowanie uczuć reli­
gijnych społeczeństwa. Eksponowała przywiązanie do zewnętrznych przeja­
wów tradycji chrześcijańskich. I tak ,  na przykład, program Polskiego Radia 
rozpoczynała pieśń Kiedy ranne wstają zorze, działacze PPR uczestniczyli 
w procesjach i innych uroczystościach religijnych, a „bezpartyjny" prezy­
dent Bierut kończył swoją przysięgę słowami: Tak mi dopomóż Bóg.' Ta­
kich przykładów można by przytoczyć znacznie więcej , jednak „za tą fasadą 
kryła się zdecydowana ofensywa przeciw Kościołowi" 22 . Również strona ko­
ścielna uwikłana była w swoistą grę pozorów . Ze względów zasadniczych 
nie mogła ustąpić przed ofensywą komunistów , jednak nie była też w sta­
nie wydać im otwartej walki. Taka, nienaturalna sytuacja nie mogła trwać 
zbyt długo. Z trudem skrywana niechęć, przeradzała się w coraz wyraź­
niejszą wrogość ,  z tym, że fizyczna siła państwa była w rękach komunis­
tów. 

Rozpoczynający się rok szkolny 194 7 / 48, w dziedzinie nauczania reli­
gii i wychowania religijnego prowadzonego w szkołach, zapowiadał się jako 
trudny. Strona kościelna wiedziała, że stosunek władz szkolnych do religii 
jest nieprzychylny i nieszczery: atak skierowany jest na nauczanie religii 
w szkole, na osobę katechety i na samą treść nauki religii .  Problematykę 
tę Komisja Szkolna Episkopatu poddała gruntownej analizie podczas obrad 
4 września 194 7 r. W czasie tego posiedzenia kierownictwo Komisji Szkolnej 
objął bp Jan Stepa, gdyż kard. Sapieha złożył ten urząd na jego ręce . Plo­
nem obrad były rezolucje skierowane do Rządu. Dotyczyły one przywrócenia 
dwóch godzin religii tygodniowo w szkołach zawodowych oraz usunięcia ze 
szkoły wszystkiego, co podważa i obraża religię i moralność katolicką (cho­
dziło zwłaszcza o wprowadzenie do programów szkolnych uświadonmienia 
seksualnego) . Stosowne rezolucje skierowano też do Episkopatu.  Dotyczyły 
one legalizacji Sodalicji Mariańskiej i Krucjaty Eucharystycznej jako orga-

22 K. Kersten, Narodziny systemu władzy Polski 1 943-1948, Paryż 1986 ,  s. 1 67. 



96 Hanna Konopka 

nizacji szkolnych, braku kwalifikowanych prefektów na ziemiach odzyska­
nych 23• 

Komisja Szkolna Episkopatu zdawała sobie sprawę z tego, że słabym 
punktem strony kościelnej w starciu z władzami oświatowymi jest po­
ziom przygotowania pedagogicznego katechetów . Dlatego proponowała, aby 
Episkopat ustalił wymagania egzaminu kwalifikacyjnego dla katechetów, 
zwłaszcza do szkól średnich. Do programu miałyby wejść takie przedmioty, 
jak pedagogika, katechetyka i psychologia pedagogiczna. Komisja wyraziła 
zdanie, że nie należy mianować prefektami księży bez odpowiednich kwali­
fikacji. Proponowała też organizowanie obowiązkowych kursów dokształca­
jących dla księży katechetów w czasie wakacji. 

W drugiej połowie 1 94 7 r .  coraz wyraźniejsze stało się odchodzenie 
władz państwowych od stwarzanych dotąd pozorów „pokojowego współi­
stnienia" z Kościołem. Wygodnym dla władzy pretekstem stała się Odezwa
biskupów polskich do wiernych, odczytana w kościołach 28 września 1947 r .  
Odezwa odnosiła się w części do spraw szkolnych i wychowania mlodzieży24. 

Jednym z narzędzi polityki władz państwowych w sprawie nauczania 
religii w szkołach było wydawanie rozporządzeń i przepisów wykonawczych 
w trybie administracyjnym, coraz częściej rezygnując z ich ogłaszania. Je­
sienią 194 7 r. minister oświaty rozesłał do kuratoriów okręgów szkolnych 
projekt rozporządzenia w sprawie szkolnej nauki religii. Przedstawił w nim 
przypadki wykraczania prefektów poza nauczanie religii , wykorzystywanie 
lekcji do innych celów itp .  Jednocześnie nakazał władzom szkolnym prze­
ciwstawianie się „przerostom klerykalizmu i bigoterii" , nadużywaniu trady­
cyjnego uprzywilejowania prefektów. Zalecił przeciwstawiać się „stosowa­
niu w szkole praktyk religijnych w zakresie przekraczającym nawet tradycje 
przed wojen15e w tym względzie" . Polecał ograniczać działanie na terenie 
szkól organizacji religijnych, przeciwstawiać się utrudnianiu działania orga­
nizacjom młodzieżowym - ZMW, OMTUR, a także „chronienie od prze­
rostów klerykalnych istniejących na terenie szkoły organizacji młodzieży, 
a w szczególności zaś ZHP " .  Przypominał o dopuszczalności użycia tylko 

23 Archiwum Sekretariatu Konferencji Episkopatu Polski (ASKEP), Rezolucje Komi­
sji Szkolnej Episkopatu z dn. 4 września 194 7 r. Szerzej o działalności biskupa Jana Piotra 
Stepy: B: Kumor, Diecezja Tarnowska. Dzieje ustroju i organizacji. 1 786-1985, Kraków 
1985, s. 292-295. 

2 4 Asumpt do bardzo ostrej reakcji władz komunistycznych dał passus mówiący, że 
w Polsce powstały „zakłady wychowawcze na modłę osławionych szkół hitlerowskich" . 
ASKEP, Odezwa biskupów polskich do wiernych, podpisana przez Prymasa Hlonda (do 
odczytania z ambon wszystkich świątyń w dn. 28 września 1 94 7 r .  ), s .  2. 
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tych podręczników religii, które miały aprobatę Ministerstwa Oświaty. Ku­
ratorów zobowiązywano do natychmiastowego zawiadamiania ministerstwa 
„o konkretnych wypadkach jaskrawych przerostów klerykalizmu oraz wszel­
kich trudnościach, jakie zachodzić mogą przy realizowaniu powyższych pole­
ceń" 25 . Działania Kościoła na terenie szkół, które wybiegały poza dotychcza­
sowe, rutynowe zachowania, traktowane były przez władze oświatowe jako 
nasilenie procesu klerykalizacji szkoły. Hasło przeciwdziałania jej stało się 
w roku szkolnym 1947 /48 najbardziej bodajże nośnym kierunkiem działań 
na niwie reformowania wychowania szkolnego. 

·wzmożenie przez władze państwowe walki z „klerykalizacją" polskiej
szkoły było zarazem sposobem odwracania uwagi od własnych działań ma­
jących cel wprost przeciwny - stopniowe usuwanie ze szkoły nauczania religii 
i wychowania katolickiego na rzecz jej pełnego zeświecczenia. Wydaje się, że 
strona kościelna zdawała sobie z tego sprawę, jednak przechodziła do coraz 
głębszej defensywy. 

Należy w tym miejscu przypomnieć, że do roku szkolnego 1947 /48 
włącznie w zasadzie we wszystkich szkołach nauczano religii. Reli­
gia, jako obowiązkowy przedmiot nauczania, znajdowała się w programach 
szkolnych , a w planach godzin nadal była na pierwszym miejscu. Co prawda 
zakres tego nauczania w wielu przypadkach był ograniczony, jednak zajęcia 
odbywały się. Działania władz oświatowych nie były wymierzone bezpośred­
nio w ten przedmiot , a głównie swoiście rozumianą „klerykalizację" szkoły. 
Znacznie bardziej wyraźne były utrudnienia w zakresie nominacji, przenie­
sień i zwalniania prefektów. Władze oświatowe pragnęły doprowadzić do 
sytuacji, w której mogłyby traktować prefektów podobnie jak nauczycieli 
innych przedmiotów . 

Opracowanie nowych wytycznych organizacyjno-strukturalnych dla 
szkolnictwa na rok szkolny 1948/49 powierzono wiceministrowi oświaty, 
Władysławowi Bieńkowskiemu (PPR) . Ich przygotowanie i wstępna rea­
lizacja odbywała się w atmosferze narastającego napięcia poprzedzającej 
przesilenie polityczne jesieni 1948 r .  Zjednoczenie ruchu młodzieżowego, 
sierpniowa-wrześniowe plenum KC PPR poświęcone tzw. odchyleniu prawi­
cowo-nacjonalistycznemu, coraz bliższe zjednoczenie polskiego ruchu robot­
niczego, zapowiadało radykalny zwrot również w polityce oświatowej PPR. 
Zmierzała ona w kierunku coraz ostrzejszej walki ze wszystkimi przeja-

25 AAN MOśw„ sygn. 414, Projekt w sprawie szkolnej nauki religii do Kuratoriów
Okręgów Szkolnych._ 
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wami, uznanymi za wrogie przekształceniom socjalistycznym. Niebawem 
jednak Bieńkowski, autor wytycznych na nowy rok szkolny 1 948/49 , odwo­
łany został ze stanowiska członka KC PPR za „tendencje prawicowo-nacjo­
nalistyczne" 26 . 

W roku szkolnym 194 7 /48 władze oświatowe nasiliły szykany przeciwko 
nauczycielom religii . Utrudnienia przybierały różne formy. Wbrew dotych­
czasowej praktyce, niektóre kuratoria żądały nowych, indywidualnych po­
dań o pracę. Wielu księży prefektów zwolniono bez porozumienia z właściwą 
kurią. Sprawa misji kanonicznej , jako warunku nauczania religii , uznawana 
była jednak nadal przez władze oświatowe jako sprawa wewnętrzna Ko­
ścioła. Sprawą, która stanowiła przedmiot wielu utarczek między władzami 
szkolnymi i kościelnymi, był natomiast termin prowadzenia rekolekcji szkol­
nych. Częstą praktykę prowadzenia ich na początku roku szkolnego starano 
się zmienić. Władze oświatowe sugerowały, by rekolekcje szkolne prowadzić 
w okresie Wielkiego Postu. 

W atmosferze zaostrzającej się walki politycznej ,  30 października 1948 r .  
odbyła się w Warszawie krajowa narada aktywu oświatowego PPR. Podczas 
narady krytyce poddano uleganie „fałszywym i reakcyjnym teoriom nauko­
wym i wychowawczym, uginanie się pod presją ideologii drobnomieszczań­
skiej" 27. Analogiczna narada aktywu oświatowego PPS odbyła się 15 listo­
pada 1948 r. Skrytykowano na niej politykę oświatową PPS ,  jej „bezkry­
tyczny stosunek do nauki burżuazyjnej" 28. Ustalenia obu partyjnych narad 
oświatowych stały się kanwą obrad konferencji kuratorów okręgów szkol­
nych, która odbyła się 18-20 listopada 1948 r. Podczas roboczych narad 
oświatowych, przeprowadzonych we wszystkich okręgach szkolnych, oma­
wiano wytyczne Ministerstwa Oświaty dotyczące wdrażania nowych kierun­
ków wychowania29. 

Sprawa 'laicyzacji szkół i zakładów wychowawczych podjęta została
również podczas konferencji działaczy oświatowych Stronnictwa Ludowego , 
która odbyła się w 1 1- 13 grudnia 1948 r . ,  w Warszawie30 • 

Kongres Zjednoczeniowy polskiego ruchu robotniczego i jego uchwały 
w istotny sposób zaważyły na określeniu nowej linii polityki oświatowej . 

26 W. Góra, Polska Ludowa 1 944-1984, Lublin 1986 ,  s. 267. 

27 Szerzej :  S .  Skrzeszewski, Podstawowe zadania oświatowe, Warszawa 1948, s .  1 1 .  
28 Aktyw oświatowy PPS przygotowuje się do realizacji nowych zadań, „Robotnik"

nr 137, 17 listopada 1948 r. 

29 Szerzej :  S. Mauersberg, op. cit„ s. 234 i n .
30 Por . :  S .  Mauersberg, op. cit„ s .  237-238.
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Jednym z głównych jej celów stała się laicyzacja szkolnictwa. Wyraźne 
i otwarte stanowisko władz partyjnych mówiące o budowaniu laickiego sy­
stemu oświatowo-wychowawczego, zapowiadało w konsekwencji zasadniczą 
zmianę w podejściu do kwestii nauczania religii w szkole 31 . 

Sytuacja w szkolnictwie po Kongresie Zjednoczeniowym była pilnie ob­
serwowana i analizowana przez Komisję Szkolną Episkopatu. Już w stycz­
niu 1949 r. komisja uznała, że jest ona coraz bardziej napięta, zauważyła, 
że „sfery oficjalne" przyjęły nową taktykę: starają się , aby dzieci szkolne 
same żądały usunięcia religii z programu szkolnego . Innym, często stoso­
wanym sposobem, było wywieranie nacisku na rodziców uzależnionych od 
państwa, by wycofywali swe dzieci z nauki religii .  Usunięcie religii ze szkół 
ułatwiać miało także planowanie lekcji tego przedmiotu jako pierwszej lub 
ostatniej w danym dniu, by ułatwić uczniom unikanie tych lekcji . Służyć 
to miało przygotowywanej w roku szkolnym 1949/50 zmianie statusu religii 
- z przedmiotu obowiązkowego na nadobowiązkowy32 . Podczas posiedzenia 
komisji uzgodniono również sposoby bardziej aktywnego przeciwdziałania 
usuwaniu religii ze szkół 33. Przejście do ofensywnego przeciwdziałani a za­
mierzeniom laicyzacji szkolnictwa było, według członków komisji, najlepszą 
bronią przeciw poczynaniom władz oświatowych. Postulowano ponadto by 
odpowiednim listem pasterskim oświecić i pobudzić rodziców do protestów 
masowych, mobilizować duchowo społeczeństwo, zachęcając je do „gotowości 
do cierpienia w służbie Boga" , informując o paragrafach prawa, które bro­
nią religii .  Konferencja Plenarna Episkopatu w dn. 25-26 stycznia 1949 r .  
potwierdziła wnioski Komisji Szkolnej 34 . 

Sytuacja w szkolnictwie, a zwłaszcza nauczanie religii , była obiektem za­
interesowania Biura Politycznego KC P ZPR. Na posiedzeniu w lutym 1949 r. 
podjęło ono w tej kwestoo ważne decyzje i ust alenia35 .  Kuratorzy okręgów 

31 J. J akubowski, Z problemów polityki oświatowej PZPR w latach 1948-1960, „Z pola 
walki" 1 980, nr 1 ,  s. 44 i n .  

32 Protokół posiedzenia Komisji Szkolnej Episkopatu w Krakowie 24 stycznia 1 949 r . ,
w: Wybrane dokumenty z dowodów rzeczowych procesu przeciwko bp. Czesławowi Kacz­
markowi i innym, cz. I, s. 109 .  Dokumenty te, zszyte i oprawione, znajdowały się w Bi­
bliotece d. Urzędu do Spraw Wyznań, a następnie Departamentu Wyznań Urzędu Rady 
Ministrów, sygn. bibl. 1 532 ,  s. 1-2. 

33 Ibidem, s .  3 .

34 Protokół Konferencji Plenarnej Episkopatu w Krakowie w dn. 25-26 stycznia
1949 r . ,  w: Wybrane dokumenty . . .  , sygn. 1532 ,  s. 6 .  

35 AAN KC PZPR, P .  1 ,  T. 4. s .  100-104, Załącznik do protokołu nr  4 z posiedzenia 
BP KC PZPR z dn. 2 lutego 1 949 r. 
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szkolnych mieli otrzymać polecenie usunięcia do dnia 1 wrzesma 1949 r .  
księży, zakonników i zakonnic - nauczycieli przedmiotów świeckich oraz 
wychowawców. Sprawa była dość istotna, pomimo że dotyczyła jedynie 
239 osób pracujących w szkołach podstawowych, w tym 35 kierowników 
(w szkołach podległych Ministerstwu Oświaty pracowało w tym czasie po­
nad ll0 .000 nauczycieli) .  W sprawach dotyczących nauczania religii w szkole 
zdecydowano wydać okólnik . Dopuszczał on możliwość zwalniania się przez 
uczniów mających 14 i więcej lat od uczęszczania na lekcje religii, nakazy­
wał przesunięcie nauki religii na pierwsze i ostatnie godziny lekcyjne oraz 
zapowiadał wprowadzenie regulaminu egzaminów dojrzałości bez religii jako 
przedmiotu egzaminacyjnego. Ministerstwo zalecało wzmożenie nadzoru ad­
ministracyjnego i kontroli pedagogicznej nad nauką religii i działalnością ka­
techetów. W programach kształcenia zawodowego nauczycieli postanowiono 
ograniczyć lekcje religii do 1 godziny tygodniowo. 

„Przyspieszenie" antykościelnych działaniach partii i władz państwo­
wych w oświacie na przełomie 1948 i 1 949 r. zapowiadało nowy etap tej 
walki. Wydaje się ,  że władze kościelne nie spodziewały się tak zdecydowa­
nych działań swych przeciwników . Reakcja Kościoła, bazująca na protestach 
i odwoływaniu się do przepisów prawa, nie miała większych szans powodze­
nia. Wszakże władze partyjno-państwowe zamierzały swe działania oprzeć 
o nowo tworzone przepisy. Ich realizację zapewniać miały instytucje i orga­
nizacje podporządkowane tym władzom. Nie bez znaczenia były też poza­
prawne środki nacisku zarówno na Kościół, jak i społeczeństwo. W walce 
tej kwestia szkolnego nauczania religii była bodaj najważniejszą płaszczyzną 
konfrontacji. 

.Działania władz oświatowych zmierzały w kilku kierunkach. Przede 
wszystkim }Wrócono uwagę na nauczycieli religii . Przystąpiono do częst­
sżego wizytowania księży prefektów. W arkuszu spostrzeżeń odnotowywano 
ocenę lekcji, a zwłaszcza czy stosunek katechety do obecnej rzeczywistoś�i 
jest pozytywny, czy negatywny, jakie jest jego zachowanie podczas przerw, 
stosunek do organizacji i życia szkolnego. Władze szkolne miały równo­
cześnie sprawiać pozory pełnego przestrzegania wolności religijnych. Unikać 
należało mechanicznego usuwania krzyży z izb lekcyjnych na rzecz prze" 
wieszania ich na boczne ściany „przy okazji" - w czasie remontu, waka­
cji itp .  

Zabiegom władz o wyparcie Kościoła i nauczania religii towarzyszyły 
działania wspierające te zamiary. Proces laicyzacji szkoły polskiej władze 
oswiatowe rozpoczęły faktycznie już w 1945 r. Pierwsza szkoła „ świecka" 
- bez nauczania religii - powstała 5 lutego 1945 roku w powiecie jarociń-
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skim 36 .  Działające w kraju organizacje: Robotnicze Towarzystwo Przy­
jaciół Dzieci i Chłopskie Towarzystwo Przyjaciół Dzieci miały na 
celu przygotowanie gruntu pod zupełnie nową koncepcję świeckiego systemu 
oświatowego37. Połączenie RTPD i ChTPD w Towarzystwo Przyjaciół
Dzieci (TPD)  umożliwić miało eliminowanie wpływów Kościoła z oświaty 
i wychowania. Zasadniczą dziedziną działania TPD było współdziałanie 
z państwem w prowadzeniu szkół świeckich, zwłaszcza świeckich liceów pe­
dagogicznych w celu intensywnego szkolenia kadr nauczycielskich. W końcu 
1948 roku RTPD i ChTPD posiadały w kraju łącznie 805 placówek. Swym 
działaniem obejmowały kilkadziesiąt tysięcy dzieci . Ambitne plany rozwo­
jowe na 1949 rok przewidywały ponad trzykrotny wzrost prowadzonych 
przez TPD świeckich szkół podstawowych i liceów pedagogicznych ( odpo­
wiednio z 33 do 100 szkół podstawowych i z 4 do 15 liceów pedagogicz­
nych) 38. 

Wydaje się , że gwałtowność i zakres antykościelnej ofensywy władz par­
tyjno-państwowych na terenie szkolnym w 1948 r. zaskoczył Episkopat . Ma­
sowe rozmiary przyjęła akcja zwalniania księży, sióstr zakonnych i kate­
chetów świeckich. Równocześnie utrudniano lub uniemożliwiano kateche­
tom świeckim zastępowanie księży prefektów, którzy z różnych powodów 
przestawali uczyć religii w szkołach. W wielu inspektoratach przetrzymy­
wano wnioski o pozwolenia na nauczanie religii. Stało się to przyczyną tego, 
iż w niektórych szkołach nastąpiła z tego powodu nawet kilkumiesięczna 
przerwa w nauczaniu religii . Wedle ocen kościelnych stan nauczania religii 
w szkołach powszechnych, w kwietniu 1949 r . ,  przedstawiał się źle: „w 20% 
nauki religii w szkołach nie ma, w 35% jest nauka religii wyznaczona na 
papierze w jednej godzinie tygodniowo, a w praktyce jej nie ma, w reszcie 
% odbywa się w jednej lub w dwóch godzinach tygodniowo" 39• 

36 J. F. Godlewski, J{ ościół rzymsko-katolicki wobec sekularyzacji życia publicznego,
Warszawa 1978, s. 148 .  

37 Robotnicze Towarzystwo Przyjaciół Dzieci powstało w 1919  r .  w Warszawie przy 
CKW PPS. Nazwę tę przybrało w 1926 r .  Prowadziło zakłady opiekuńczo-wychowawcze, 
szkoły i przedszkola, wychowując dzieci w duchu socjalistycznym. W 1946 roku wznowiło 
działalność. W kwietniu 1949 r . ,  po połączeniu z Chłopskim Towarzystwem Przyjaciół 
Dzieci, powstało TPD. 

38 AAN KC PZPR, P. 1 ,  T.  6 ,  Zestawienie oddziałów, placówek i dzieci objętych akcją
wychowawczą RTPD i ChTPD na dzień 1 . 12 . 1 948 r . ,  s. 218 .  J .  F. Godlewski, Kościół . . . , 
s. 155 - przytacza za: K. Jabłońskim ( „Problemy Wyznań i Laicyzacji" , 1975, nr 44) inne
dane: w 1947 r. - 6 szkół TPD (1 943 dzieci) , 1948 r. - 31 szkół (10  488 uczniów) .

39 Protokół Konferencji Plenarnej Episkopatu odbytej w Gnieźnie dn. 24 i 25 kwietnia
1949 r . ,  w: Wybrane dokumenty . . .  , sygn. 1532,  s. 1 52 .  
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Decyzje podejmowane przez kierowniCtwo partyjne wiosną 1949 r. za­
powiadały w nowym roku szkolnym 1949/50 nieuchronne zmiany. Nie ukry­
wano, że przeobrażenia, którym poddana będzie oświata i kierunek wycho­
wania w szkołach znajdują się w centrum uwagi władz. Krytyce poddano 
zwłaszcza dotychczasowe programy nauczania 40 . W planie godzin dla 1 1-let­
niej szkoły ogólnokształcącej pozostawiono 2 godziny lekcyjne nauki religii ,
a w wykazie przedmiotów szkolnych religia znalazła się na ostatnim miej­
scu 41 . Sygnalizowało to, że władze oświatowe traktują nauczanie religii jako 
czynnik co najmniej konkurencyjny wobec odgórnie przyjętego, laickiego 
i materialistycznego systemu wartości wychowawczych, mających obowią­
zywać w reformowanej szkole. 

Posunięcia władz partyjnych i państwowych, w tym zapowiedź zmian 
programowych, wywołały żywą reakcję Kościoła. W ocenie Komisji Głównej 
Episkopatu Polski charakter i kierunek działań władz „jest tak dziwnie jed­
nolity, że wskazuj ą na istnienie planu całkowitej laicyzacji życia indywidual­
nego i społecznego obywateli, ograniczającego ich prawo do wolności sumie­
nia, zakłócającego głęboko wewnętrzne życie kościoła i niweczącego wartości 
moralno-religijne życia publicznego. ( . . . ) Wychowanie materialistyczne jest 
w swych założeniach wrogie etyce chrześcijańskiej i nauce Kościoła Katolic­
kiego. Praktyka wychowawcza, w duchu materialistycznym, potwierdza tę 
wrogość i ją potęguje" 42• Stanowisko Kościoła nie wpłynęło oczywiście na 
zmianę postawy władz. 

Wakacje 1 949 r. władze wykorzystały na nadanie nowego kierunku 
szkole polskiej . Nasilenie ofensywy ideologicznej na gruncie oświaty prowa­
dzić miało do gruntownego przeobrażenia ideowo-wychowawczego oblicza 
szkoły. Latem 1949 r. Sekretariat KC PZPR w swych pracach sporo uwagi 
poświęcił problemowi stosunków z Kościołem oraz organizacji nowego roku 
szkolnego. Postanowił opracować deklarację lojalności, którą katecheci mieli 
podpisać na początku nowego roku szkolnego43. 

40 Szerzej :  S. Dobosiewicz, O masowq i publicznq krytykę programów, „Nowa Szkoła"
1950 ,  nr 3/4, s. 130-1 3 1 .  Programom zarzucano m.in . :  wulgaryzowanie polskiej drogi do 
socjalizmu, obciążenie elementami nacjonalistycznymi itp. 

41 Ibidem, s. 10 i n.
42 AAN Ministerstwo Administracji Publicznej (MAP), sygn. 983,  s. 132 i n., Pismo

Prymasa Polski Stefana Wyszyńskiego i kard. Adama Sapiehy w imieniu Komisji Głównej 
Episkopatu Polski z dn. 28 czerwca 1949 r. do Rządu Rzeczypospolitej Polskiej . 

43 AAN KC PZPR, P. 2 ,  T. 7, Protokół nr 31 posiedzenia Sekretariatu KC PZPR
z dn.  28 lipca 1949 r . ,  s .  1 1-12 oraz Protokół nr 32 posiedzenia Sekretariatu KC PZPR 
z dn. 30 .07 .1949 r.  
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Równolegle z poczynaniami władz partyjnych i oświatowych przygoto­
wania do rozpoczęcia nowego roku szkolnego podjęły także władze kościelne. 
Komisja Szkolna Episkopatu na posiedzeniu 23 sierpnia 1949 r. dokonała 
oceny sytuacji w szkolnictwie oraz problemów zarysowujących się w nowym 
roku szkolnym. Komisja przewidywała narastanie trudności w nauczaniu 
religii ,  wzmożenie akcji władz oświatowych mających na celu dążenie do la­
icyzacji szkoły. W tej sytuacji Komisja uznała, że należy organizować naukę 
religii w kościołach dla uczniów tych szkól, w których z różnych powodów 
przedmiotu tego nie wykłada się. Podczas posiedzenia wiele uwagi poświę­
cono problemowi ideologii wychowawczej systemu socjalistycznego - analizie 
stanowiska PZPR w kwestii miej sca i roli szkoły w budowie zrębów socja­
lizmu, kierunków nauczania i wychowania opartego na fundamencie „świa­
topoglądu naukowego" . Komisja Szkolna uchwaliła również dyrektywy do 
rozmów z Rządem w sprawach szkolnych . Sprowadzały się one do postula­
tów zapewnienia nauczania religii w szkole w wystarczającej ilości godzin, 
powierzania nauczania religii wyłącznie nauczycielom posiadającym misję 
kanoniczną, domagania się od władz, aby obsadzanie, zwalnianie i prze­
noszenie nauczycieli religii odbywało się w porozumieniu z właściwą kurią 
biskupią, ułatwienia spełniania przez młodzież szkolną praktyk religijnych, 
a zwłaszcza jej udziału we mszy św. w niedziele i święta oraz na początku 
i k01icu roku szkolnego, spowiedzi i komunii św. trzy razy w roku, a w okresie 
wielkanocnym w rekolekcjach, nie utrudniania praktyk religijnych młodzieży 
w internatach i na koloniach 44. Większość tych postulatów nie miała szans 
realizacji . 

�Wyrazem postawy władz PZPR wobec spraw wysuniętych przez Episko­
pat ,  było stanowisko zajęte przez Sekretariat KC PZPR 22 września 1949 r .  
Stwierdzano w nim m.in . ,  że  „Rząd nie zamierza zmienić obecnego stanu na­
uczania religii w szkołach ( . . .  ) władze szkolne nie będą stawiały przeszkód 
uczniom w braniu udziału w obrzędach religijnych poza szkolą" 45.

Nowy rok szkolny 1949/50 rozpoczynał się w atmosferze nie sprzyjają­
cej pozytywnemu rozwiązywaniu kościelnych postulatów dotyczących nau­
czania religii w szkołach, normalizacji statusu duchownych i świeckich na-

44 ASKEP, Protokół z posiedzenia Komisji Szkolnej Episkopatu z dn. 23 sierpnia 
1949 r. w Krakowie wraz z Załącznikiem C, Uchwały Komisji Szkolnej Episkopatu jako 
dyrektywy w sprawach szkolnych dla rozmów z rządem (23 sierpnia 1949 r . ) .  

45 AAN KC PZPR,  P. 2 ,  T .  7 ,  Protokół nr 38 posiedzenia Sekretariatu KC PZPR
z dn .  22 września 1949  r„ wraz z Załącznikiem: „Nasze stanowisko w sprawach wysuniętych 
przez Episkopat" , s. 226 i n .  Także: AAN KC PZPR, P. 2, T. 4, Protokół nr 2 2  Posiedzenia 
Biura Politycznego KC PZPR w dn. 21 września 1 949 r„ s. 570 i n .  
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uczycieli tego przedmiotu.  Konferencja Plenarna Episkopatu, obradująca 
20-21 września 1949 r. na Jasnej Górze, krytycznie oceniła stan spraw 
szkolnych. Systematyczne ograniczanie katolickiego szkolnictwa prywatnego, 
narastające utrudnienia w nauczaniu religii oraz postępująca laicyzacja 
oświaty napawały niepokojem. 

N a początku roku szkolnego pewne zamieszanie w szeregach księży kate­
chetów spowodowała sprawa „przyrzeczenia służbowego" , którego składania 
wymagały władze szkolne. Komisja Szkolna Episkopatu wyraziła zdanie, „że 
przyrzeczenia zasadniczo nie zawierają sprzeczności ze światopoglądem ka­
tolickim; ponieważ zaś od złożenia przyrzeczeń uzależnione jest w głównej 
mierze przyjęcie księży do szkolnictwa, księża katecheci, zarówno etatowi, 
jak i nieetatowi powinni przyrzeczenia składać - o ile władze szkolne będą 
tego żądały" 46 • Stanowisko to podzieliła również Konferencja Plenarna Epi­
skopatu. Owe deklaracje lojalności, obmyślone przez Sekretariat KC P ZPR 
na początku wakacji,  choć stały się przyczyną chwilowego zamętu i niep ew­
ności, nie dały jednak władzom oświatowym pretekstu do niezatrudniania 
nauczycieli religii . 

We wrześniu 1949 r .  zarysował się początek procesu, który w efekcie do­
prowadził do podpisania w dniu 14 kwietnia 1950 r. Porozumienia między 
przedstawicielami Rządu Rzeczypospolitej Polskiej i Episkopatu Polski47. 
Droga do porozumienia nie była łatwa. W rozgrywkach z Kościołem „wła­
dza ludowa" wykorzystywała wszelkie możliwe sposoby, w tym „rutynowe" 
naciski na Kościół : m.in. utrudnienia i szykany w oświacie i wychowaniu 
oraz w normalnym wykonywaniu praktyk religijnych 48• 

Rozmowy Komisji Wspólnej Rządu RP i Episkopatu Polski przebiegały 
ze sporymi oporami. W skład komisji wchodzili : Władysław Wolski, Edward 
Ochab i Fran,ciszek Mazur oraz biskupi Zygmunt Choromański, Michał Kle­
pacz i Tadeusz Zakrzewski. Do grudnia 1949 r. odbyło się 12 posiedzeń. 

46 Tamże. Również: ASKEP, Protokół z Posiedzenia Komisji Szkolnej Episkopatu
z dn. 19 września 1949 r. w Częstochowie. 

47 Tekst opublikowała prasa, por. m.in . :  Porozumienie między Rządem RP a Episko­
patem, „Słowo Powszechne" , 16 kwietnia 1950 r. Także: Listy pasterskie Episkopatu . . .  , 
s. 91 i n .

48 W Dzienniku Urzędowym MAP nr 50, z dn.  5 grudnia 1949 r„ poz .  365 ukazał 
się Okólnik nr 107 z dn. 23 listopada 1949 r. o zgromadzeniach publicznych, który wpro­
wadzał obowiązek uzyskania zezwolenia władz administracyjnych nie tylko na procesje, 
pielgrzymki itp. odbywające się poza kościołami, ale również odbywające się w obrębie 
kościołów lecz „nie w sposób ustalony tradycją lub przewidziany w akcie uznającym dane 
wyznanie" . 
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Wtedy to, po posiedzeniu w dn. 19 grudnia, zarysował się impas w rozmo­
wach. Tymczasem „sprawa dalszych rozmów z klerem" stanęła na porządku 
kolejnego posiedzenia Sekretariatu KC PZPR w dn. 12 stycznia 1950 r .  
Sekretariat postanowił rozwinąć akcją polityczno-propagandową przeciwko 
klerowi za jego nieprzychylne stanowisko wobec Polski Ludowej . W jej wy­
niku doszło do nasilenia nagonki propagandowej na Kościół. Głównym pre­
tekstem pozostawała sprawa „Caritasu" 49. 

23 lutego 1950 r .  „stanowisko Episkopatu" omówił na swym posiedze­
niu Sekretariat KC PZPR. Min. Wolski zaproponował, aby wydać oświad­
czenie Komisji Rządowej o stosunku Episkopatu do Rządu Polski Ludo­
wej oraz uchwalić Ustawę , która uzależniałaby usuwanie i obsadzanie księży 
na probostwach od zgody władz administracyjnych. „W dyskusji członko­
wie Sekretariatu wypowiedzieli się przeciwko projektowanej Ustawie, uwa­
żając ją za przedwczesną (podkr. � H.  K . ) . Sekretariat uchwalił ogło­
sić oświadczenie Rządu , które powinno szeroko informować społeczeństwo 
o wrogiej postawie kierowniczych kół Episkopatu do Polski Ludowej i do
przemian, jakie zaszły w Polsce z podkreśleniem, że przywileje Episkopatu, 
przekreślone na skutek przemian społecznych w Polsce, nie mogą być utrzy­
mane. ( „ . )  Sekretariat stwierdził , że w związku z tym, że Episkopat zajmuje
coraz bardziej agresywna postawę, nie należy się ograniczać do wydania 
oświadczenia, lecz przejść do konkretnych posunięć" 50.  Uchwała Sekreta­
riatu KC PZPR szybko przybrała konkretny kształt . N a posiedzeniu Sejmu 
w dn. 6 marca 1950 r .  premier Józef Cyrankiewicz przedstawił rządowy 
projekt Ustawy o przejęciu przez państwo dóbr martwej ręki , o poręczeniu 
proboszczom posiadanych gospodarstw rolnych i o utworzeniu Funduszu 
Kościelnego 5 1 .

4 9  Szerzej: P .  Raina, Kardynał Wyszyński. Droga na Stolicę Prymasowską, t. I ,  War­
szawa 1993,  s. 180  i n . ;  A .  Micewski, Kardynał Wyszyński. Prymas i mąż stanu, t. 1 ,  Paryż 
1982,  s. 68 i n . ;  idem: Współrządzić czy nie kłamać? Pax i Znak w Polsce. 1945-1 976, Pa­
ryż 1978, s. 43 i n . ;  S. Markiewicz , Państwo i Kościół w Polsce Ludowej, Warszawa 1981 ,  
s. 88 i n .  23 stycznia 1950 r„ po rewizjach i kontrolach funduszy „Caritasu" na terenie
całego kraju, na podstawie zarządzenia ministrów: pracy i opieki społecznej, oświaty oraz 
administracji publicznej, powołany został zarząd przymusowy tego zrzeszenia. 

5o AAN KC PZPR, P. 3, T. 16 ,  Protokół nr 58 posiedzenia Sekretariatu KC PZPR
w dn.  23  lutego 1950 r„  s. 224 i n .  

5 1  Pozostałości feudalizmu i obszarnictwa będą zlikwidowane. Fundusz Kościelny wy­
razem troski Państwa o istotne potrzeby Kościoła i duchowieństwa. Przemówienie pre­
miera Cyrankiewicza w Sejmie, „Życie Warszawy" , 7 marca 1950. Sejm RP uchwalił 
Ustawę o przejęciu przez państwo dóbr martwej ręki, poręczeniu proboszczom posiadania 
gospodarstw rolnych i utworzeniu Funduszu Kościelnego uchwahl w dn. 20 marca 1950 r. 
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Rozmowy Komisji Wspólnej Rządu i Episkopatu dobiegły końca w gęst­
niejącej atmosferze. Ich uwieńczeniem stać się miało niebawem Porozumienie 
między Rządem RP a Episkopatem z 14 kwietnia 1950 r. Miało ono sprzy­
jać tworzeniu atmosfery wewnętrznego spokoju oraz podstaw wzajemnego 
zrozumienia i współdziałania władz państwowych i kościelnych 52. W ówcze­
snych warunkach Porozumienie było efektem dyktatu ze strony partyjno­
-rządowej . Episkopat w punktach 1-9 Porozumienia podpisywał de facto
deklarację lojalności wobec Rządu Polski Ludowej . W zamian Rząd dekla­
rował co najwyżej tolerowanie istniejącego, mocno ograniczającego swobodę 
Kościoła, status quo. Że deklaracje te nie były szczere, pokazał najbliższy 
czas. Porozumienie odnosiło się nie tylko do ogólnych problemów związanych 
ze stosunkami między państwem a Kościołem - rozbudowany punkt 10 ,  do­
tyczył szczegółów związanych z nauczaniem religii w szkołach 53.

Porozumienie, zawarte 14 kwietnia 1950 r. skłaniać dziś może do kry­
tycznych ocen. Było ono jednak ewenementem w „krajach demokracji ludo­
wej" . Stosunki między państwem a Kościołem układały się w Polsce znacz­
nie łagodniej niż państwem a kościołami w Jugosławii , Czechosłowacji, Ru­
munii , Albanii, Bułgarii i na Węgrzech, nie mówiąc już o ZSRR. Wydaje 
się, że w Polsce, jak nigdzie indziej w tej części Europy, udało się unik­
nąć najbardziej drastycznych przejawów walki „władzy ludowej" z Kościo­
łem. I choć wszelki relatywizm w porównywaniu różnych postaci zła wy­
daje się nie na miejscu, jednak należy podkreślić, iż zawdzięczać to można 
„specyfice polskiej" . Podstawy prawno-ustrojowe większości krajów demo­
kracji ludowej oraz wynikająca stąd organizacja szkolnictwa, powodowały, 
że jedynie w Polsce szkolne nauczanie religii , choć stale napotykało opór 
władz partyjno-państwowych, było realizowane przez siedemnaście powojen­
nych lat . 

52 „Pismo Okólne" 1989,  nr 17,  s. 28-31 .  Także m.in . :  Listy pasterskie Episkopatu .. „ 
s. 91-93. Tekst porozumiania publikowała także prasa codzienna.

53 Porozumienie między Rzqdem RP a Episkopatem, „Słowo Powszechne" , 16 kwiet­
nia 1950 r. Szerzej m.in . :  A. Dudek, G. Pytel, Bolesław Piasecki. Próba biografii politycz­
nej, Londyn 1990, s. 186 i n. Autorzy określają Porozumienie wielkim osobistym sukcesem, 
ogromnym tryumfem w działalności Bolesława Piaseckiego . 
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„SZTRAFNIKI" i -

JEDNOSTKI KARNE ARMII C ZERWONEJ 
W LATACH 1940- 1945 

Przez kilkadziesiąt lat po wojnie oficjalna historiografia i literatura so­
wiecka pomijała fakt istnienia w czasie wojny oddziałów karnych, często 
wręcz mu zaprzeczała. Wychodzono z założenia, że skoro w ZSRR nie ma 
i nigdy nie było przestępczości, jednostki karne były niepotrzebne . Rady­
kalna zmiana nastąpiła dopiero w okresie pierestrojki za sprawą jednego ze 
znanych prozaików sowieckich Morisa Simaszki. 

Moris Dawidowicz Simaszko (prawdziwe nazwisko: Szamis) urodził się 
w 1924 r. w Odessie. Wybuch wojny niemiecko-sowieckiej zastał go jako 
1 7-letniego kursanta jednej z lotniczych średnich szkół wojskowych. W la­
tach 1 941-1942 Simaszko walczył w piechocie, gdzie dosłużył się stopnia sier­
żanta i stanowiska pomocnika dowódcy plutonu. Jesienią 1 942 r .  skierowano 
go do 1 1  Wojskowej Szkoły Pilotów pod Taszkientem, skąd za przewinienie 
dyscyplinarne trafił jesienią 1943 r. do karnej kompanii. Po odsłużeniu kary 
został instruktorem pilotażu. Po wojnie zamieszkał w Ałma-Acie w Kazach­
stanie, pracował w charakterze korespondenta sowieckiej prasy centralnej . 
Przez wiele lat zajmował się historią i kulturą Azji Środkowej , opublikował 
kilkanaście książek z tej dziedziny 2 • 

Swoje przeżycia z pobytu w karnej kompanii Simaszko opublikował 
w książce Hu-ha (rosyjski tytuł Gu-ga) . Powieść wydana w 1987 r. przez 
wydawnictwo „Drużba Narodow" wywołała falę krytyki w ZSRR. Autora 

1 Termin „sztrafnik" jest potocznym określeniem żołnierza wcielonego do oddziału
karnego (od rosyjskiego słowa „sztraf" - kara) . 

2 W Polsce wydano dotąd cztery tomiki prozy M .  Simaszki: Mag ze świqtyni ognia, 
Jemszan, Dłużnik Dabira oraz Hu-ha. 
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oskarżono o fałszowanie historii i szkalowanie dobrego imienia żołnierza so­
wieckiego. Jednocześnie w prasie sowieckiej zaczęły się pojawiać, począt­
kowo jeszcze nieśmiałe, pytania o „sztrafników" ,  ich przewinienia i wkład 
w zwycięstwo nad III Rzeszą. W 1989 r. Odeskie Studio Filmowe zrealizo­
wało film fabularny w reżyserii Iriny Wasiliewy i Aleksandra Jeremiejewa, 
oparty na wspomnieniach Simaszki . W tym samym roku powieść w tłuma­
czeniu Michała Jagiełły ukazała się nakładem wydawnictwa Ministerstwa 
Obrony Narodowej na rynku polskim3• Mimo sporego nakładu książka prze­
szła w Polsce niemal bez echa. Nieco więcej uwagi zwrócił film dokumentalny 
Sztrafniki w reżyserii Leonida Daniłowa, do Polski nie dotarły jednak głosy 
polemiki toczonej wokół tego filmu w Rosji 4. 

Dziwi fakt , iż nad problemem „sztrafników" zdołano tak łatwo przejść 
do porządku dziennego. Poza kilkoma artykułami prasowymi nie powstały 
żadne, bardziej wyczerpujące temat, ujęcia monograficzne. Ograniczono się 
jedynie do publikacji kilkunastu dokumentów, pozostawiając ocenę tego 
wstydliwego zjawiska czytelnikom. Niniejsza praca jest więc przede wszy­
stkim próbą wyjaśnienia przyczyn, które doprowadziły do utworzenia so­
wieckich oddziałów karnych, a także oceny ich roli militarnej oraz „wycho­
wawczej" w II wojnie światowej . 

W maju 1940 r . ,  na jednej z narad, zastępca Ludowego Komisarza
Obrony i jednocześnie członek Głównej Rady Wojennej gen. lejtn. I .  I .  Pro­
skurow stwierdził : „ [ „ .] powinienem powiedzieć wprost, że takiej nieodpo­
wiedzialności i niskiego stopnia dyscypliny, jak u nas; nie ma w żadnej innej 
armii" 5. Słowa te stanowiły podsumowanie katastrofalnego braku ładu i po­
rządku wewnętrznego Armii Czerwonej , która okazała się nieprzygotowana 
do jakiegokolwiek konfliktu zbrojnego nie z powodu niedostatecznej liczeb­
ności czy nieodpowiedniego uzbrojenia, lecz właśnie niskiego morale i cha-

• 
osu dyscyplinarnego. Przyczyn takiego stanu rzeczy należy się doszukiwać 
w trwających w latach 1937-1938 intensywnych czystkach, które gruntow­
nie przerzedziły szeregi kadr Armii Czerwonej . Wielu oficerów i komisarzy 
poddano represjom,  pozostali, starając się unikać za wszelką cenę jakich­
kolwiek podejrzeń i oskarżeń, zachowywali się biernie . Gwałtownie awan­
sowani młodsi dowódcy często słabo radzili sobie na nowych stanowiskach, 
tracili kontrolę nad podległymi żołnierzami. Sprzyjało to stopniowemu raz-

3 M. Sima.szko, Hu-ha, Warszawa 1989.  

4 V. Krikunov, Strafniki, w :  „Voenno-Istoriceskij Żurnal" , 1990, nr 6.

5 A. Chorkov, Grozovoj ijun, Moskva 1991, s .  84. 
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luźnianiu dyscypliny i pojawianiu się zjawisk patologicznych na zwiększoną 
skalę. 

W szczególny sposób problemy z dyscypliną w Armii Czerwonej ujaw­
niły się podczas aneksji wschodnich terenów II Rzeczypospolitej , kiedy to 
w jednostkach nastąpił lawinowy wzrost przestępstw, popełnianych przede 
wszystkim na jeńcach i ludności cywilnej . Mnożyły się przypadki zabójstw, 
gwałtów, grabieży i podpaleń 6 • W większości przestępstwa te były tolero­
wane przez kadrę dowódczą i polityczną, wyciąganie konsekwencji dyscypli­
narnych wobec winnych szło opornie. Nie bez znaczenia był fakt, iż w wielu 
wypadkach to właśnie kadra inspirowała popełnione przestępstwa, a nawet 
w nich uczestniczyła. Przy okazji ujawniła się mała skuteczność organów 
jurysdykcji wojskowej , nie posiadających odpowiedniego autorytetu wśród 
żołnierzy. 

Po raz drugi masowe problemy z dyscypliną zaczęły występować pod-
. czas konfliktu zbrojnego z Finlandią. W jednostkach sowieckich, walczących 
w niezwykle ciężkich warunkach terenowych i atmosferycznych, wystąpiły 
liczne przypadki braku woli walki , odmowy wykonania rozkazu, panikarstwa 
i dezercji .  Pojawiło się też nowe zjawisko - poddawanie się do niewoli bez 
walki. 

Zaniepokojone władze sowieckie sięgnęły po doraźne środki restryk­
cyjne. 26 stycznia 1940 r. wspólnym rozkazem Ludowego Komisarza Obrony 
i Ludowego Komisarza Spraw Wewnętrznych nr 003/093 nakazano sfor­
mowanie, ze składu pułków operacyjnych N KWD zabezpieczających tyły 
walczących armii, oddziałów kontrolno-zaporowych. Utworzenie tych jed­
nostek motywowano koniecznością „zlikwidowania przypadków dezercji [ . . .  ] 
i oczyszczenia tyłów działających na sowiecko-fińskim froncie armii z wro­
giego elementu" . Do zadań oddziałów kontrolno-zaporowych należało m.in. 
organizowanie obław na tyłach jednostek, kontrola dokumentów pojedynczo 

. poruszających się żołnierzy i cywili, wyłapywanie dezerterów. Obowiązek 
utworzenia tych oddziałów powierzono pomocnikom dowódców 7, 8 ,  9 ,  13  
i 14 Armii d o  spraw ochrony tyłów. W krótkim czasie sformowano łącznie 
27 oddziałów zaporowych, liczących średnio po 100 żołnierzy i funkcjona­
riuszy N KWD . Oddziały te wspierane były przez terenowe organa N KWD 

6 Sprawozdanie szefa Zarządu Politycznego Kijowskiego Specjalnego Okręgu Wojsko­
wego dla szefa Głównego Zarządu Politycznego Armii Czerwonej o wypadkach nadzwy­
czajnych i zjawiskach amoralnych w jednostkach KSOW - 28 listopada 1939 r . ,  w: Agre­
sja sowiecka na Polskę 1 7  września 1 939 w świetle dokumentów, t. 2, Warszawa 1 996 ,  
s. 273-282.
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oraz podlegające Ludowemu Komisariatowi Spraw Wewnętrznych wojska 
pogranicza. Schwytani żołnierze podejrzani o dezercję byli natychmiast sta­
wiani przed trybunałami wojskowymi i bez szczególnych starań udowodnie­
nia winy rozstrzeliwani. G wałtownie wzrastająca liczba egzekucji nie zmniej­
szała jednak liczby przypadków dezercji i samowolnych oddaleń, a już wcale 
nie miała wpływu na coraz niższe morale walczących wojsk . 

W najwyższych władzach sowieckich w pełni zdawano sobie sprawę 
z tymczasowości i zawodności tego rozwiązania. Po raz pierwszy represje 
okazywały się spóźnione i mało skuteczne. Te nowe, negatywne doświad­
czenia zmusiły władze sowieckie do wyciągnięcia wniosków i zastosowania 
odpowiednich środków zapobiegawczych. 

6 lipca 1940 r. Prezydium Rady Najwyższej ZSRR wydało dekret 
„O zmianie punktów a-g artykułu 193 Kodeksu Karnego ZSRR" . U chwalone 
zmiany zaostrzały odpowiedzialność karną żołnierzy za samowolne oddale­
nia i dezercje, będące wówczas istną plagą Armii Czerwonej . Odtąd samo­
wolne oddalenie na okres do dwóch godzin pociągało za sobą przekazanie 
sprawy sądowi koleżeńskiemu i karę dyscyplinarną. Samowolne oddalenie na 
okres do dwóch godzin popełnione przez żołnierza po raz kolejny lub odda­
lenie na okres powyżej dwóch godzin, nawet po raz pierwszy, pociągało już 
za sobą przekazanie sprawy trybunałowi wojskowemu i było karane skiero­
waniem do batalionu dyscyplinarnego na okres od 6 miesięcy do 2 lat . S a­
mowolne oddalenie na okres powyżej 1 doby traktowane było jako dezercja, 
karana pozbawieniem wolności na okres od 5 do 10 lat , a w trakcie wojny -
rozstrzelaniem z konfiskatą mienia 7• Dekret ten, rozkazem Ludowego Komi­
sarza Obrony nr 192 „O odpowiedzialności karnej za samowolne oddalenia 
i dezercje" , został odczytany przed frontem wszystkich pododdziałów Armii 
Czerwonej 84 

13 lip ca 1940 r. Rada Komisarzy Ludowych zatwierdziła rozporządzenie 
o batalionach dyscyplinarnych Armii Czerwonej . Dwa dni później , rozkazem
Ludowego Komisarza Obrony nr 214,  rozporządzenie zostało wprowadzone 
w życie 9 .  Od tej chwili bataliony dyscyplinarne stały się dla dla szeregowych 
i podoficerów Armii Czerwonej miejscem odbywania nałożonych przez try-

7 Prikaz N arodnogo Komissara Oborany Nr 192 ob ugolovnoj otvetstvennosti za sa­
movolnye otlucki i dezertirstvo 8 ijulja 1940 g . ,  w: Prikazy Narodnogo Komissara Oborany 
SSSR 1 937-ijun 1 94 1  g. Russkij A rchiv, t .  13, cz. 1, Moskva 1994, s .  1 54. 

8 ibidem, s. 1 54-155 .  
9 Polozenie o disciplinarnom batalione v Krasnoj Armii, w :  Prikazy Narodnogo Ko­

missara Oborany . . .  , s. 157.  
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bunały wojskowe kar pozbawienia wolności. Żołnierze skazani na pobyt w ba­
talionach dyscyplinarnych nie byli wykreślani z ewidencji swych macierzy­
stych jednostek. Kara nie był wliczana do okresu służ by w armii , w związku 
z czym żołnierz po powrocie z batalionu dyscyplinarnego musiał odsłużyć 
resztę dni, pozostałych mu do zakończenia służby. Dodatkową karą było 
odbieranie skazanym oraz ich rodzinom, na okres pobytu w batalionie dys­
cyplinarnym, prawa do ulg przysługujących pełniącym służbę żołnierzom 
i członkom ich rodzin. W batalionach dyscyplinarnych stosowano metodę 
wychowywania przez pracę. Obowiązywał w nich 12-godzinny dzień pracy, 
z czego 9 godzin przeznaczano na prace budowlane i gospodarcze, zaś pozo­
stałe 3 na szkolenie polityczne i wojskowe. Samowolne oddalenie z batalionu 
dyscyplinarnego pociągało za sobą przekazanie sprawy trybunałowi wojsko­
wemu i traktowane było jako dezercja. Skazani , popełniwszy przestępstwo 
podczas służby w batalionie dyscyplinarnym, przekazywani byli trybuna­
łowi wojskowemu i odbywali nowe wyroki w zakładach karnych (więzieniach 
i obozach) ,  przy czym do nowego wyroku dodawano nieodbytą karę pobytu 
w batalionie dyscyplinarnym. 

Bataliony dyscyplinarne organizowane były według osobnych etatów 
i podlegały bezpośrednio dowództwu okręgu wojskowego lub samodzielnej 
armii. Zarówno dowódcy batalionów, jak również ich zastępcy ds. politycz­
nych wyznaczani byli bezpośrednio przez Ludowego Komisarza Obrony, zaś 
pozostała kadra dowódcza i polityczna tych jednostek - przez dowódców 
okręgów wojskowych lub samodzielnych armii . Dowódca batalionu dyspo­
nował kompetencjami dyscyplinarnymi dowódcy pułku, dowódcy kompa­
nii - kompetencjami dowódcy batalionu, zaś dowódcy plutonów - kompe­
tencjami dowódcy kompanii. Poszerzone w ten sposób prerogatywy miały 
umożliwiać kadrze batalionów „zapewnienie srogiej dyscypliny wojskowej 
pośród skazanych, nie dopuszczającej nawet najmniejszego odstępstwa lub 
pobłażania . . .  " 10 .  

Utworzenie batalionów dyscyplinarnych było niewątpliwie posunięciem 
słusznym. Unikano w ten sposób usuwania z wojska osób skazanych za prze­
winienia dyscyplinarne. Ponadto odbywanie kary w batalionach dyscypli­
narnych, zamiast w więzieniach czy obozach, miało duże znaczenie wycho­
wawcze - skazani znajdowali się pod stałym nadzorem oficerów politycz­
nych. 

l O  Ibidem.



1 14 Tomasz Wesołowski 

Kolejnym krokiem było opracowanie i wprowadzenie, rozkazem Ludo­
wego Komisarza Obrony nr 356 z 12 października 1940 r . ,  nowego regu­
laminu dyscyplinarnego Armii Czerwonej , mającego zastąpić wycofywany 
tymczasowy regulamin dyscyplinarny z 1925 r. 1 1  Nowy, zaostrzony regu­
lamin rozszerzał przede wszystkim uprawnienia dyscyplinarne dowódców 
jednostek oraz ich zastępców ds. politycznych. Jednocześnie wprowadzał 
nowe definicje wykroczeń dyscyplinarnych, zwiększając jednocześnie zakres 
odpowiedzialności żołnierzy za przewinienia. Następnym etapem była, prze­
prowadzona jesienią 1 940 r. przez Ludowy Komisariat Obrony, gruntowna
reorganizacja prokuratur i trybunałów wojskowych, upraszczająca jednocze­
śnie procedurę wydawania i wykonywania wyroków . 

Nowe przepisy oraz zintensyfikowana praca organów jurysdykcji woj­
skowej nie spowodowały jednak spadku ilości dokonywanych przez żołnie­
rzy Armii Czerwonej czynów o charakterze przestępczym. Utrzymywała 
się wysoka liczba zabójstw i umyślnych okaleczeń, rosła ilość samobójstw 
i zbiorowych pijaństw 12 .  Nadal jednak podstawowym problemem w utrzy­
maniu dyscypliny była plaga samowolnych oddaleń i dezercji. Tylko na 
podstawie rozkazu „O odpowiedzialności karnej za samowolne oddalenia 
i dezercje" w okresie od lipca do grudnia 1940 r. trybunały woj skowe osą­
dziły i skazały w Leningradzkim, Zachodnim i Kijowskim Okręgu Woj­
skowym aż 8341 żołnierzy 13. Dekret Prezydium Rady Najwyższej , nowy
regulamin dyscyplinarny i rozkazy Ludowego Komisarza Obrony nie wy­
wołały więc zamierzonego efektu. Patową sytuację dyscyplinarną Armii 
Czerwonej mogło rozstrzygnąć jedynie drakońskie i brutalne zaostrzenie 
dyscypliny, a to mogło nastąpić w jednym tylko przypadku - wybuchu 
WOJny. 

N atyc�miast po rozpoczęciu przez III Rzeszę działań wojennych prze­
ciwko dotychczasowemu sojusznikowi, 22 czerwca 1941 r. Prezydium Rady
Najwyższej ZSRR na podstawie artykułu 49 punktu „p" Konstytucji ZSRR
wydało dekrety: 

- „O ogłoszeniu stanu wojny na poszczególnych terenach ZSRR" , 
- „O stanie wojny" , 
- „O zatwierdzeniu rozporządzenia o trybunałach wojennych na tere-

nach objętych stanem wojny i w rejonach działań wojennych" . 

1 1  Disciplinarnyj Ustav Krasnoj Armii, Moskva 1 940, s. 1 .  
12 A .  Chorkov, op. cit . ,  s .  83. 

13 Ibidem, s. 84. 
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Dwa pierwsze dekrety wprowadzały, początkowo tylko na części terenów 
ZSRR, stan wojny. N a terenach objętych stanem wojny przekazywały pełnię 
władzy administracyjnej w ręce władz wojskowych - rad wojennych okręgów, 
frontów i armii 14. U st ana wiały też nowe trybunały wojskowe, które miały 
przejąć większość funkcji cywilnych organów sądowych. Stan wojny rozsze­
rzał znacznie uprawnienia tych trybunałów, które w myśl dekretu miały 
rozstrzygać sprawy o:  

- przestępstwa przeciw państwu, 
- wszystkie przestępstwa popełnione przez wojskowych, 
- naruszenie własności społecznej i państwowej , 
- rozbój ,  
- umyślne zabójstwa, 
- ucieczki z zakładów karnych i spod straży, 
- uchylanie się od obowiązku wojskowego i sprzeciwianie się przedsta-

wicielom władzy, 
- nielegalny zakup , sprzedaż , grabież lub posiadanie broni 15 • 
Ostatni dekret precyzował zasady funkcjonowania trybunałów wojsko­

wych. W myśl wprowadzonego tym dekretem rozporządzenia trybunałom 
wojskowym przysługiwało prawo karania żołnierzy i oficerów: 

- trybunałom przy dywizjach - do dowódcy kompanii włącznie i odpo­
wiadających mu stanowiskami osób , 

- trybunałom przy korpusach - do dowódcy batalionu włącznie i odpo­
wiadających mu stanowiskami osób , 

- trybunałom przy armiach i flotyllach - do pomocnika dowódcy pułku 
włącznie i odpowiadających mu stanowiskami osób , 

- trybunałom przy okręgach wojskowych, frontach i flotach - do do­
wódcy niesamodzielnej brygady włącznie i odpowiadających mu stanowi­
skami osób 16 .  

Sprawy dowódców dywizji ,  korpusów, armii i frontów rozpatrywać miał 
osobny trybunał przy Kolegium Wojskowym Sądu N aj wyższego ZSRR. Do­
piero w późniejszym okresie część tych uprawnień przekazano trybunałom 
przy dowództwach frontów. 

14 Ukaz Prezidiuma verchnogo soveta SSSR o voennom polozenii 22 ijunja 1941 g . ,  
w: Skrytaja pravda vojny: 1 941  gad. Neizvestnye dokumenty, Moskva 1992 ,  s .  53-54. 

15 Ibidem, s. 54.
16 Polozenie o voennych tribunalach v mestnostjach objavlennych na voennom 

polozenii i v rajonach voennych dejstvij , w: Skrytaja pravda . . .  , s .  55-56 .  



1 16 Tomasz Wesołowski 

Trybunały wojskowe miały obowiązek 'rozpatrywania spraw już po upły­
wie 24 godzin od wręczenia aktu oskarżenia. Obradowały zazwyczaj w skła­
dzie 3 stałych członków. Przewodniczący trybunałów rekrutowali się spośród
kadrowych pracowników pionu jurysdykcyjnego Armii Czerwonej , pozostali 
członkowie spośród prawników powołanych z rezerwy. Przewodniczący try­
bunałów mieli obowiązek bieżącego informowania rad wojennych okręgów, 
frontów, armii, a także dowództwa korpusów i dywizji o przebiegu i wy­
nikach pracy trybunałów. Wyroki trybunałów wojskowych nie podlegały 
apelacji . O każdym wydanym wyroku śmierci trybunały wojskowe zobowią­
zane były powiadomić telegraficznie przewodniczącego Kolegium Wojsko­
wego Sądu Najwyższego ZSRR oraz Naczelnego Prokuratora Armii Czer­
wonej (lub Marynarki Wojennej) .  W przypadku nieotrzymania w przeciągu 
72 godzin telegraficznej decyzji Kolegium Wojskowego o wstrzymaniu eg­
zekucji, wyrok zostawał wykonany. Pozostałe wyroki, wydawane przez try­
bunały wojskowe, nabierały mocy prawnej z chwilą ich ogłoszenia i były 
natychmiast wykonywane I7• 

Już w niedługim czasie po rozpoczęciu działań wojennych dotychcza­
sowy system dyscyplinarny Armii Czerwonej okazał się niewydolny i nie­
skuteczny. W sytuacji chaotycznego odwrotu organy jurysdykcji wojskowej 
przestawały funkcjonować. Kierowanie naruszających dyscyplinę żołnierzy 
do batalionów dyscyplinarnych , rozlokowanych na bezpiecznych tyłach fron­
tów, straciło sens . Już 1 5  lipca 1 941  r. Ludowy Komisarz Marynarki Wo­
jennej , admirał N.  G.  Kuzniecow, wydał radom wojennym Floty Bałtyckiej ,
Północnej i Czarnomorskiej dyrektywę, nakazującą uwolnienie z batalio­
nów dyscyplinarnych wszystkich wykazujących poprawę marynarzy i pod­
oficerów, niezależnie od ciążących na nich wyroków, i skierowanie ich na 
okręty bojowe 18. Identyczna sytuacja zaistniała wkrótce w wojskach lądo­
wych, gdzie większość żołnierzy odbywających kary w batalionach dyscypli­
narnych skierowano do jednostek walczących na pierwszej linii frontu. Nie­
długo potem większość batalionów dyscyplinarnych rozwiązano, kilka z nich 
pozostawiono we wschodnioazjatyckich okręgach wojskowych . 

Żołnierzy karanych dyscyplinarnie przez dowództwa jednostek lub ska­
zywanych przez trybunały wojskowe , w przypadku nałożenia kar pozba-

17 Ibidem, s .  57-58.
18 Direktiva Narodnogo Komissara VMF Nr 339/s o napravlenii na korabli ispra­

vivsichsja krasnoflotcev iz disciplinarnych batalionov 1 5  ijulja 1941 g . ,  w: Prikazy i direk­
tivy Narodnogo Komissara VMF v gÓdy Velikoj Otećestvennoj vojny 1 94 1-1945. Russkij 
A rchiv, t. 21 ,  Moskva 1996,  s. 35 .  
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wienia wolności , kierowano do oddziałów toczących walki na pierwszej linii 
frontu. Korzystano tu z możliwości , jakie dawał punkt 2 artykułu 28 Kodek­
su Karnego RSFSR, pozwalający na zawieszenie wykonania kary do czasu 
zakończenia działań wojennych, przy natychmiastowym skierowaniu skaza­
nego na front 19. W trakcie działań wojennych skazany mógł więc „odkupić 
swą winę własną krwią" i, w uznaniu zasług, zostać uwolniony od ciążącego 
na nim wyroku 20. 

Desperackie i bezwzględne próby zatrzymania bezładnego odwrotu 
wojsk sowieckich oraz brak dostatecznej kontroli nad funkcjonowaniem try­
bunałów wojskowych potęgowały chaos i nadużycia w systemie jurysdyk­
cyjnym Armii Czerwonej . Oficerów i komisarzy winnych nieplanowanych 
odwrotów sowieckich związków taktycznych masowo rozstrzeliwano . Co 
prawda, na pewien czas przywracało to dyscyplinę w kadrze dowódczej , lecz 
pomnażane w ten sposób straty mogły okazać się wkrótce nie do nadrobie­
nia. Przykładowo: rozkaz nr 054 dowodzącego wojskami Frontu Zachodniego 
gen. armii G .  K .  Żukowa wydany 3 listopada 1941 r .  informował o rozstrzela­
niu p .o .  dowódcy 133 Dywizji Strzeleckiej ppłk . A. G .  Gierasimowa oraz jego 
zastępcy ds. politycznych - komisarza brygadowego F .G .  Szabałowa. Egze­
kucję wykonano za „zdradzieckie niewykonanie rozkazu i wycofanie dywi­
zji" 21 . W ten sposób pozbywano się setek oficerów i komisarzy, którzy w kil­
kumiesięcznych walkach odwrotowych nabrali już choć trochę doświadcze­
nia. Rozstrzelanych zastępowano kolejnymi, niedoświadczonymi zazwyczaj 
oficerami, którym za ewentualny odwrót groziła analogiczna kara. Surowe 
represje przyniosły w końcu spodziewany skutek. Oficerowie i żołnierze bar­
dziej bali się trybunałów wojskowych niż przeciwnika. Szczególnie dawało 
się to odczuć podczas walk na przedpolach Moskwy zimą 1941/1942 r .  Wy­
dawało się, że sytuacja wewnętrzna w Armii Czerwonej została opanowana 
i najgorsze chwile władze sowieckie mają już za sobą. 

Jednak na przełomie wiosny i lata 1 942 r. nastąpił krach sowieckiej 
koncepcji obrony strategicznej . Nieudana operacja zaczepna pod Charko­
wem (maj-czerwiec 1942 r . )  zbiegła się w czasie z utratą Krymu oraz nie-

19 Sovetskoe pravo v period Velikoj Otećestvennoj vojny, t. 1, Moskva 1948, s. 129-130 .  
20 Ibidem, s. 130-131 ;  V. Cchikvadze, Sovetskoe voenno-ugolovnoe pravo, t. 1, Moskva 

1 947, s. 97. 
21 Prikaz komandujuscego vojskami Zapadnogo Franta Nr 054 o nakazanii koman­

dovania 133-j strelko voj divizii za samovolnyj otchod s zanimaemogo rubefa 3 noj abrja 
1941 g„ w: Stavka VGI<. Dokumenty i materiały. Russkij Archiv, t. 16 ,  cz. 1 ,  Moskva 
1996, s. 408. 
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miecką ofensywą na kierunku południowyin. W krótkim okresie czerwca -
lip ca 1 942 r. wojska sowieckie, tocząc ciężkie walki odwrotowe pod Worone­
żem i w Zagłębiu Donieckim, zmuszone zostały do odwrotu o 150-400 km. 
Wycofanie wojsk przybierać zaczęło coraz częściej formę bezładnego, nie­
kontrolowanego odwrotu przy lawinowo rosnących stratach . Tylko w okresie 
28 czerwca - 24 lip ca wojska jedynie trzech sowieckich frontów utraciły łącz­
nie niemal 570 OOO poległych, zaginionych i rannych żołnierzy 22 •  Co prawda 
Niemcom nie udało się okrążyć głównych sił Frontu Południowo-Zachod­
niego oraz Frontu Południowego ,  niemniej Wehrmacht opanował Krym, Za­
głębie Donieckie, dotarł do Luku Donu, zagrażając bezpośrednio Stalingra­
dowi i Północnemu Kaukazowi. Niepowodzenia na froncie wpłynęły nie­
korzystnie na zdolność boj ową wojsk sowieckich. Pojawiaj ące się wcześniej 
wypadki tchórzostwa, panikarstwa i upadku dyscypliny zaczęły przybierać 
masowy charakter. Kadra jednostek traciła panowanie nad sytuacją. 

Zaniepokojone Naczelne D owództwo Armii Czerwonej uciekło się do naj­
bardziej radykalnego środka. 28 lipca 1942 r.  ogłoszono, podpisany przez 
Stalina, rozkaz Ludowego Komisarza Obrony nr 227, znany też jako rozkaz 
„Ani kroku wstecz !" 23•  W owym osobliwym rozkazie sowiecki dyktator potę­
piał wszystkich żołnierzy, pocl.eszających się tym, iż Armia Czerwona może 
cofać się w nieskończoność na olbrzymich przestrzeniach ZSRR. Wyliczał , 
iż opuszczając Ukrainę, Białoruś , tereny nadbałtyckie i Donbas, państwo 
sowieckie utraciło ponad 70 mln obywateli, miliony ton żywności i surow­
ców. Przypominał , że każdy dalszy odwrót powoduje osłabienie państwa: 
„ . . .  z tego wynika, że pora kończyć odwrót . Ani kroku wstecz! Takie po­
winno być teraz nasze hasło" 24• Winą za niepowodzenia na froncie Stalin 
obwiniał dowódców, komisarzy i żołnierzy, którzy bez rozkazu wycofywali 
się z zajmowanych pozycji boj owych. Żołnierzy tych nazywał zdrajcami, pa­
nikarzami i tchórzami, którzy „powinni być tępieni na miejscu" 25 .  

Stalin przypominał również, że podczas zimowego odwrotu armia nie­
miecka sformowała p onad 100 karnych kompanii z żołnierzy naruszających 
dyscyplinę tchórzostwem. Jednostki te skierowano na trudne odcinki frontu,  
dając możliwość żołnierzom odkupienia swych win własną krwią. Dodał po-

22 Gri/ sekretnosti snjat. Poteri vooruźenych sil SSSR v vojnach, boevych dejstvijach
i voennych konfliktach. Statistićeskoe issledovanie, Moskva 1993,  s. 177-178.  

23 Prikaz Narodnogo Komissara Oborony Nr 227 - 28 ijunja 1 942 g„ w :  „Voenno­
-Istoriceskij Żurnal" , 1 98 9 ,  nr 8, s. 73�75. 

24 Ibidem, s.  74.
25 Ibidem, s.  75.
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nadto ,  i ż  utworzono również około 10 batalionów karnych, do  których kiero­
wano skazanych oficerów, odbierając im uprzednio odznaczenia i wysyłając 
ich na najtrudniejsze odcinki frontu. W dodatku to Niemcy rzekomo jako 
pierwsi utworzyli specjalne oddziały zaporowe, lokowane na tyłach niepew­
nych dywizji z rozkazem rozstrzeliwania na miejscu panikarzy samowolnie 
opuszczających pozycje. Te kroki , według Stalina, pozwoliły Niemcom na 
opanowanie chwiejącej się dyscypliny i rozpoczęcie serii udanych operacji 
zaczepnych. „Czy nie powinniśmy uczyć się w tej sprawie od naszych wro­
gów, jak uczyli się nasi przodkowie od swych wrogów, a potem odnosili 
nad nimi zwycięstwa? Myślę , że powinniśmy" 26 . W dalszej części rozkazu 
znalazły się następujące wytyczne: 

„[ . . .  ] Naczelne Dowództwo Armii Czerwonej rozkazuje: 
l. Radom wojennym frontów i przede wszystkim dowodzącym frontami:

a) bezwarunkowo likwidować odwrotowe nastroje w wojskach i żelazną
ręką przecinać propagandę o tym, że możemy i powinniśmy jakoby
cofać się dalej na wschód ,  że taki odwrót nie będzie jakoby szkodą;

b) bezwarunkowo zdejmować ze stanowisk i odsyłać do Stawki . w celu
postawienia przed sądem, dowodzących armiami, dopuszczających
samowolny odwrót wojsk z zajmowanych pozycji, bez rozkazu do­
wództwa frontu;

c) sformować w składzie fr on tu od jednego do trzech (odpowiednio do
sytuacji) batalionów karnych (po 800 żołnierzy), do których kie­
rować średnich i starszych dowódców i odpowiadających im pra­
cowników politycznych wszystkich rodzajów wojsk, naruszających
dyscyplinę tchórzostwem i chwiejnością, kierować ich na najtrud­
niejsze odcinki frontu, dając im możliwość odkupienia krwią swych
przestępstw wobec Ojczyzny.

2. Radom wojennym armii i przede wszystkim dowodzącym armiami:
a) bezwarunkowo zdejmować ze stanowisk dowódców i komisarzy kor­

pusów i dywizji, dopuszczających samowolny odwrót wojsk z zaj­
mowanych pozycji bez rozkazu dowództwa armii , i kierować ich do
rady wojennej frontu celem postawienia przed sądem wojskowym;

b) sformować w składzie armii 3�5 dobrze uzbrojonych oddziałów za­
porowych (do 200 żołnierzy w każdym) ,  ustawiać je na bezpośred­
nich tyłach chwiejnych dywizji i polecić im, w przypadku paniki
i bezładnego odwrotu oddziałów dywizji, rozstrzeliwanie na miejscu

26 Ibidem, s. 73-75. 
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panikarzy i tchórzy, by w ten sposó'b pomóc uczciwym żołnierzom 
dywizji wypełnić swój obowiązek wobec Ojczyzny; 

c) sformować w składzie armii od pięciu do dziesięciu (odpowiednio
do sytuacji) kompanii karnych (od 150 do 200 żołnierzy w każ­
dej ) ,  do których kierować szeregowych żołnierzy i podoficerów, na­
ruszających dyscyplinę tchórzostwem i chwiejnością, kierować ich na
trudne odcinki armii , dając im możliwość odkupienia krwią swych
przestępstw wobec Ojczyzny;

3. Dowódcom i komisarzom korpusów:
a) bezwarunkowo zdejmować ze stanowisk dowódców i komisarzy puł­

ków i batalionów, dopuszczających do samowolnego odwrotu od­
działów bez rozkazu dowódcy korpusu lub dywizji , odbierać im
ordery i medale i kierować do rad wojennych frontów, celem po­
stawienia przed sądem wojskowym;

b) okazywać wszelką pomoc i wsparcie oddziałom zaporowym armii
w sprawie umocnienia porządku i dyscypliny w oddziałach.

Rozkaz odczytać we wszystkich kompaniach, dywizjonach, bateriach, 
eskadrach, dowództwach, sztabach" 27. 

Rozkaz nr 227 był więc groźnym memento, choć najwyraźniej nie od 
razu został potraktowany poważnie. Już 31 lipca 1942 Stawka Naczelnego 
Dowództwa w dyrektywie nr 1 70542, podpisanej przez Stalina i marsz . 
A .  A. Wasilewskiego, zwracała dowództwu Frontu Stalingradzkiego uwagę 
na odwrót oddziałów 192 i 184 Dywizji Strzeleckich, opuszczających bez 
rozkazu w dniu 30 lipca pozycje obronne w rejonie Majorowskij-Wierchnie 
Gołubaja. Odwrót świadczyć miał, według Stalina, o chwiejności młodych 
dywizji 62 i 64 Armii oraz zlekceważeniu wydanego trzy dni wcześniej roz­
kazu nr 227. W związku z tym nakazano w przeciągu dwóch dni sformowanie , 
ze stanów przytywających na front dywizji dalekowschodnich, kilku oddzia­
łów zaporowych i skierowanie ich na zaplecze jednostek 62 i 64 Armii. Od­
działy zaporowe należało podporządkować bezpośrednio radom wojennym 
armii , a na ich czele postawić wyróżniających się służbistów 28• 

Jednak właściwych jednostek „sztrafników" nie sformowano od razu. 
Opracowaniem etatów i zasad ich użycia bojowego zajął się Główny Za­
rząd Formowania i Uzupełnień Wojsk Armii Czerwonej . Dopiero 28 wrześ-

27 Ibidem, s. 75 .  

28 Direktiva Stavki VGK Nr 1 70542 komandujuscemu vojskami Stalingradskogo
Franta o sozdanii zagraditelnych otrjadov 31 ijulja 1 942 g . ,  w :  Stavka VGI<. Dokumenty 
i materiały. Russkij Archiv, t. 16, cz. 2 ,  Moskva 1 996, s .  337. 
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nia 1942 r. ogłoszono rozkaz nr 298 Ludowego Komisarza Obrony „O wpro­
wadzeniu rozporządzenia o karnych batalionach i kompaniach oraz etatów 
karnego batalionu, kompanii i oddziału zaporowego armii czynnej" . Rozkaz 
wprowadzał: 

- rozporządzenie o batalionach karnych armii czynnej ; 
- rozporządzenie o kompaniach karnych armii czynnej ; 
- etat nr 04/393 dla samodzielnego batalionu karnego armii czynnej ; 
- etat nr 04/392 dla samodzielnej kompanii karnej armii czynnej ; 
- etat nr 04/391 dla samodzielnego oddziału zaporowego armii czyn-

nej 29. 
W myśl rozporządzeń bataliony karne podporządkowane były, po 2-3 ,  

radom wojennym poszczególnych frontów. Każdy batalion przydzielano do 
prowadzącej działania bojowe dywizji lub samodzielnej brygady strzelec­
kiej 30 . Natomiast analogicznie przydzielane samodzielne kompanie karne 
podlegały bezpośrednio radom wojennym armii 31. 

Dowódcy i komisarze wojskowi batalionów karnych oraz wchodzących 
w ich skład kompanii i plutonów , a także samodzielnych kompanii karnych 
wyznaczani byli przez dowództwo frontu lub armii spośród wyróżniających 
się oficerów i komisarzy - ochotników . Dowódca i komisarz wojskowy bata­
lionu karnego dysponowali w stosunku do szeregowych „sztrafników" kom­
petencjami dyscyplinarnymi przynależnymi dowódcy i komisarzowi dywizji . 
Zastępcy dowódcy i komisarza wojskowego batalionu dysponowali kompe­
tencjami dyscyplinarnymi dowódcy i komisarza pułku, dowódcy i komisarze 
kompanii - kompetencjami dowódców i komisarzy batalionu, natomiast do­
wódcy i politrucy plutonów - kompetencjami dowódców i komisarzy kompa­
nii . Natomiast dowódca i komisarz wojskowy samodzielnej kompanii karnej 
dysponowali władzą dyscyplinarną przysługującą dowódcy i komisarzowi 
pułku, zastępcy dowódcy i komisarza kompanii - władzą dowódcy i komisa­
rza batalionu, zaś dowódcy i politrucy plutonów - władzą dowódców i komi­
sarzy kompanii . Kadrze dowódczej i politycznej batalionów i samodzielnych 
kompanii karnych okres wysługi lat do awansów na kolejne wyższe stopnie 
skracany był o połowę w porównaniu ze zwykłymi oddziałami liniowymi . 

. 2 9 Prikaz Narodnogo Komissara Oborany Nr 298 ob objavlenii polozenia o śtrafnych
batalionach i rotach i śtatov śtrafnogo bataliona, roty i zagraditelnogo otrjada dej­
stvujuścej armii 18 sentjabrja 1942 g . ,  w :  Skrytaja pravda„ ., s. 359.  

3 0  Polozenie o śtrafnych batalion ach dejstvujuścej armii, w :  Skrytaja pravda.„, s. 360 . 

31 Polozenie o śtrafnych rotach dejstvujuścej armii, w: Skrytaja pravda„„ s. 363. 
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Każdy miesiąc służby w batalionie karnym lub samodzielnej kompanii kar­
nej przy naliczaniu pensji kadry dowódczej i politycznej traktowany był jako 
6 miesięcy32• 

Żołnierze skazani za przewinienia dyscyplinarne przez dowództwa swych 
jednostek trafiali do oddziałów karnych na okres od 1 do 3 miesięcy. N a taki 
sam okres czasu mogli zostać wcieleni do jednostek karnych żołnierze ska­
zani przez trybunały wojskowe, którym, na podstawie punktu 2 artykułu 28 
Kodeksu Karnego ZSRR, odroczono wykonanie kary do czasu zakończe­
nia działań wojennych. Wszyscy oficerowie, podoficerowie, komisarze i po­
litrucy skazani na pobyt w batalionach i kompaniach karnych pełnili tam 
służbę jako szeregowi żołnierze. Przed skierowaniem do jednostki karnej 
odczytywano przed frontem ich jednostki rozkaz z uzasadnieniem wyroku, 
następnie odbierano im odznaczenia bojowe, które przekazywano na prze­
chowanie oddziałom kadr frontów lub armii . W zamian wydawano jedynie 
książeczkę wojskową specjalnego wzoru. „Sztrafnicy" mogli zostać, rozkazem 
dowódcy oddziału karnego, wyznaczeni na niższe stanowiska podoficerskie,  
wraz z mianowaniem do stopnia jefrejtora, młodszego sierżanta i sierżanta. 
„Sztrafnikom" wyznaczonym na niższe stanowiska dowódcze przysługiwała 
pensja odpowiednia do pełnionych funkcji, pozostałym szeregowym „sztraf­
nikom" wypłacano comiesięczny żołd w wysokości 8 rubli i 50 kopiejek. 
D odatki za służbę na p olu walki (tzw. „polewyje diengi" ) „sztrafnikom" 
nie przysługiwały. Rodzinom oficerów i komisarzy wcielonych do oddziałów 
karnych wstrzymywano wypłatę pensji , przyznając im tylko zapomogę prze­
widzianą dla rodzin szeregowych i podoficerów. Za niewykonanie rozkazu, 
„szkodnictwo" lub ucieczkę z pola walki, a także próbę przejścia na stronę 
przeciwnika „sztrafnikom" groziły surowe kary, sprowadzające się głównie 
do rozstrzelania na miejscu. Za wyróżnienie bojowe „sztrafnikowi" mogła 

• 

zostać, na wniosek dowództwa oddziału karnego zaopiniowany przez radę 
wojenną frontu,  przedterminowo darowana reszta kary. Za szczególne wy­
różnienie „sztrafnik" mógł zostać , na normalnych prawach, przedstawiony 
do nagrody i odznaczenia. Przed opuszczeniem oddziału karnego po od­
służeniu kary „sztrafnikowi" przed frontem jednostki odczytywano rozkaz 
o uwolnieniu od kary i jeszcze raz wyjaśniano sens i skutki popełnionego
przez niego wykroczenia. Wszystkim żołnierzom , po odsłużeniu kary, przy­
wracane były ich stopnie i przysługujące im prawa. „Sztrafnicy" , ranni 

32 Polozenie o strafnych bat alionach . . . , s. 360-36 1;  Poloienie o strafnych rotach . . . .  , 

s.  363-364.
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w walce, traktowani byli jako dostatecznie ukarani i po wyzdrowieniu kiero­
wani do swych macierzystych jednostek. Inwalidom wojennym przyznawana 
była renta w wysokości ich ostatniej pensji lub żołdu przed skierowaniem do 
oddziału karnego. Rodzinom poległych „sztrafników" przysługiwała renta 
na ogólnych zasadach, w wysokości ostatniej pensji lub żołdu przed skiero­
waniem do batalionu karnego33. 

Pierwszą operacją, w której jednostki „sztrafników" wykorzystano na 
szerszą skalę , była obrona Stalingradu, ostatnią - walki uliczne w Berli­
nie. W czasie 2,5 roku istnienia oddziałów karnych „sztrafnicy" brali udział 
we wszystkich niemal operacjach i bitwach frontu wschodniego. Dowódcy 
jednostek liniowych dość chętnie wykorzystywali oddziały karne do wyko­
nywania najtrudniejszych zadań, oszczędzając w ten sposób podległych so­
bie żołnierzy. „Sztrafnicy" prowadzili więc rozpoznanie walką, oczyszczali 
pod ogniem pola minowe, jako pierwsi forsowali rzeki, przełamywali pozy­
cje umocnione. Mając za plecami oddziały zaporowe, walczyli desperacko, 
ponosząc ogromne straty. Ci, którzy przeżyli walki , powracali do swych ma­
cierzystych oddziałów. 

Jedyną szczegółową relacją, opisującą straszliwe warunki egzystencji 
i walki „sztrafników" ,  jest autobiograficzna powieść wspomnianego na wstę­
pie Morisa Simaszki. Do wspomnień tych należy podejść jednak z dużą 
ostrożnością - autor świadomie uniemożliwia czytelnikowi zidentyfikowa­
nie numeru jednostki karnej , miejsca toczonych przez nią walk, a nawet 
precyzyjnego ich datowania. Ponadto postacie opisane w powieści noszą fał­
szywe nazwiska, sam autor występuje tu jako Borys Tiraspolski. Pomimo 
tych zastrzeżeń zbeletryzowane wspomnienia Simaszki stanowią cenne źró­
dło, opisujące kompanię karną, widzianą oczami wcielonego do niej „sztraf­
nika" . 

Moris Simaszko popełnił wykroczenie dyscyplinarne, polegające na sa­
mowolnym oddaleniu na okres powyżej dwóch godzin, w dodatku przy 
użyciu sprzętu wojskowego, jakim był samolot treningowy. Upraszczając -
młody kursant w trakcie lotów treningowych wylądował na lotnisku sąsied­
niej eskadry, by móc spotkać się ze swoją dziewczyną.  W międzyczasie od­
naleziono porzucony przez niego samolot , zaś winowajcę postawiono, po po­
wrocie z nocnych uciech, do karnego raportu.  Pobłażliwy komendant szkoły 
uratował Simaszkę przed trybunałem wojskowym, wyznaczając mu jednak 

33 Poloźenie o strafnych batalionach . . .  , s .  361-362; Polozenie o strafnych rotach . . . .  , 
s. 364-365.
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dość srogą karę 1 miesiąca pobytu w karnej kompanii 34• Zdegradowanego 
kursanta, wraz z kilku innymi winowajcami, odwieziono pod strażą do Sa­
markandy, gdzie formowano oddziały karne. Do kompanii karnej wcielano 
tam kursantów licznych w Kazachstanie szkół wojskowych, żołnierzy z jed­
nostek liniowych, a także . . .  przestępców kryminalnych i nieletnich. Ufor­
mowano kompanię składającą się z czterech plutonów i liczącą łącznie 120 
żołnierzy. Dowódcami plutonów byli frontowi oficerowie - ochotnicy. Dowo­
dzący całością kapitan miał duże doświadczenie w obcowaniu ze „sztrafni­
kami" - była to już czwarta formowana przez niego kompania karna35 . Po 
krótkim szkoleniu kompanię, wraz z liniowym batalionem piechoty, prze­
wieziono koleją na front . W strefie frontowej do „sztrafników" przydzielono 
kompanię wojsk wewnętrznych NKWD , pełniącą rolę oddziału zaporowego. 
Dopiero na pierwszej linii frontu „sztrafnikom" wydano broń - tylko ka­
rabiny, gdyż istniał zakaz wyposażania ich w broń samopowtarzalną i ma­
szynową. Kompania karna zluzowała liniowy pododdział piechoty, zajmując 
stanowiska w okopach. Oddział zaporowy ulokował się na wzgórzu, za po­
zycjami „sztrafników" 36• Oczekiwanie na rozkaz ataku trwało niemal dwa 
tygodnie - cały ten okres czasu „sztrafnicy" spędzili, pomimo deszczowej , 
jesiennej pogody, w odkrytych okopach. Raz dziennie otrzymywali niewielką 
ilość konserw ,  chleba i wrzątku. Co noc prowadzili rozpoznanie terenu przy­
szłego natarcia, którego celem była zaminowana, bagnista dolina oraz silnie 
ufortyfikowane przez Niemców wzgórze. Przez ten czas kompania straciła 
około 20 żołnierzy. Tylko kilku poległo od niemieckiego ostrzału. Pozo­
stali, nie wytrzymując nerwowo, rzucali się na pole minowe lub uciekali 
w tył. Tam rozstrzeliwał ich oddział zaporowy37. Atak kompanii odbył się 
w warunkach urągających wszelkim zasadom taktyki - bez rozminowania 
przedpola, przygotÓwania artyleryjskiego czy choćby nawet wsparcia bronią 

• 
ciężką. Biegnąca piechota zdetonowała wiele min, ponosząc ogromne straty. 
W walce wręcz „sztrafnicy" zdobyli i utrzymali wzgórze, odpierając dwa 
przeciwnatarcia niemieckie i wytrzymując spóźniony nalot własnych samo­
lotów szturmowych . Część żołnierzy, w obawie przed własnymi bombami, 
rozpoczęła odwrót - oddział zaporowy otworzył wówczas do nich ogień. 
Ostatecznie w kompanii przeżyło walki jedynie 18 „sztrafników" . Po bitwie, 

34 M. Simaszko, op. cit . ,  s. 123-129 .  

35  Ibidem, s.  32-43 . 

36 Ibidem, s. 47-61 .  

37 Ibidem, s .  62-71 .  
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pod nadzorem oddziału zaporowego żołnierzom odebrano broń, wydając im 
w zamian spirytus w kanistrze. Następnie oddano im gwiazdki, dystynkcje 
oraz wypisano zaświadczenia o odbyciu kary. Uwolnieni żołnierze rozjechali 
się wkrótce do macierzystych jednostek 38. 

Często jednak sytuacja żołnierzy, którzy już „odkupili swoje winy 
krwią" , szczególnie w okresie poprzedzającym utworzenie jednostek karnych , 
była nie do pozazdroszczenia. W wielu wypadkach zdarzało się, iż nie pro­
wadzono odpowiedniej ewidencji i kontroli nad skazanymi . Często nie przyj­
mowano wniosków o zwolnienie z oddziału karnego, większość z nich roz­
patrywano zbyt powoli, w innych przypadkach nie wręczano zaświadczeń 
o odbyciu kar . Dopiero dyrektywa nr 014 szefa Głównego Zarządu Poli­
tycznego Armii Czerwonej gen . mjra A .  S .  Szczerbakowa z 21 października 
1942 r. nakazała radom wojennym frontów prowadzenie szczegółowej ewi­
dencji i nadzoru nad przebiegiem służby skazanych w jednostkach karnych 
oraz ścisłe przestrzeganie zasad zwalniania żołnierzy, którzy odbyli wyrok 39• 
Dyrektywa ta nie była jednak traktowana dosłownie, skoro 10 września 1944 
gen.mjr Podojnicyn, przewodniczący trybunału wojskowego 1 Frontu Ukra­
ińskiego, odmówił zwolnienia z batalionu karnego 19  żołnierzy, ponieważ 
„nie wykazali się niczym szczególnym" 40• 

Niejednokrotnie wcieleni do oddziałów karnych żołnierze padali ofia­
rami samowoli oddziałów zaporowych. Przy najmniejszej próbie sprzeciwu 
„sztrafników" rozstrzeliwano, zdarzało się , że całymi oddziałami. N a szczę­
ście dla oddziałów karnych jednostki zaporowe, rozzuchwalone brakiem kon­
troli, coraz mniej uwagi poświęcały „sztrafnikom" , pozostawiając nadzór 
nad nimi dowództwom oddziałów liniowych. O tym, w jaki sposób funkcjo­
nowały niektóre oddziały zaporowe, świadczy raport szefa Zarządu Politycz­
nego 3 Frontu N ad bałtyckiego gen. mjra A .  Lobaczewa, skierowany do szefa 
Głównego Zarządu Politycznego Armii Czerwonej gen .mjra A .  S .  Szczer­
bakowa 41 . W meldunku tym Lobaczew przedstawiał wyniki inspekcji 6 od­
działów zaporowych frontu ,  przeprowadzonej w sierpniu 1944 r .  Lobaczew 
ustalił, że większość oddziałów zaporowych nie posiadała pełnych stanów 

38 Ibidem, s. 1 3 1-160 .  
39  Direktiva naćalnika Glavnogo Politićeskogo Upravlenia Krasnoj Armii Nr 014  -

21 oktjabrja 1942 g . ,  w: Skrytaja pravda . . .  , s. 365-367. 
40 M. Czernic, Krwią okupić winy - o oddziałach karnych Armii Czerwonej, w: „Pol­

ska Zbrojna" , 1992,  nr 138 ,  s. 4 .  
41 Doklad o nedostatkach dejatelnosti zagradotrjadov vojsk fronta 25 avgusta 1944 g . ,

w :  „Voenno-Istoriećeskij Żurnal" , 1989,  nr 8 ,  s. 79-80 .  
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etatowych. Ponadto jednostki te były wykorzystywane do celów ochrony 

sztabów armii, linii łączności, dróg oraz przeczesywania lasów. Winą za ten 
stan rzeczy obarczył dowódców oddziałów zaporowych, którzy, wobec braku 
kontroli ze strony dowództw armii, samowolnie szukali spokojniejszych za­
jęć w bezpiecznej odległości od pierwszej linii frontu. Lobaczew zwrócił też 
uwagę na całkowity upadek dyscypliny w oddziałach zaporowych, winiąc 
za to między innymi wydziały polityczne sztabów, które zaniechały prowa­
dzenia szkoleń politycznych w tego rodzaju oddziałach. W podsumowaniu 
raportu Lobaczew postulował reorganizację lub rozformowanie jednostek 
zaporowych jako tracących znaczenie w ówczesnej sytuacji 42• U trzymane 
w tym tonie raporty napłynęły prawdopodobnie także z innych frontów. 
W związku z tym 29 października 1944 r. Ludowy Komisarz Obrony Stalin 
wydal rozkaz nr 0349 nakazujący, w związku ze zmianą ogólnej sytuacji na 
froncie, rozformowanie do 13 listopada 1944 r. wszystkich samodzielnych od­
działów zaporowych. Stany osobowe tych jednostek należało włączyć, jako 
uzupełnienia, w skład dywizji strzeleckich 43 • 

Pomimo rozformowania oddziałów zaporowych oddziały karne nadal 
brały udział w walkach. Nadzór nad nimi sprawowały jednostki liniowe lub 
operujące na zapleczu frontu oddziały wojsk wewnętrznych NKWD 44. Po 
zdobyciu Berlina ogłoszono amnestię dla wszystkich żołnierzy oddziałów 
karnych, choć w rzeczywistości część tych jednostek przeniesiono na Daleki 
Wschód, gdzie wzięły udział w walkach z armią japońską. Jesienią 1945 r .  
wszystkie bataliony i samodzielne kompanie karne rozwiązano, powracając 
do przedwojennego systemu batalionów dyscyplinarnych . 

Rzeczywista liczba sformowanych w trakcie wojny sowieckich oddziałów 
karnych, a także liczba skierowanych do nich żołnierzy, jest dziś raczej nie­
możliwa do ustalenia. Według wiarygodnych danych z byłego Centralnego 
Państwowego'Archiwum Armii Czerwonej w okresie od czerwca 1941 r. do
sierpnia 1945 r. sowieckie trybunały wojskowe osądziły łącznie 994 300 żoł­
nierzy. Liczba ta stanowiła 4,63 łącznych strat poniesionych przez Armię 
Czerwoną w trakcie wojny i 2,93 łącznej liczby powołanych do wojska oby­
wateli ZSRR 45. Z prawie milionowej liczby skazanych około 400 tysiącom 

42 Ibidem. 
43 Prikaz Narodnogo Komissara Oborany Nr 0349 o rasformovanii otdelnych zagra­

ditelnych otrj adov - 29 oktjabrja 1944 g. ,  w: „Voenno-Istoriceskij Żurnal" , 1989, nr 8, 
s .  80. 

44 M. Simaszko, op. cit . ,  passim. 

45 Grif sekretnosti snjat . . .  , s.  140. 
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żołnierzy wykonanie kary odroczono do czasu zakończenia działań wojen­
nych, kierując ich jednocześnie, w składzie oddziałów karnych , na front 46. 
Niepodobna ustalić ,  ilu z nich przeżyło wojnę. Biorąc pod uwagę niezwykle 
wysoki stopień śmiertelności w oddziałach karnych , należy przyjąć, iż straty 
sięgały nawet 80-903. Warto ponadto dodać, że za dezercję trybunały woj­
skowe skazały łącznie 376 300 żołnierzy47. W niemal wszystkich przypadkach 
skazani otrzymali wyroki śmierci, które niezwłocznie wykonano. Utrzyma­
nie porządku w tej najbardziej niezdyscyplinowanej armii ówczesnego świata 
kosztowało więc około 700 OOO istnień ludzkich. 

Określenie roli militarnej , jaką „sztrafnicy" odegrali w wojnie, jest 
trudne. Pomimo dużej liczebności nie mogli stać się , wskutek rozprosze­
nia po wielu jednostkach, siłą decydującą w żadnej z bitew. Należy pa­
miętać o tym, iż oddziały karne były zbiorowiskami przypadkowych żołnie­
rzy z różnych rodzajów wojsk,  w dodatku zazwyczaj słabo wyszkolonych, 
niezdyscyplinowanych i stanowiących potencjalne zagrożenie dla otoczenia. 
N aj częściej ich zadania taktyczne ograniczały się więc do wy konania naj­
trudniejszych, wstępnych elementów natarcia - rozpoznania walką, rozmi­
nowywania terenu, przełamywania pierwszej pozycji obronnej przeciwnika. 
Starannie dbano o to, by nie łączyć „sztrafników" w pododdziały większe 
niż batalion. Miało to zapobiegać ewentualnym buntom, które ze względu 
na rozmiar i charakter trudno byłoby opanować. Taka koncepcja  użycia 
„sztrafników" w walce sprowadzała więc ich rolę do zadań pomocniczych, 
nie wymagających dobrego wyszkolenia, wyposażenia i dyscypliny. 

O wiele wyraźniej rysuje się rola „wychowawcza" oddziałów karnych. 
Stały się one wygodną i skuteczną formą karania żołnierzy, umożliwiającą 
nie tylko wykorzystanie skazańców w walkach, ale także odzyskanie pewnej 
ilości żołnierzy, którzy „odkupili swe winy krwią" i powracali do m�cie­
rzystych jednostek. Ich opowieści o straszliwych przeżyciach miały budzić 
zgrozę i zniechęcać innych żołnierzy do łamania dyscypliny. Oprócz roli re­
presyjnej oddziały karne spełniać więc miały zadanie nieustannej groźby 
w stosunku do własnych wojsk, formę uwidocznienia losu, jaki mógł spotkać 
każdego nieposłusznego i niezdyscyplinowanego żołnierza. 

46 Ibidem.
47 Ibidem.
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LAICYZACJA OPIEKI SPO ŁECZNEJ 
W WOJEWÓDZTWIE BIAŁOSTOCKIM 

W LATACH 1945-1948 

Forsowana w powojennej Polsce przez komunistów laicyzacja życia 
publicznego była stałym elementem ich polityki społecznej i wyznanio­
wej , stanowiła wciąż otwarte pole walki reżimu z katolicyzmem. Podsta­
wowym celem laicyzacji było odsunięcie Kościoła od spraw społecznych 
i związane z tym osłabienie jego zewnętrznego oddziaływania i wewnę­
trznej spoistości. Centralnie sterowane procesy zeświecczania zagrażały 
nie tylko swobodzie działania i istnieniu instytucji kościelnych, ale także 
miały wyraźne antychrześcijańskie ostrze. Laicyzacja stosunków publicz­
nych musiała prędzej czy później doprowadzić do zobojętnienia religij­
nego w życiu prywatnym , torując drogę ateizmowi programowo głoszo­
nemu przez marksistów oraz zmniejszając odporność obywateli na sowie­
tyzację. 

Jednym z istotniejszych przejawów laicyzacji życia publicznego w pierw­
szych latach rządów ludzi Stalina w Polsce była sekularyzacja opieki spo­
łecznej , w województwie białostockim przed rokiem 1949 ogniskująca się 
głównie na sektorze wychowawczo-opiekuńczym. Polityka zeświecczania do­
tknęła szykanami nie tylko placówki zajmujące się młodzieżą i dziećmi , 
ale również zakłady opiekuńcze dla dorosłych i ludzi w podeszłym wieku 
oraz organizacje zajmujące się pomocą doraźną i akcjami charytatyw­
nymi. 

Początkowe przyzwolenie komunistów na funkcjonowanie sierocińców, 
przedszkoli , domów starców i innych ośrodków opiekuńczych prowadzonych 
przez zgromadzenia zakonne i „Caritas" było wymuszone niedostateczną 
liczbą placówek świeckich wobec ogromu zapotrzebowania na pomoc ze 
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strony zubożałego w wyniku wojny społec�eństwa1 .  Podobnie, zgoda „wła­
dzy ludowej" na obecność w zakładach publicznych pracujących tam sióstr 
zakonnych spowodowana była brakiem wystarczającej liczby odpowiednio 
przeszkolonego personelu świeckiego. 

O tolerancji wobec katolickich ośrodków pomocy decydowały również 
względy natury propagandowej , szczególnie ważne w okresie przez wybo­
rami styczniowymi w 1947 r. Istnienie i działalność placówek kościelnych, 
często opisywanych w białostockiej prasie (zarówno w organie Wojewódz­
kiego U rzędu Informacji i Propagandy „J edność Narodowa" , jak i w „Życiu 
Białostockim" ) ,  miały świadczyć o rzekomo pozytywnym stosunku obozu 
rządzącego do Kościoła. W gazetach często podkreślano dotowanie ośrod­
ków zakonnych i „Caritasu" przez administrację państwową i samorządową2 •  
Władze afiszowały się wspieraniem finansowym zakładów wyznaniowych 
przede wszystkim w latach 1946-194 7, tzn. w okresie przedwyborczym i po  
sfałszowaniu wyborów styczniowych 1947 r . ,  kiedy to obozowi komunistycz­
nemu zależało na akceptacji ze strony hierarchii Kościoła i katolickiej opinii 
publicznej .  

W prasie lokalnej , obok artykułów opisujących w sposób obiektywny za­
angażowanie Kościoła w rozwiązywanie problemów społecznych, pojawiały 
się głosy negujące doniosłość wkładu katolickiego w rozwój sfery opiekuń­
czej .  Zarzucano „Caritasowi" i stowarzyszeniom zakonnym, że ich działal­
ność nie jest prawdziwą pomocą, a jedynie jałmużną uwłaczającą godno­
ści ludzi potrzebujących. Na początku lipca 1945 r. w „Jedności Narodo­
wej" (organie WUiiP) przedstawiono relację z pierwszego zjazdu referentów 
i pracowników opieki społecznej województwa białostockiego, który odbył 
się w dniach 29 i 30 czerwca 1945 r. w Urzędzie Wojewódzkim. W mo­
wie otwierająfej obrady wicewojewoda zaznaczył : „W myśl zasad państwa 
demokratycznego Opieka Społeczna nie jest czymś w rodzaju łaski, jest ko-

1 Np. na początku 1 946 r. na 27 przedszkoli w Okręgu Szkolnym Białostockim 9 było 
prowadzonych przez zakony (Archiwum Państwowe w Białymstoku [dalej : AP w BJ , Ku­
ratorium Okręgu Szkolnego Białostockiego [dalej : KOSBJ, syg. 88, k. 2, Ewidencj a przed­
szkoli OSB na dzień 15 stycznia 1946 r. ), a w październiku 1948 r. na 1037 dzieci w 12 
białostockich przedszkolach aż 499 uczęszczało do 4 przedszkoli zarządzanych przez „Ca­
ritas" (AP w B, KOSB, syg. 24, Wykazy czynnych przedszkoli woj . białostockiego wg 
powiatów w roku szkolnym 1 948/1 949 - stan z października 1948 r., k. 1 ) .  

2 „Jedność Narodowa" n r  30 (121) z 10-12 marca 1946 r . ,  n r  35 q 2 6 )  z 22-23 marca 
1946 r. ,  nr 62 (153) z 18 maja 1 946 r . ,  nr 125 (216) z 1 sierpnia 1946 r. ;  „Zycie Białostockie" 
nr 5 (848) z 5 marca 1947 r . ,  nr 94 (937) z 5 czerwca 1947 r . ,  nr 98 (941) z 9 czerwca 
1947 r. ,  nr 126 (969) z 7 lipca 1 947 r.,  nr 263 (1106) z 22 listopada 1947 r. 



Laicyzacja opieki społecznej w województwie białostockim w latach 1945-1948 1 3 1  

niecznością, obowiązkiem [ . . .  ] "  3 .  Słowa te  wyrażały niechęć w stosunku do 
niezależnych organizacji charytatywnych oraz zamiar pomniejszenia ich roli 
w porównaniu z pomocą państwową. 

W listopadzie 1945 r. Anatol Kraska w opublikowanym w „Jedności Na­
rodowej" artykule atakującym w niewybredny sposób tę „[ . . .  ] część ducho­
wieństwa województwa białostockiego, które znalazło się za burtą dzisiejszej 
rzeczywistości" , zanegował potrzebę organizowania opieki społecznej przez 
Kościół w powojennej Polsce: „[ . . .  ] masa pracująca, to już nie stado niewol­
ników, których można zadowolić ochłapami z księżowskiego stołu w postaci 
«Ofiar dla biednych» [ . . .  ] " 4• W styczniu 1946 r .  W. Walewska w tekście po­
święconym Robotniczemu Towarzystwu Przyjaciół Dzieci pisała: „[ . . .  ] wy­
chowanie i opieka nad dzieckiem nie mogą być oparte na uwłaczającej god­
ności ludzkiej akcji filantropijnej , lecz na szeroko zakrojonym państwowym 
i społecznym planie działalności" 5, w którym nie było miejsca dla zakonów 
i „Caritasu" . Z kolei latem 1947 r. „Życie Białostockie" w sprawozdaniu 
z pierwszego zjazdu delegatów RTPD w Warsżawie 22 czerwca przedstawiło 
streszczenie referatu posłanki Kłuszyńskiej (pt . Postulaty RTPD w spra­
wach dziecka w Polsce) , która domagała się , aby wychowaniem i opieką 
nad dziećmi zajmowało się państwo tylko za pośrednictwem „instytucji spe­
cjalnych, korzystających z zagwarantowanych prawem przywilejów" , nie po­
zwalając na żadne prywatne (w tym również katolickie) inicjatywy na tym 
polu 6 . 

Polityka laicyzacji opieki społecznej w województwie białostockim przed 
1949 r. przejawiała się m.in . w odbieraniu Kościołowi należących do niego 
lokali przeznaczonych na działalność opiekuńczą. Przypadki takie wiązały 
się z wyraźnym pogwałceniem prawa własności Kościoła i dotyczyły zarówno 
obiektów zakonnych, jak i parafialnych. 

Latem 1945 r. białostocki sierociniec „Dobry Pasterz" ,  prowadzony 
przez zakonnice z Towarzystwa „Pomoc" , pozbawiono prawa użytkowa­
nia znaczącej części własnego budynku. N a wniosek Wydziału Zdrowia Za­
rządu Miejskiego Komisja  Mieszkaniowa IV Rejonu w Białymstoku decyzją 

3 Ze zjazdu referentów i pracowników Opieki Społecznej, „Jedność Narodowa" nr 28, 
8 lipca 1945 r . ,  s .  3 .  

4 A. Kraska, Nie mogę milczeć . . „ „Jedność Narodowa" nr 70, 7-8 listopada 1945, 
s .  4-5. 

5 W. Walewska, Troska o dziecko, „Jedność Narodowa" nr 5 (96) ,  1 1-12 stycznia 
1946, s. 4. 

6 Powszechne wychowanie przedszkolne i pozaszkolne naczelnym zadaniem RTPD,
„Życie Białostockie" nr 1 13  (956) ,  24 czerwca 1947 r . ,  s. 2 .  
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z 16  czerwca 1945 r .  odebrała sierocińcowi pomieszczenia na parterze pię­
trowego domu (wraz z kuchnią) i przekazała je nieodpłatnie do dyspozycji 
Wydziału Zdrowia w celu zorganizowania w nich Miejskiej Stacji Opieki 
nad Matką i Dzieckiem oraz Kuchni Mlecznej 7. Zważywszy, że białostocki 
oddział Towarzystwa „Pomoc" posiadał jeszcze tylko parterowy budynek 
przeznaczony na potrzeby sióstr (znajdowała się w nim m.in. kaplica) -
utrata całego piętra w siedzibie zakładu stanowiła niepowetowaną stratę 
uniemożliwiającą nie tylko rozwój ,  ale i normalne funkcjonowanie8 . 

Już 17  czerwca 1 945 r .  w „Jedności Narodowej" ukazał się entuzja­
styczny artykuł poświęcony Miejskiej Stacji Opieki nad Matką i Dzieckiem. 
Autorka tekstu przemilczała sprawę eksmisji „Dobrego Pasterza" , a sta­
cję, która powstała kosztem sierocińca, nazwała „uwieńczeniem pracy władz 
w trosce o dziecko" 9 •  Kierownidwo domu dziecka w kwietniu 1946 r. zwró­
ciło się do Urzędu Kwaterunkowego Zarządu Miejskiego w Białymstoku 
z prośbą o przeniesienie stacji opieki do innego lokalu i zwrot pomieszczeń 
przez nią zajmowanych 10• Siostry Pasterzanki zwróciły się też do Kurato­
rium Okręgu Szkolnego Białostockiego o poparcie ich starań w tym kie­
runku 1 1 •  Miejska Stacja Opieki pomieszczenia należące do „Dobrego Pa­
sterza" opuściła dopiero w sierpniu 1948 r . ,  czyli na kilka miesięcy przed 
ogłoszeniem likwidacji sierocińca 12 •  

7 AP ·w B, KOSB, syg. 89 ,  k .  30,  Odpis orzeczenia Komisji Mieszkaniowej IV Re­
jonu w Białymstoku z 1 6  czerwca 1945 r. w sprawie wniosku Wydziału Zdrowia Zarządu 
Miejskiego w Białymstoku o przydzielenie lokalu na parterze domu Nr 5 przy ul. Orzeszko­
wej dla MSO nad M i D oraz dla Kuchni Mlecznej. Komisja Mieszkaniowa zobowiązała 
Zarząd Miejski jedynie do urządzenia domowi dziecka kuchni zastępczej w terminie do 
1 lipca 1945 r. (do tego czasu sieroty miały prawo korzystać ze starej kuchni) , ale w po­
mieszczeniach należących do towarzystwa. 

8 AP w B, KOSB, syg. 89, k. 20,  Protokół zdawczo-odbiorczy Komisji KOSB i Wy­
działu Opieki Społecznej Urzędu Wojewódzkiego Białostockiego oraz Zarządu Miejskiego 
w Białymstoku powołanej do lustracji Domu Dziecka „Dobry Pasterz" przy ul. Orzeszko­
wej 5 w Białymstoku z 3 stycznia 1946 r . ;  AP w B ,  KOSB, syg. 89, k. 33-34, Karta 
rejestracyjna zakładu wychowawczego pod nazwą Dom Dziecka „Dobry Pasterz" z 30 
sierpnia 1946 r. 

9 Szejkowa, Otwarcie instytucji zdrowia, „Jedność Narodowa" nr 22, 17  czerwca 
1945 r . ,  s. 5. 

10 AP w B, KOSB, syg. 89, k. 29, Pismo kierownictwa Domu Dziecka „Dobry Pa­
sterz" w Białymstoku do Urzędu Kwaterunkowego Zarządu Miejskiego w Białymstoku 
z 30 kwietnia 1946 r. 

11 AP w B, KOSB, syg. 89, k. 3 1 ,  Pismo kierownictwa Domu Dziecka „Dobry Pasterz"
w Białymstoku do Kuratorium OSB z 23 maja 1946 r.  

1 2  Nowy lokal Matki i Dziecka, „Życie Białostockie" nr 238 (1380) , 29 sierpnia 1948,
s. 3 ;  Dzięki budowie nowego Domu Dziecka opieka nad sierotami przyjmie właściwy kie­
runek wychowawczy, „Życie Białostockie" nr 322 (1464), 22 listopada 1948, s .  3. 
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Równie bulwersujące było zajęcie przez milicję domu parafialnego 
w Brańsku, w którym znajdowała się kuchnia „Caritasu" i w którym plano­
wano zorganizować sierociniec. W 1946 r. garnizon Wojska Polskiego, tym­
czasowo rozlokowany w miasteczku, przejął od MO lokal posterunku. Zarząd 
Miejski wymógł wtedy na dziekanie brańskim ks. Kazimierzu Lomackim 
bezpłatne „użyczenie" części budynku parafialnego � przeznaczonej na sie­
rociniec - dla milicji na krótki czas , najwyżej paromiesięczny, obiecując nie­
zwłocznie przystąpić do remontu odpowiedniego lokalu dla MO .  Wkrótce 
wojsko wyjechało z Brańska, remont w projektowanym dla milicji lokalu 
został wykonany, a posterunek wbrew zapewnieniom Zarządu Miejskiego 
pozostał w lokalu kościelnym. Prośby ks . dziekana o to, by przynajmniej 
podpisać umowę dzierżawy, zostały zignorowane. Więcej , w końcu kwietnia 
1947 r. Zarząd Miejski zażądał od ks . Lomackiego, aby opróżnił i przekazał 
posterunkowi pozostałą część domu parafialnego mieszczącą kuchnię „Cari­
tasu" . Ksiądz dziekan, bezsilny wobec przemocy nieliczących się z prawem 
organów władzy, w piśmie protestacyjnym do wojewody białostockiego dał 
wyraz swojemu oburzeniu: 

„Dom, w którym się mieści kuchnia Caritasu i posterunek Milicji Oby­
watelskiej , jest bezsprzeczną własnością Kościoła i jako taka w myśl urzędo­
wych oświadczeń najwyższych czynników państwowych nie może być w pra­
wie własności ograniczona. [„ . ]  Lokal kuchni Caritas został przeze mnie od­
nowiony, przystosowany do użytku kuchennego, nie widzę racji przenoszenia 
się do cudzego domu mając swój , płacenia dzierżawy za cudzy lokal mając 
swój darmo, na nowo przystosowywać lokal dla kuchni i na nowo wydawać 
pieniądze przeznaczone na karmienie głodnych i chorych dzieci" 13 .  

Zeświecczanie opieki społecznej władze komunistyczne przeprowadzały 
również przy pomocy zwolnień personelu zakonnego z zakładów państwo­
wych i samorządowych . Już wiosną 194 7 r. na posiedzeniu plenarnym Komi­
tetu Wojewódzkiego PPR w Białymstoku w dniu 16 maja towarzysz Kubiak 
poruszył kwestię sprawowania funkcji opiekuńczo-wychowawczych w pla­
cówkach publicznych przez zakonnice. Uznał on, że powierzanie opieki nad 
dziećmi siostrom zakonnym jest błędem 14 •  N a konsekwencje zainteresowa-

13 List dziekana brańskiego ks. K. Łomackiego do Wojewody Białostockiego w sprawie
zajęcia własności kościelnej przez Milicję Obywatelską z 30 kwietnia 1947 r . ,  w: P. Raina, 
Kościół . . .  , s. 87-88 .  

14 AP w B,  Komitet Wojewódzki Polskiej Partii Robotniczej w Białymstoku [dalej : 
KW PPR] , syg. 1/II/1 ,  Prntokół plenarnego posiedzenia KW PPR w Białymstoku w dniu 
16  maja 1947 r . ,  s. 9 .  
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nia się sprawą na najwyższych szczeblach decydenckich w województwie nie 
trzeba było długo czekać. 

Na przełomie maja  i czerwca 1947 r. Miejski Dom Dziecka w Białym­
stoku został przeniesiony z ul. Sitarskiej do Zwierzyńca. Do czasu zmiany 
siedziby połowę personelu stanowiły siostry zakonne, które przy okazji prze­
prowadzki zostały zwolnione . Posunięcie to, pod względem politycznych 
priorytetów władz przemyślane, pod względem dobra dzieci i wymogów wy­
chowawczo-opiekuńczych było nie tylko bezsensowne, ale nawet szkodliwe. 
W sierocińcu przy ul. Sitarskiej było 60 podopiecznych, nowy zakład w Zwie­
rzyńcu przewidziany był dla 150·dzieci. N owo przyjęte wychowawczynie na 
miejsce zakonnic nie miały praktyki ani kwalifikacji i trzeba było organizo­
wać dla nich specjalne szkolenie. Żadne merytoryczne powody nie uzasad­
niały pozbycia się dobrze przygotowanych do swojej pracy i zżytych z wy­
chowankami sióstr w momencie, gdy dom dziecka miał się rozwijać. Były 
jednak powody ideologiczne - zakonnice na pewno nie wyszkoliłyby sierot 
na dobrych marksistów 15 .  

Jesienią 1947 r .  na posiedzeniu plenarnym KW PPR w Białymstoku 
w dniu 16 października tow.  Kubiak ponownie podniósł sprawę doboru per­
sonelu w zakładach opiekuńczych. Napiętnował on zgodę rady zakładowej 
fabryki chemicznej w Hajnówce na zatrudnienie w przedszkolu zakładowym 
zakonnic w charakterze wychowawczyń 16• 

Decyzja o zwolnieniach personelu zakonnego w placówkach opieki spo­
łecznej na większą skalę zapadła jesienią 1 948 r. Na dwudniowym posie­
dzeniu Wydziału Wojewódzkiego w Białymstoku w dniach 27 i 28 września 
postanowiono osoby zakonne obsługujące zakłady opiekuńcze w Supraślu 
i dom starców w Białymstoku zastąpić personelem świeckim 17• Dwa mie­
siące później częściową informację na ten temat (tzn. tylko o laicyzacji. . 
Miejskiego Zakładu dla Dziewcząt w Supraślu) podało „Zycie Białostoc-
kie" 18. 

15 Dom Dziecka w Zwierzyńcu. Sierotki z ulicy Sitarskiej w nowej siedzibie, „Życie
Białostockie" nr 95 (938), 6 czerwca 1947, s. 4. 

1 6 AP w B, KW PPR, syg. 1 /II/1 ,  Protokół posiedzenia plenarnego rozszerzonego
KW PPR w Białymstoku w dniu 16 października 1947 r . ,  s. 4, 

17 AP w B, Wojewódzki Komitet Polskiej Partii Socjalistycznej w Białymstoku [da­
lej : WK PPS] , syg. 67, Protokół posiedzenia Wydziału Wojewódzkiego w Białymstoku 
odbytego w dniach 27 i 28 września 1948 r. ,  s. 14. 

18 Dzięki budowie nowego Domu Dziecka opieka nad sierotami przyjmie właściwy
kierunek wychowawczy, „Życie Białostockie" nr 322 ( 1464), 22 listopada 1948, s .  3 .  
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Inną ścieżką laicyzacji sektora opiekuńczo-wychowawczego było tworze­
nie , obok kościelnych, zakładów świeckich, które z czasem przejmowały od 
tych pierwszych podopiecznych wraz z potrzebnymi na ich utrzymanie fun­
duszami. Jesienią 1947 r. Wojewódzka Rada arodowa (WRN) i Wydział
Wojewódzki w Białymstoku zajęły się przygotowaniem takiej operacji w skali 
województwa. 

Prezydium WRN w Białymstoku uchwalą z dnia 8 października 194 7 r.
zleciło Wydziałowi Wojewódzkiemu opracowanie projektu powołania Związ­
ku Międzykomunalnego dla budowy i prowadzenia świeckich zakładów opie­
kuńczych i opiekuńczo-wychowawczych . 21 października 194 7 r. na posiedze­
niu Wydziału Wojewódzkiego w Białymstoku postanowiono: 
a) nie tworzyć specjalnego Związku Międzykomunalnego , a zadania dla

niego przewidziane powierzyć istniejącemu Wojewódzkiemu Związkowi
Samorządowemu;

b) wystąpić z wnioskiem do WRN o powzięcie uchwały o utworzeniu wo­
jewódzkiej sieci zakładów opiekuńczo-wychowawczych dla dzieci , mło­
dzieży i starców.

W pierwszej kolejności zamierzano utworzyć domy dziecka dla sierot „po 
poległych w walce o niepodległość i demokrację" . Ustaleniem ilości miej sc 
i rodzajów zakładów, jakie winny powstać, miała zająć się Wojewódzka 
Komisja Opieki Społecznej przy współudziale przedstawicieli Kuratorium 
Okręgu Szkolnego Białostockiego oraz Wydziału Opieki Społecznej i Wy­
działu Odbudowy Urzędu Wojewódzkiego Białostockiego 19 .  

WRN 30 czerwca 1 948 r. (na wniosek Wydziału Wojewódzkiego) zwró­
ciła się do Powiatowych Rad Narodowych w Suwałkach , Bielsku Podlaskim, 
Łomży, Augustowie , Białymstoku i Olecku oraz do Miejskiej Rady N arodo­
wej w Białymstoku z wezwaniem „[ . . .  ] do niezwłocznego wszczęcia kroków 
celem uruchomienia, w miarę możliwości jeszcze w roku bieżącym, własnych 
domów dla sierot w wieku szkolnym" 20 •  Dom dziecka w powiecie suwalskim
miał obsługiwać także powiaty sokólski i grajewski , w powiecie bielskim 
- również wysokomazowiecki, w powiecie łomżyńskim - powiat kolneński , 
a w powiecie ełckim - powiaty olecki i gołdapski. W uzasadnieniu WRN 
stwierdziła „[ . . .  ] że Zw . Sam. [Związki Samorządowe] sprawują dotąd opiekę
nad sierotami poprzez różne organizacje charytatywne, zrzeszenia religijne , 

19 AP w B ,  WK PPS,  syg. 67, Protokół posiedzenia Wydziału Wojewódzkiego w Bia­
łymstoku w dniu 21 października 1 947 r„ s. 1-3 . 

20 AP w B ,  WK PPS,  syg. 68,  Protokół posiedzenia Wojewódzkiej Rady Narodowej
w Białymstoku w dniu 30 czerwca 1948 r„  s. 4-5. 
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bądź to tzw. rodziny zastępcze, które nie ' dają gwarancji odpowiedniego 
wychowania i przysposobienia sierot do życia samodzielnego" 2 1 •  Kosztowne 
tworzenie nowych zakładów opieki społecznej tylko po to, aby móc zlikwi­
dować istniejące placówki kościelne, było nie tylko oburzającym aktem sa­
mowoli władz, ale i skandalicznym marnotrawstwem środków publicznych. 

Odbieranie wychowanków domom dziecka prowadzonym przez zgroma­
dzenia zakonne rozpoczęło się jeszcze w 1 948 r. Kwestię tę omawiano na 
posiedzeniu egzekutywy KW PPR w Białymstoku w rozszerzonym składzie 
5 września 1948 r . ,  na którym jedynym punktem obrad było sprawozdanie 
ministra spraw zagranicznych tow. Modzelewskiego ze spotkania Komitetu 
Centralnego partii. Dyskutanci (towarzysze Citek , Sikora, Laszewicz, Ku­
biak, Rubeńczyk , Dobrowolski, Kozłowski , Ossoliński, Machina) uznali , że 
konieczne jest „[ . . . ] wyrwanie sierot z wpływów kleru i przejęcie nad nimi
opieki przez Państwo [ . . . ]" 22.

Przejmowanie podopiecznych zakładów katolickich przez świeckie pla­
cówki zostało poprzedzone publikacjami w lokalnej prasie przedstawiającymi 
w złym świetle sierocińce zakonne. W czerwcu 1 948 r. „Życie Białostockie" 
nagłośniło zarzuty Komisji Opieki Społecznej przy Miejskiej Radzie N arodo­
wej w Białymstoku wobec prowadzonego przez księży salezjanów w Supraślu 
domu dziecka dla chłopców, który był subsydiowany przez białostocki za­
rząd miasta. Księży oskarżono o brudy, wyjątkowe niechlujstwo, brak księ­
gowania żywności i średniowieczne metody wychowawcze 23. Co do ostat­
niego zarzutu artykuł nie wyjaśniał, czy chodziło o stosowanie kar fizycz­
nych, czy też o „przerost" elementów religijnych w wychowaniu 24• Zarzut 
nieksięgowania żywności był w istocie błahy, ale mógł on sugerować istnie­
nie nadużyć finansowych. Natomiast oskarżenie salezjan o brudy i wyjąt­
kowe niechlujstwo było zwyczajnym oszczerstwem, gdyż we wcześniejszych • 
tekstach prasy białostockiej pisano bardzo pochlebnie o sierocińcu salezjań-

21 Ibidem.
22 AP w B, KW PPR, syg. 1/IV /2, Protokół posiedzenia egzeltutywy KW PPR w Bia-

łymstoku w rozszerzonym składzie w dniu 5 września 1948 r . ,  s. 2. , 
23 Średniowieczne metody wychowawcze. Stosowane są w Domu Dziecka dla chłopców 

w Su.pras'lu., „Życie Białostockie" nr 171  (1313) ,  23 czerwca 1948, s. 3.  
24 W artykule „Życia Białostockiego" z marca 1948 r. na temat zw�lnienia ze sta­

nowiska kierowniczki domu dziecka w Suwałkach sformułuwanie „średniowieczne metody 
wychowawcze" oznaczało używanie rózgi wobec nieposłusznych dzieci (Średniowieczne me­
tody w Domu Dziecka w $u.wałkach, „Życie Białostockie" nr 64 ( 1206), 5 marca 1948, s. 4 . ) .  
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skim, a nawet chwalono go za czystość i wyjątkowy komfort jak na warunki 
powojenne 25 .  

W październiku 1948 r. prasa białostocka opublikowała oskarżenia pod 
adresem personelu sierocińca „Dobry Pasterz" 26• Białostocka delegatura 
Komisji Specjalnej do Walki z Nadużyciami i Szkodnictwem Gospodarczym 
zarzuciła magazynierce zakładu handel dziecięcą bielizną z darów i przywła­
szczenie sobie pieniędzy z ich sprzedaży, a kierowniczce Eleonorze Wojtkow­
skiej - ciche przyzwolenie na handel darami i zaniedbania w buchalterii . Ma­
gazynierka Józefa Potocka 21 października została aresztowana, a jej sprawę 
w trybie doraźnym przekazano do Sądu Okręgowego w Białymstoku 27• Wy­
daje się mało prawdopodobne, aby oskarżenia były prawdziwe, ale z punktu 
widzen�,a ówczesnego czytelnika ich wiarygodność była niesprawdzalna, a to
już wystarczało, by popsuć opinię zakładu. 

Publikacje w prasie białostockiej o rzekomych niedociągnięciach w siero­
cińcu „Dobry Pasterz" i supraskim ośrodku salezjanów były częścią ogólno­
krajowej kampanii propagandowej szkalującej katolickie zakłady opiekuńcze . 
Laicyzacji opieki społecznej oą. czerwca 1948 r .  towarzyszyła nie przebiera­
jąca w środkach akcja propagandowa, w której starano się podważyć zau­
fanie społeczeństwa do placówek opiekuńczo-wychowawczych prowadzonych 
przez Kościół. Osoby duchowne zajmujące się dziećmi i młodzieżą oskarżono 
o niezapewnianie podopiecznym właściwych warunków życia, o niegospodar­
ność ,  stosowanie kar :fizycznych, a nawet o nadużycia obyczajowe. Zarzuty 
wysuwane przez prorządową prasę miały być koronnym argumentem za ze­
świecczeniem sektora opiekuńczo-wychowawczego 28• 

25 Np. J. M. Kobus, Uśmiechnięte twarze z Domu Dziecka. Wraienia z zakładów
wychowawczych w Supraślu, „Jedność Narodowa" nr 62 (153) ,  18 maja 1946 , s. 4 .  

26  Trzeba wniknąć w gospodarkę tego zakładu. Magazynierka z „ Dobrego Pasterza"
okradała systematycznie sieroty, „Życie Białostockie" nr 293 (1435) ,  23 października 1948, 
s. 3. 

27 AP w B ,  Komisja Specjalna do Walki z N ad użyciami i Szkodnictwem Gospodar­
czym Delegatura w Białymstoku 1946-1955,  syg. 15 ,  k. 283, 287; syg. 40, k. 1 5 .  

28 „Życie Białostockie" szczególny rozgłos nadało sprawom wokół zakładów braci al­
bertynów w Warszawie [„Życie Białostockie" nr 165 ( 1307) z 1 7  czerwca 1948 r . ,  nr 185  
(1327) z 7 lipca 1948 r . ,  nr 203 (1345) z 25 lipca 1948 r . ,  nr  207 (1349) z 29 lipca 19�8 r . ,  
nr  313 (1455)  z 13 listopada 1948 r . ]  i ojców franciszkanów w Niepokalanowie [„Zycie 
Białostockie" nr 189 (1331)  z 1 1  lipca 1948 r . ,  nr 293 (1435) z 23 października 1948 r . ,  
nr 304 (1446) z 4 listopada 1948 i: . ,  nr 305 (1447) z 5 listopada 1948 r . ] .  Trzem albertynom 
i franciszkaninowi zarzucono zmuszanie wychowanków do czynów nierządnych, jednego za­
konnika z Warszawy sąd uniewinnił, a pozostali otrzymali wyroki od 3 do 6 lat więzienia. 
Wina skazanych (w dwóch typowo pokazowych procesach) była jednak bardzo problema­
tyczna, zważywszy, Że akurat od połowy 1948 r . ,  jak na zawołanie, zaczęły się pojawiać 
z różnych stron kraju oskarżenia wobec duchownych o niemoralne prowadzenie się. 
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O trwającej akcji likwidacji katolickich domów dziecka (bo właśnie to 
oznaczało odebranie im podopiecznych) „Życie Białostockie" poinformowało 
w drugiej połowie listopada 1948 r .  Chłopcy z domu dziecka księży salezja­
nów w Supraślu mieli być przeniesieni do remontowanego obiektu w obrębie 
posiadłości szpitala psychiatrycznego w Choroszczy 29• Dziewczęta z biało­
stockiego sierocińca „Dobry Pasterz" i zakładu prowadzonego przez szarytki 
w Białymstoku (przy ul. Legionowej ) sukcesywnie przenoszono do państwo­
wych i samorządowych zakładów opiekuńczych. Gazeta decyzję władz uza­
sadniała „[ . . .  ] ogólnym współczesnym kierunkiem wychowawczym, czego nie 
mogły zapewnić dotychczas zespoły wychowawcze rekrutujące się z człon­
ków bractw zakonnych" oraz dążeniem do zeświecczenia wychowania mło­
dzieży 30 . Jakie korzyści wychowawcze i zdrowotne mogło przynieść ulo­
kowanie osieroconych chłopców (mieszkających uprzednio w miejscowości 
o walorach uzdrowiskowych) w domu dziecka sąsiadującym z placówką dla
umysłowo chorych? !  Korzyści takie mogli widzieć tylko ludzie wdrażający 
„kierunek wychowawczy" oparty na obłąkanej ideologii . 

W kręgach decydenckich województwa białostockiego istniała też kon­
cepcja sekularyzacji zakonnych zakładów opiekuńczych przez ich upaństwo­
wienie i przekazanie w zarząd świeckim stowarzyszeniom popieranym przez 
reżim. Zwolennikiem tej metody laicyzacji był naczelnik Wydziału Spo­
łeczno-Politycznego Urzędu Wojewódzkiego Białostockiego Cz. B .  Matejko, 
człowiek odpowiedzialny za politykę urzędu wobec Kościoła katolickiego, 
znany wśród księży ze swego antyklerykalizmu31 .  W roku 1948 w ramach 
akcji zbierania danych o kościołach i związkach religijnych powstało opraco­
wanie dotyczące działalności zakonów w województwie białostockim. W do­
kumencie tym, podpisanym przez Matejkę, w charakterystyce zgromadze­
nia sióstr Ma)yi w Augustowie (prowadzących domy dziecka w Augustowie 
i Studzienicznej , dom starców w Augustowie i pracujących w szpitalu powia­
towym) czytamy: „W zakładach [prowadzonych przez zakon] do niedawna 
brak było godeł państwowych i portretów dostojników państwowych. Rewi­
zja biblioteki w Domu Dziecka wykryła jedną książkę będącą na indeksie , 

29 O likwidacji sierocińca salezjańskiego w Supraślu informowano jeszcze osobno 
w grudniu 1948 r . :  Nowy Dom Dziecka wkrótce powstanie w Choroszczy, „Życie Biało­
stockie" . nr 350 (1492),  20 grudnia 1948, s. 4.  

30 Dzięki budowie nowego Domu Dziecka opieka nad sierotami przyjmie właściwy
kierunek wychowawczy, „Życie Białostockie" nr 322 ( 1464), 22 listopada 1948,  s. 3 .  

31 AP w B, Urząd Wojewódzki Białostocki [dalej : UWB], syg. 668 ,  k .  17 ,  Donos do 
naczelnika Wydziału Społeczno-Politycznego UWB pracownicy wydziału D. Borowskiej 
na księdza Urbana z Białegostoku z marca 1948 r .  
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którą skonfiskowano. \V pływ na dzieci ujemny, utrzymywany w duchu katol. 
[katolicko] narodowym. Należy dążyć do odebrania kierownictwa zakładów 
opiekuńczych i powierzyć te zadania R.T.P.D .  i Ch.T.P.D." 32. Wnioski za­
warte w opracowaniu znalazły zastosowanie dopiero po roku 1948. 

Szczególnym przypadkiem laicyzacji placówki opiekuńczo-wychowaw­
czej było zerwanie przez Dyrekcję Lasów Państwowych (DLP ) ,  pod nacis­
kiem władz politycznych , umowy z „Caritasem" o zarządzanie przedszko­
lem robotniczym należącym do przedsiębiorstwa. W białostockiej dzielnicy 
Dojlidy między lutym a kwietniem 1947 r. zostało zorganizowane przez Ro­
botnicze Towarzystwo Przyjaciół Dzieci przedszkole, które niemal od razu 
oddano pod opiekę DLP. Z kolei DLP równie szybko przekazała zarząd nad 
przedszkolem miejscowemu „C arit asowi" na okres 5 lat 33. Było to o tyle 
zaskakujące, że zarówno przewodniczącym zarządu białostockiego oddziału 
RTPD,  jak i dyrektorem Lasów Państwowych był ten sam człowiek - inży­
nier Zygmunt Lukaszewicz, członek Wojewódzkiego Komitetu PPS w Bia­
łymstoku. Jesienią 1948 r . ,  w momencie rozwijania się akcji zeświecczania 
opieki społecznej i zaostrzania się stosunków „władzy ludowej" z Kościołem, 
fakt zarządzania przez katolicką instytucję placówką będącą własnością pań­
stwowego przedsiębiorstwa wzbudził konsternację we władzach wojewódz­
kich PPS-u .  Pierwszy sekretarz WK PPS w Białymstoku Andrzej Werblan 
w piśmie z 4 września 1948 r. zwrócił się z interwencją do dyrektora Lasów 
Państwowych towarzysza Lukaszewicza: 

„Wojewódzki Komitet Polskiej Partii Socjalistycznej w Białymstoku 
zwrócił uwagę, że budynek przedszkola, który znajduje się w Dojlidach ( wła­
sność D .L .P.) jest oddany pod zarząd «Caritasu» ,  którym zarządza ksiądz . 
Wskazanym byłoby ażeby kierownictwem przedszkoli zajęło się Robotnicze 
Towarzystwo Przyjaciół Dzieci . Dlatego też WK PPS zwrócił się do Oddz. 
R.T.P.D .  w Białymstoku o wystąpienie w sprawie przejęcia zarządu w /w 
przedszkola i równocześnie prosi Towarzysza o poparcie starań R.T.P.D .  
w tym kierunku" 34. 

32 AP w B ,  syg. 666 ,  k.  27, Zestawienie danych dotyczących działalności zakonów 
w województwie białostockim sporządzone w Wydziale Społeczno-Politycznym UWB 
w r. 1948. 

33 Przedszkola i ogródki jordanowskie tworzy RTP D w Białymstoku, „Życie Białostoc­
kie" nr 43 (886) ,  14 kwietnia 1947, s. 4; 2300 dzieci w wieku p rzedszkolnym oczekuje n a  
n o w e  p rzedszkola, „Życie Białostockie" nr 57 (900) ,  28 kwietnia 1947, s .  4 .  

34 AP w B ,  WK PPS, syg. 1 6 ,  k. 165,  Pismo I sekretarza WK PPS w Białymstoku An­
drzej a Werblana do Dyrektora Lasów Państwowych tow. Zygmunta Lukszewicza z 4 wrześ­
nia 1948 r. 



140 Adam Lachowicz 

Natomiast w korespondencji do oddziału towarzystwa w Białymstoku 
tow. Werblan zalecał: 

„Wskazanym byłoby ażeby Zarząd R.T.P.D.  wszczął kroki w celu prze­
jęcia przedszkola pod swoje kierownictwo. Zaznacza się przytem, że budy­
nek przedszkola jest własnością D .L.P. i interwencje w tej sprawie należy 
kierować do D .L.P. Wojewódzki Komitet PPS ze swej strony poprze ten 
wniosek" 35 •  

Miesiąc później , na posiedzeniu aktywistów WK PPS (w dniu 3 paź­
dziernika) poświęconym samokrytyce, tow. Lukaszewicz musiał się mocno 
tłumaczyć: „Przedszkole w Dojlidach dałem dlatego Caritasowi bo nikogo 
innego nie było, zależało mi, aby dzieci robotników bawiące się w kurzu 
i błocie znalazły opiekę przedszkolną. Termin pięcioletniej umowy ma jedy­
nie znaczenie formalne. Umowa będzie zerwana do 15 .X.b .r." 36• 

Sprawa przedszkola w Dojlidach odbiła się echem na posiedzeniu Wy­
działu Wojewódzkiego w Białymstoku 20 października 1948 r . ,  na którym na 
wniosek Izydora Kunata z KW PPR postanowiono „zwrócić uwagę Wydzia­
łowi Opieki Społecznej [UWB] na niewłaściwość poruczania prowadzenia 
placówek opiekuńczych przez zrzeszenia religijne" 37• 

Władze województwa białostockiego były nastawione nieprzychylnie nie 
tylko do ośrodków pomocy społecznej prowadzonych przez zgromadzenia 
zakonne, ale także wobec działającego w strukturach diecezjalnych i para­
fialnych „Caritasu" . Od pierwszych miesięcy działalności tej organizacji jej 
szybki rozwój wzbudzał niezadowolenie najwyższych kręgów władzy poli­
tycznej województwa. Kierownictwo wojewódzkie Polskiej Partii Robotni­
czej na początku 1946 r. było tak bardzo zaniepokojone wzrastającą aktyw­
nością „Caritasu" , że na posiedzeniu egzekutywy KW PPR 2 lutego 1946 r .  
postanowiono włączyć do miesięcznego sprawozdania za stycz�ń następujące • 
zdanie: „Duchowieństwo na terenie województwa coraz agresywniej wystę-
puje przeciw państwu, kler zakłada coraz nowsze organizacje jak Caritas do 
których wciska swoich ludzi [ . . .  ]" 38.

35 AP w B ,  WK PPS, syg. 31 ,  k. 453, Pismo I sekretarza WK PPS w Białymstoku
Andrzeja Werblana do Oddziału RTPD w Białymstoku z 4 września 1 948 r.  

36 AP w B ,  WK PPS, syg. 10 ,  Protokół posiedzenia aktywistów WK PPS w Białym­
stoku w dniu 3 października 1948 r . ,  s. 15 .  

37 AP w B ,  WK PPS, syg. 67, Protokół posiedzenia Wydziału Wojewódzkiego w Bia­
łymstoku w dniu 20 października 1948 r„ s. 3 .  

38 AP w B ,  KW PPR,  syg. 1/IV /1 ,  Protokół posiedzenia egzekutywy KW PPR w Bia­
łymstoku w dniu 2 lutego 1946 r„ s. 2; AP w B ,  KW PPR, syg. 1/V /6, Sprawozdanie 
miesięczne KW PPR w Białymstoku za styczeń 1946 r„ s. 4 .  
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Chociaż sekularyzacja opieki społecznej przed rokiem 1949 nie zagroziła 
„Caritasowi" tak bardzo jak placówkom zakonnym, to był on także nara­
żony na szykany ze strony komunistycznych władz . Przykładem tego są, opi­
sane powyżej , zajęcie domu kościelnego w Brańsku przez milicję i odebranie 
kierownictwa przedszkola w Dojlidach. Innym świadectwem dyskryminacji 
„Caritasu" były utrudnienia w zorganizowaniu w dniach 3-10 października 
1948 r. Tygodnia Miłosierdzia, tradycyjnie łączącego imprezy charytatywne 
i kulturalne z przeżyciami religijnymi . 

W roku 1948 centralne władze państwowe postanowiły zredukować ob­
chody Tygodnia Miłosierdzia wyłącznie do publicznych zbiórek pieniężnych. 
W tym celu Departament Polityczny Ministerstwa Administracji Publicz­
nej 14 września wydał tajne zarządzenie dla wojewodów, w którym pole­
cono: „[ . . .  ] władze administracji ogólnej winny nie zezwalać na urządzanie 
imprez (akademii, odczytów, przedstawień i . t .p . )  w tych miejscowościach, 
w których kierownicy ośrodków miejscowych «Caritasu» względnie członko­
wie swoim zachowaniem się i postawą wobec dzisiejszej rzeczywistości nie 
dają pełnej gwarancji, że ograniczą się do akcji charytatywnej z pominięciem 
jakichkolwiek momentów politycznych. Za niewłaściwe uważa Ministerstwo 
również udział przedstawicieli władz w komitetach organizacyjnych, względ­
nie imprezach" 39 •  17 września wicewojewoda białostocki Wacław Białkowski 
przekazał starostom powiatowym, prezydentowi Białegostoku oraz szefowi 
Wojewódzkiego Urzędu Bezpieczeństwa Publicznego w Białymstoku i woje­
wódzkiemu komendantowi MO zalecenia ministerstwa 40.

W efekcie zarządzenia starosta bielski nie zezwolił oddziałowi „Cari­
tasu" w Brańsku na publiczne odegranie sztuki Zofii Kossak „Gość oczeki­
wany" . Starosta łomżyński odmówił zambrowskiemu oddziałowi „Caritasu" 
zgody na zorganizowanie zabawy tanecznej 23 października pod pretekstem 
zarezerwowania tego dnia przez RTPD.  W powiecie augustowskim „Cari­
tas" Diecezji Łomżyńskiej został zmuszony do przeniesienia kwesty na li­
stopad z powodu prowadzenia w październiku przez władze innych zbiórek. 
W Białymstoku oddziałowi „Caritas" parafii Farnej uniemożliwiono prze­
prowadzenie 10 października akademii w sali Teatru Miejskiego. Impreza 

39 AP w B, UWB, syg. 678, k. 2 ,  Tajne pismo Departamentu Politycznego Minister­
stwa Administracji Publicznej z 14 września 1 948 r. do wszystkich wojewodów w sprawie 
Tygodnia Miłosierdzia „Caritas" . 

40 AP w B, UWB, syg. 678, k. 4, Tajne pismo wicewojewody białostockiego z 17 wrześ­
nia 1948 r. do wszystkich starostów powiatowych i prezydenta Białegostoku w sprawie 
Tygodnia Miłosierdzia „Caritas" . 
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uzyskała zezwolenie Wojewódzkiego Urzędu kontroli Prasy Publikacji i Wi­
dowisk oraz Zarządu Miejskiego, ale nie dopuściła do niej milicja, zajmując 
salę na własną akademię 41. 

Władze komunistyczne znaczącą rolę w procesie laicyzacji wyznaczyły 
Robotniczemu Towarzystwu Przyjaciół Dzieci, działającemu na terenie miej­
skim, i jego wiejskiemu odpowiednikowi Chłopskiemu TPD (obydwa połą­
czono w 1949 r. w Towarzystwo Przyjaciół Dzieci) .  Zadania RTPD i jego 
ideologiczno-polityczne oblicze trafnie charakteryzował okólnik sekretariatu 
KC PPR z 22 października 1947 r . ,  w którym towarzystwo nazwano „jednoli­
tofrontową organizacją robotniczą, kierowaną solidarnie przez obydwie Par­
tie robotnicze, posiadającą uprawnienia instytucji publicznej " 42 •  Dokument 
wśród zasadniczych celów RTP D  wymieniał organizowanie i prowadzenie 
„( . . . ] postępowych placówek wychowawczych dla dzieci i młodzieży robotni­
czej ( . . .  ] mających spełniać pionierską rolę w torowaniu najbardziej postępo­
wych form i metod wychowawczych" 43• Jednak najważniejsze były zadania 
ideologiczne: „RTPD powołane jest do rozpracowania podstaw ideologicz­
nych, metod i form pedagogiki marksistowskiej ,  do unicestwienia zgubnych 
wpływów reakcji na dzieci i młodzież robotniczą, do rozwijania w nich świa­
topoglądu socjalistycznego, do wychowania ich na entuzjastów i bojowników 
sprawy robotniczej" 44. 

RTPD i ChTPD w województwie białostockim przed 1949 r .  zajmo­
wały się wyłącznie sektorem opiekuńczo-wychowawczym. W Białymstoku . 
Oddział RTPD formalnie został powołany 5 lipca 1946 r .  z inicjatywy ku­
ratora OSB E. Krassowskiej (w zarządzie znaleźli się przedstawiciele par­
tii politycznych, kuratorium, związków zawodowych, Ligi Kobiet) 45 .  Fak­
tyczną pracę białostockie RTPD rozpoczęło dopiero od 15 lutego 1947 r . ,  gdy 
utworzono nowy zarząd oddziału (z Z. Lukaszewiczem na czele ) 46 • Kolejne 

• 

41 AP w B, UWB, syg. 678, k. 22, Odpis tajnego sprawozdania z przebiegu Tygod­
nia Miłosierdzia „CARITAS" na obszarze województwa białostockiego przesłanego przez 
naczelnika Wydziału Społeczno-Politycznego UWB do Departamentu Politycznego Mini­
sterstwa Administracji Publicznej pismem z dnia 19 listopada 1948 r .  

42 AP w B,  KW PPR, syg. 1/VII/6 ,  Okólnik Nr 51 Sekretariatu KC PPR z 22 paź­
dziernika 1947 r. do sekretarzy wojewódzkich, miejskich i powiatowych komitetów PPR 
w sprawie udziału Partii w działalności RTPD. 

43 Ibidem. 
44 Ibidem. 
45 Oddział R.T.P.D. w Białymstoku, „ Jedność Narodowa" nr 104 (195),  7 lipca 1946 , 

s. 6 .
46 Przedszkola i ogródki jordanowskie tworzy RTPD w Białymstoku, „Życie Biało­

stockie" nr 43 (886),  14 kwietnia 1947, s. 4.  
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zmiany zarządu odbyły się wiosną 194 7 r .  i w styczniu 1 948 r .  47 Działalność 
towarzystwa w latach 194 7-1948, w porównaniu z rozmachem „Caritasu" 
(zważywszy, że władze faworyzowały RTPD) ,  była raczej skromna i ogra­
niczała się niemal wyłącznie do Białegostoku. W okresie tym w woj . biało­
stockim RTPD nie udało się rozwinąć sieci placówek terenowych (prawdo­
podobnie przed r. 1949 jedyna aktywna filia towarzystwa istniała w Ełku) 48 •  
W 194 7 r. RTPD zorganizowało przedszkole w Dojlidach (przekazane szybko 
„Caritasowi" i odebrane w 1948 r . ) ,  ogródek jordanowski przy ul . Mickie­
wicza, rozpoczęło budowę „wzorcowego przedszkola" przy ul. Wasilkowskiej 
i świetlicy przy ul. Konopnickiej . W 1948 r. towarzystwo objęło patronatem 
przedszkole przy ul. Grottgera i założyło przedszkole w Gródku 49. W prasie 
lokalnej często pojawiały się artykuły lub wzmianki promujące organizację 
i zachęcające do finansowego jej wspierania. Szczególnie intensywnie rekla­
mowano towarzystwo przy okazji „Dnia RTPD" - 26 października, którego 
obchody w 194 7 r. białostocki oddział przeprowadził w ramach „Miesiąca 
Wymiany Kulturalnej z ZSRR" 50. Chłopskie Towarzystwo Przyjaciół Dzieci , 
w kraju działające od 1946 r . ,  w woj . białostockim powołano dopiero jesienią 
194 7 r. i chociaż na czele komitetu organizacyjnego stanął wojewoda, to nie 
odgrywało ono znaczącej roli 51 . 

Ateizacja w zakładach opiekuńczych prowadzona była nie tylko pod 
egidą RTPD,  zwalczaniem religii zajmowało się również Kuratorium Okręgu 
Szkolnego Białostockiego. Świadczy o tym sprawozdanie KOSB z osiągnięć 
„na odcinku" wychowania przedszkolnego w okresie od września 1 945 r. do 
czerwca 1948 r. Dokument ten stwierdza, że praca wychowawcza w placów­
kach nastawiona była na zapoznanie dzieci z „naukowym poglądem materia­
listycznym" , czemu służyło „nasilenie tematyki przyrodniczej z zastosowa­
niem obserwacji, hodowli" i „likwidacja przerostów dewocyjnych" . Sprawo-

47 RTPD ma nowy Zarząd, „Życie Białostockie" nr 100 (943 ) ,  1 1  czerwca 1947, s. 3 ;  
Nowe placówki RTPD zapewniają opiekę dzieciom robotniczym, „Życie Białostockie" nr  25 
(1 167) , 25 stycznia 1948,  s .  3. 

48 R. T.P.D. powstaje w Ełku, „Życie Białostockie" nr 178 ( 1021 ) ,  28 sierpnia 1947, 
s . 3 ;  Problem wychowania dzieci znalazł swój wyraz w działalności R. T.P.D„ „Życie Bia­
łostockie" nr 240 (1083) ,  29 października 1947, s. 3 .  

49 Patrz : przypisy 47-49; W trosce o dziecko robotnicze, „Życie Białostockie" nr 89
(1231 ) ,  1 kwietnia 1948, s .  3 .  

50 „Życie Białostockie" nr 220 ( 1063) z 9 października 1947 r„  nr 226 ( 1069) z 15  paź­
dziernika 1947 r . ,  nr 228 (1071)  z 17 października 1947 r„ nr 237 (1080)  z 26 października 
1 947 r„ nr 238 ( 1081 )  z 27 października 1 947 r . ,  nr 240 ( 1083) z 29 października 1947 r .  

5 1 Niezamożne dzieci chłopskie otrzymają pomoc materialną i kulturalną, „Życie Bia­
łostockie" nr 243 (1056) ,  1 listopada 1947, s. 3 .  
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zdanie wśród potrzeb okręgu wymieniło konieczność przeszkolenia na kur­
sach ideologicznych wszystkich wychowawczyń przedszkolnych 52• 

Z sekularyzacją sektora opiekuńczo-wychowawczego związana była taj­
na akcja zbierania danych o działalności Kościoła katolickiego (i innych wy­
znań) , zapoczątkowana przez Departament Polityczny Ministerstwa Admi­
nistracji Publicznej w lutym 1948 r. 53 W marcu 1948 r. do akcji przyłą­
czyło się też Ministerstwo Ziem Odzyskanych (Departament Administracji 
Publicznej) ,  które w województwie białostockim sprawowało nadzór nad po­
wiatami: ełckim, gołdapskim i oleckim 54. Oba ministerstwa zwróciły się do 
wojewodów (m.in. do białostockiego) o zebranie i dostarczenie do 3 1  lipca 
1948 r . ,  a później aktualizowanie, szeregu informacji (oraz przesyłanie co 
kwartał sprawozdań o zaszłych zmianach), a wśród nich dotyczących chary­
tatywno-opiekuńczej aktywności Kościoła katolickiego. Gromadzeniem od­
powiednich danych zajął się Wydział Sp�łeczno-Polityczny Urzędu Woje­
wódzkiego Białostockiego za pośrednictwem starostów powiatowych i pre­
zydenta Białegostoku 55 •  Ministerstwa zażądały m.in. wykazu zakładów opie­
kuńczych i wychowawczych prowadzonych przez zakony i inne związki re­
ligijne (wraz z opisem),  wykazu sióstr zakonnych zatrudnionych na terenie 
szpitali , informacji o składzie zarządów diecezjalnych „Caritasu" (z charak­
terystyką poszczególnych osób) oraz o działalności oddziałów tej organizacji. 
Zebrane dane posłużyły przygotowaniom do laicyzacji placówek opiekuńczo­
-wychowawczych przeprowadzanej w roku 1948 i w latach następnych. 

Już w dwóch pierwszych latach po wojnie ( 1945 i 1946) władze woje­
wództwa białostockiego wykazywały antyklerykalne nastawienie, utrudnia­
jąc Kościołowi katolickiemu działalność na polu opieki społecznej .  W ro­
ku 1947 szykany wobec katolickich zakładów opiekuńczych wzmogły się, 
a w 1 948 r. akcja laicyzacyjna nabrała prawdziwego rozmachu.

52 AP w B, KOSB, syg. 88 ,  Sprawozdanie KOSB z osiągnięć okręgu na odcinku
wychowania przedszkolnego za okres od września 1945 r. do czerwca 1948 r . ,  s. 4, 7. 

53 AP w B ,  UWB, syg. 666, k. 1, Tajne pismo Departementu Politycznego Mini­
sterstwa Administracji Publicznej do wojewodów z 14  lutego 1948 r .  w sprawie danych 
o kościołach i związkach religijnych.

54 AP w B, UWB, syg. 667, k. 2, Poufne pismo Departamentu Administracji Pu­
blicznej Ministerstwa Ziem Odzyskanych do wszystkich wojewodów na obszarze Ziem 
Odzyskanych z 24 marca 1948 r. 

55 AP w B, UWB, syg. 666,  k. 5, Tajne pismo Wydziału Społeczno-Politycznego
UWB do Starostw Powiatowych i Prezydenta m. Białegostoku z 23 lutego 1948 r. w spra­
wie danych o kościołach i związkach religijnych; AP w B, UWB, syg. 666, k. 1 1 ,  Tajne 
pismo Wydziału Społeczno-Politycznego UWB do Starostów Powiatowych w Ełku, Olecku 
i Gołdapi z 13 kwietnia 1948 r. w sprawie danych o kościołach i związkach religijnych. 
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Przed rokiem 1949 działania reżimu zmierzające do sekularyzacji opieki 
społecznej były wymierzone w woj . białostockim przede wszystkim w dzia­
łalność opiekuńczą zakonów męskich i żeńskich (m .in. szarytek i salezja­
nów).  W okresie tym władze skoncentrowały się na lc;i,icyzacji domów dziecka 
(i burs dla sierot , prowadzonych często razem z sieroci1icami, jak w przy­
padku zakładów księży salezjanów i szarytek) .  Zakłady innego rodzaju 
(domy starców, przedszkola) akcja zeświecczania objęła na większą skalę po 
roku 1948. Także działalność charytatywno-opiekuńcza organizowana w ra­
mach „Caritasu" napotykała przed rokiem 1949 na przeszkody ze strony 
władz komunistycznych, jednak walka z tą organizacją przybrała na sile 
dopiero w okresie następnym. 

W trakcie laicyzacji opieki społecznej w latach 1945-1948 prioryte­
towo potraktowano sektor opiekuńczo-wychowawczy, co nie było dziełem 
przypadku, ale świadomą realizacją ogólnych priorytetów antykościelnej 
polityki „władzy ludowej" , w której pierwszoplanowe miejsce zajmowała 
walka o przejęcie kontroli nad młodym pokoleniem. Instytucjom katolic­
kim i osobom duchownym odbierano możliwość opieki nad dziećmi po to, 
aby równocześnie odebrać im możliwość oddziaływania wychowawczego. 
I chociaż oficjalnie zeświecczanie systemu pomocy dzieciom motywowano 
głównie koniecznością zapewnienia lepszej opieki, to w rzeczywistości de­
cydowano się nawet na pogorszenie warunków opiekuńczych, byle tylko 
wyrwać dzieci spod wpływu Kościoła i móc je swobodnie kształtować po­
dług apriorycznie wykoncypowanego modelu ideologicznego. Był to wyraźny 
przykład szkodliwości stosowania inżynierii społecznej , przekształcania na­
turalnych organizmów społecznych silą, bez . liczenia się z prawdziwymi 
potrzebami ludzi , zarówno duchowymi, psychicznymi, jak i materialnymi. 
Zaznaczyć trzeba, iż laicyzację wdrażano nie tylko wbrew woli osób , któ­
rych dotyczyła, ale często także przy braku poszanowania obowiązującego 
prawa. 

Utrudnianie i ograniczanie działalności charytatywno-opiekuńczej or­
ganizacji katolickich i zakonów przez komunistyczny reżim było wyjątkowo 
dotkliwe dla Kościoła, gdyż niesienie materialnej pomocy ubogim i potrze­
bującym stanowiło zawsze istotny element jego doczesnej misji. Szczególnie 
negatywne konsekwencje duchowe, psychiczne i moralne niosło. odseparo­
wanie sierot od ich opiekunów ze stanu duchownego, ponieważ dzieci te -
pozbawione przez wojnę i inne okoliczności życiowe normalnego środowiska 
rodzinnego - były bardziej podatne na indoktrynację od rówieśników czer­
piących wzorce kulturowe nie tylko w szkole i kościele, ale przede wszystkim 
w domu. 
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N a zakończenie należy podkreślić, iż zeświecczanie opieki społecznej 
oraz innych sfer życia publicznego było częścią szerszego procesu zniewa­
lania społeczeństwa polskiego wykonywanego przez obóz polityczny współ­
pracujący z sowieckim okupantem, a lata 1945-1948 początkiem powojen­
nej niewoli . Nie można zapominać, że w pierwszym etapie stalinizmu obok 
względnie subtelnych form ubezwłasnowolniania Polaków, takich jak laicy­
zacja, szalał nie przebierający w środkach terror skierowany przeciwko śro­
dowiskom niepodległościowym. Nie sposób jednak nie zauważyć, że swoiste 
dokonywanie gwałtu na duchowości narodu poprzez ateizację było podob­
nie bezwzględne i brutalne jak akty fizycznego wyniszczania niepokornych 
jednostek. 
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BIAŁYSTOK 2000 

W WOJ . BIAŁOSTOCKIM W LATACH 1 945-1956 
(PRZEGLĄD PROBLEMU) 

Niniejszy artykuł dotyczy przeglądu polityki wyznaniowej władz pań­
stwowych w latach 1945-1956 w odniesieniu do woj . białostockiego. Pod­
stawą źródłową tego opracowania są nieznane dotąd bliżej materiały archi­
walne z zespołu Urzędu do Spraw Wyznań (UdSW) w Warszawie oraz ra­
porty sprawozdawcze (dzienne i okresowe) znajdujące się w Centralnym Ar­
chiwum Ministerstwa Spraw Wewnętrznych i Administracji (CA MSWiA) .  

Kościół katolicki po 1945 r .  znalazł się w szczególnie trudnej sytua­
cji. Zaistniała bowiem potrzeba określenia postawy wobec obcej i w istocie 
narzuconej rzeczywistości ustrojowo-politycznej . Już od momentu przejęcia 
władzy politycznej księży i wiernych traktowano jako ideologicznego wroga, 
a samą religię z biegiem czasu usuwano niemal ze wszystkich dziedzin życia. 
Z drugiej strony duchowieństwo, skazane na margines życia, nie zamierzało 
poprzestawać na samej działalności duszpasterskiej . Konflikty więc były nie­
uniknione. Aparat partyjno-rządowy i bezpieczeństwa, a od 1950 r. referaty 
wyznaniowe (przy prezydiach Wojewódzkich Rad Narodowych) wykazywały 
od początku wyjątkowe zainteresowanie działalnością księży i biskupów . 
Jako przykład szczególny mogą posłużyć raporty napływające z Wojewódz­
kich Urzędów Bezpieczeństwa Publicznego (WUBP) .  Przekazy te skrupulat­
nie rejestrowały niemal każdy „odruch aktywności" księży i hierarchów. Są 
one także odbiciem lansowanej wówczas restrykcyjnej polityki wyznaniowej 
komunistów wobec Kościoła w ogóle. 

W pierwszych latach Polski Ludowej główne „ostrze" zarzutów skiero­
wane było przeciwko opozycji legalnej i tzw. podziemiu zbrojnemu. Jednakże 
już i w 1945 r. w raportach WUBP w Białymstoku spotkać można takie 
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oto opinie: „Stosunek ludności do władz nieufny i wyczekujący" , „Sprawy 
wyznaniowe bez istotnych zmian" , „Stosunek Kościoła lojalny, a jednocze­
śnie nieufny i wyczekujący" ,  „Starosta łomżyński współpracuje z dzieka­
nem i stara się dobrze wpłynąć na skrócenie samowoli elementów wywroto­
wych" 1. Aparat bezpieczeństwa już od momentu przejęcia władzy rozwijał 
się w zastraszającym tempie. Do lip ca 1 946 r. resort ten - jak podają ofi­
cjalne źródła - skupiał 48 tys. ludzi. W tym czasie kampania propagandowa, 
w tym i służby specjalne, ogniskowały się zwłaszcza wokół referendum ludo­
wego ( „za głosowaniem: 3 razy tak" ) .  Również i drugie półrocze 1946 r. ce­
chował rosnący terror policyjny. Świadczy o tych tendencjach także treść ra­
portów napływających z WUBP. Oto cytaty z woj . białostockiego: „Stosunek 
Kościoła do władz nieufny i wyczekujący" , „Duchowieństwo coraz bardziej 
agresywne; zajmuje stanowisko antypaństwowe (agitacja z ambon)" ,  „No­
tuje się bierność i brak reakcji na wprowadzenie urzędów stanu cywilnego" ,  
„Przedstawiciele Kościoła zaczynają deklarować współpracę z rządem w ro­
zumieniu ,  że ich bierność utrudnia rozwój (np. przypadki udziału księży we 
władzach gminnych)" ,  „Duchowieństwo jednak poza nielicznymi wyjątkami 
nie bierze udziału w realizacji budownictwa socjalistycznego" , „Wg starosty 
suwalskiego księża niechętnie są ustosunkowani do aktów stanu cywilnego" 2 • 
Z powyższych przekazów źródłowych wynika, że duchowieństwo w woj . bia­
łostockim na ogół wykazywało wobec władz lokalnych postawy wyczekujące 
i bierne. Należy podkreślić, że głównym czynnikiem stabilizującym środo­
wiska na terenach „odzyskanych" był Kościół katolicki. Osadnicy, którzy 
tam przybywali po wojnie, spotykali polskiego księdza, który był dla nich 
autorytetem i głównym propagatorem polskości. 

Wybory do Sejmu Ustawodawczego odbyte 1 9  I 1947 r . miały stać się 
- w przekonaniu społeczeństwa - wyrazem wolności i demokracji, pomimo 

• 
że nastroje wśród wiernych jak też i duchowieństwa wobec władz były od 
początku zdecydowanie nieufne, a nawet wrogie. A oto kilka przykładów 

1 CA MSWiA, Ministerstwo Administracji Publicznej (MAP) ,  Wydział Społeczno­
-Polityczny (WSP) , sygn. 40, Sytuacja społeczno-polityczna w woj .  białostockim za 1945 r .  
Zob. też: Białostocczyzna 1 944-1 945 w dokumentach podziemia i oficjalnych władz, oprac. 
Jerzy Kułak, „Dokumenty do Dziejów PRL" , z. 10, Warszawa 1998 .  Zob. też : J. Żaryn, 
Kościół. Kościół wobec władzy komunistycznej w Polsce 1 945-1953, w: Polacy wobec prze­
mocy 1 944-1956, pod red. B. Otwinowskiej i J. Żaryna, Warszawa 1996, s. 1 80-1 84.  

2 CA MSWiA, MAP, op. cit . sygn. 41 ,  raporty miesięczne za X 1946 r. Zob. też:
J .  Nowak, Walka z Kościołem wczoraj i dziś, Szczecinek 1999; Por. też : Aparat bezpie­
czeństwa w latach 1 944-1956. Taktyka, strategia, metody, część II, Lata 1 948-1949, oprac. 
A. Paczkowski, Warszawa 1996, s .  30-61 .  

· 
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„różnych" postaw duchowieństwa z okresu wyborów, w opinii władz bez­
pieczeństwa: „N astawienie kleru do wyborów w przeważającej części opo­
zycyjne, a nawet wrogie. Szczególnie jaskrawy przykład daje bp .  łomżyński 
S .  Łukomski" , „Przewodniczący prezydium WRN wystąpił z prośbą, aby 
podczas wyborów w kościołach biły dzwony" , „Kościół wykazuje negatywny 
stosunek do rzeczywistości. Nie współpracuje z czynnikami państwowymi" 3 ,  
„Duchowieństwo katolickie w dalszym ciągu nie respektuje urzędów stanu 
cywilnego" . W dniach 23-28 VI 1947 r. miała miejsce wizytacja biskupa 
w wielu parafiach diecezji łomżyńskiej . Wg opinii starosty w Białymstoku : 
„Ludność i duchowieństwo zrozumiało, że rząd nie krępuje wolności sumienia 
i wyznania" . Jak relacjonował dalej : „N a zewnątrz kler nie ujawnia w sposób 
wyraźny stanowiska, wykazuje negatywny stosunek lub obojętność" , „Kler 
na terenie województwa ma bardzo wielki wpływ na masy ludności i popiera 
reakcję" 4• 

Jak wynika z cytowanych wyżej przekazów źródłowych stosunek władz 
państwowych do Kościoła w latach 1945-194 7 można określić jako ambi­
walentny. Z jednej strony przedstawiciele władz uczestniczyli nawet czyn­
nie w wielu uroczystościach kościelnych, a z drugiej uznawano Kościół „za 
głównego wroga obecnego ustroju" . W dniach 13-15 X 194 7 r. w MBP 
odbyła się narada poświęcona tematyce „zaostrzeniu walki z klerem" . Ra­
porty z WUBP w Białymstoku głoszą: „Kler, chociaż oficjalnie nie wystę­
puje przeciwko obecnemu ustrojowi , jednak nie jest nastawiony pozytyw­
nie" , „N ot uje się mały udział Kościoła w akcjach społecznych" 5 .  Pod koniec 
1947 r. resort MBP przekroczył już 200 tysięcy pracowników. Z tej liczby 
prawie 100 tysięcy stanowiły jednostki paramilitarne, a 40 tysięcy cywilni 
agenci i urzędnicy. Te wyspecjalizowane komórki infiltrowały również i śro­
dowiska katolickie. 

W 1948 r .  władze państwowe przystąpiły do realizacji „nowej" poli­
tyki wyznaniowej . W praktyce znajdowało to wyraz w organizowaniu ma-

3 CA MSWiA, MAP, op. cit, sygn. 42, raport miesięczny z woj . białostockiego za I-III
1947 r. Zob. też: ibid. ,  Ministerstwo Ziem Odzyskanych (MZO),  WSP, sygn. 14, miesięczne 
sprawozdania sytuacyjne UW w Białymstoku za I 1947 r. Jak czytamy: „W pow.  Ełk 
ludność wykazuje godną postawę w wyborach" . 

4 CA MSWiA, MAP, op. cit, sygn. 42, sprawozdanie miesięczne za VI-XII 1947 r .  
Zob. też:  ibid. ,  MZO, sygn. 14. W raporcie za IV 1 947 r .  czytamy m.in. o „nieżyczliwym 
stosunku ludu polskiego do autochtonów" . 

5 CA MSWiA, MZO, sygn. 14 ,  sprawozdanie kwartalne za III-IV 1947 r. Szerzej 
omawia to zagadnienie: H.  Dominiczak, Organy bezpieczeństwa w walce z Kościołem ka­
tolickim (mps w Instytucie Wydawniczym PAX) ,  s .  232-233. 
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sowych akcji antykościelnych (np. usuwanie religii ze szkół oraz kreowanie 
ruchu księży patriotów) . 1 III 1948 r. Pius XII wystosował list do biskupów 
niemieckich. Wzywał w nim do „pojednania z Niemcami" . Deklaracja ta 
spotkała się z ostrą krytyką oficjalnych władz państwowych. W rezultacie 
wystąpienie to stanowiło dla władz polskich doskonały pretekst do zdecy­
dowanych działań antykościelnych. Już 6 V 1948 r. Biuro Polityczne roze­
słało instrukcję do wszystkich wojewódzkich instancji partyjnych w sprawie 
„przeprowadzenia kampanii antypapieskiej" , zgodnie z którą zaczęto orga­
nizować szeroko nagłaśniane w mediach zebrania, pogadanki i wieczornice. 
Również i z woj . białostockiego raporty sprawozdawcze pod koniec 1948 r. 
zamieszczają już tylko w zasadzie negatywne informacje o duchowieństwie: 
„Poszczególni księża usiłują w kazaniach wprowadzać pewne elementy po­
lityczne przeciwko rzeczywistości" , „Proboszcz w Suwałkach uprawia po­
litykę" , „W Augustowie propaganda polityczna przeciw PPR" 6, „Kościół 
ogranicza się do zagadnień religijnych, sprawy wyznaniowe nie nasuwają 
specjalnych trudności. Aktywności politycznej nie stwierdzono" 7• · 

W tej trudnej sytuacji episkopat poprzez listy pasterskie starał się umac­
niać wiarę i dawać otuchę. Na przykład list biskupów na uroczystość Chry­
stusa Króla w 1948 r. wzywał wiernych do zachowania ufności i spokoju 
ducha" . W konkluzji biskupi głosili wręcz : „Naród musi pozostać silny, ży­
wotny, zdolny do urzeczywistnienia tego, co stanowi o jego wielkości" 8 .  

Głównym miejscem i „siedliskiem reakcji" - w przekonaniu władz - były 
kurie diecezjalne. Wśród nich i kuria w Białymstoku. Według oceny refe­
ratu wyznaniowego „Abp R. Jałbrzykowski nie zawsze wykonuje zarządzenia 
prezydium WRN" , a wręcz „wykazuje niechęć do wykonywania zarządzeń 
władz" 9 • W raporcie dziennym z 1 7  IX 1948 r. WUBP w Białymstoku czy­
tamy m.in . :  „Jałbrzykowski jest tajnym doktrynerem" .  W zaleceniach opra­
cowanych -przez KW PPR w Białymstoku jest mowa o tym, że „księża nie 
powinni brać udziału w jakichkolwiek zebraniach politycznych" .  Sytuacja 
musiała być poważna, gdyż „uzdrowieniem tej sytuacji zajął się KW PPR" . 
A oto inne doniesienia: „ Wroga działalność kleru na odcinku młodzieżo-

6 CA MSWiA, MAP, sygn. 42, sprawozdanie miesięczne za II-IX 1948 r. 
7 Ibidem, MZO, sygn. 12,  sprawozdanie za II kwartał 1948 r. 
8 Listy Pasterskie Episkopatu Polski 1945-1 974, „Editions du dialogue" , Paris 1975, 

s. 70 -71 .
9 Archiwum Akt Nowych (AAN), UDsW, sygn. 44/269, informacj a z rozmowy

z przedstawicielem kurii białostockiej i łomżyńskiej ( 1954), s. 7-12. 
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wym" 1 0, „W Białymstoku głoszone są antypolskie kazania podczas odpu­
stów" , „W Łomży wyświęcony został religijny ryngraf" 1 1 . 

Pod koniec 1948 r. rozpoczął się okres rządów monopartii i jawnego 
stalinowskiego terroru . Partię socjalistyczną zmuszono do połączenia się 
z komunistami. Społeczeństwo odczuwało coraz większy strach, ulegając 
nastrojom apatii, bierności i obojętności . Jednocześnie propaganda komu­
nistyczna stawała się z dnia na dzień coraz agresywniejsza w stosunku do 
księży. Obraz ten oddają  wymownie również i sprawozdania z WUBP w Bia­
łymstoku. Należy jednak zaznaczyć, iż przekazy te jakby maskują rzeczy­
wisty wizerunek wzajemnych stosunków. W lutym 1 949 r. owe raporty gło­
szą m.in . :  „W Sokółce księża zrzekają się swych gospodarstw, przekazując 
je pod zarząd gminom" 12 , „Antypaństwowa działalność księży w powia­
tach: Łomża, Augustów i Grajewo" , „Po zjeździe księża wzmogli antypań­
stwową działalność propagandową" , „W Łomży i Bielsku notuje się kon­
takty kleru z podziemiem" , „Wroga działalność prefektów uczących religii 
w szkołach" 13. 

W 1949 r. nasiliły się działania władz państwowych zmierzające do eli­
minacji czołowych przywódców PSL i całej opozycji legalnej . Ponadto miały 
miejsce pierwsze aresztowania wśród księży. Przede wszystkim usiłowano 
wytworzyć „podziały" i „zróżnicowania" wśród duchowieństwa, aby w ten 
sposób skuteczniej „rozprawić" się z hierarchią kościelną. Hasło dal premier 
J. Cyrankiewicz , który w expose sejmowym 10 I 1 949 r. stwierdził : „Wszelkie 
próby wykorzystywania ambony czy szat kapłańskich dla podniecania na­
miętności przeciw państwu ludowemu lub popierania podziemia będą prze­
cinane z całą stanowczością i surowością prawa. Rząd będzie natomiast ota­
czał opieką tych kapłanów, którzy dali i dają dowody swego patriotyzmu" 14. 

Wezwanie to zostało dosłownie odebrane przez służby administracji rządo­
wej . Już 14 III 1949 r. minister administracji publicznej W. Wolski podpisał 
oświadczenie rządowe atakujące wielu hierarchów i stwierdzające, że „kler 

. 
wzmógł działalność wrogą państwu" . W konsekwencji w całym kraju od by-

1° CAMSWiA, MBP, GM, sygn. 48, raport miesięczny za IX 1 948 r.  
11 Ibidem, sygn. 285, raport miesięczny za I�-X 1948 r .
1 2  Ibidem, sygn. 558,  biuletyn dzienny z 2 1  I 1949 r.  
13 AAN, KC PZPR Sekretariat Kler katolicki, sygn. 237-V-156 ,  raport dzienny 

z 1 I I  1 949 r. Zob. też: Protokół z odprawy odbytej dnia 22 XII 1 948 r . ,  w: Aparat 
bezpieczeństwa, część I I ,  s. 114 .  

14 A. Albert, Najnowsza historia Polski 191 8-1 980, cz .  III, 1945-1 956,  Warszawa 
1989,  s. 589-590. 
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wały się tzw. rozmowy z księżmi w prezydiach WRN. Również i w kurii 
diecezjalnej w Łomży odbyła się taka rozmowa na temat stosunków pań­
stwa z Kościołem. Uczestniczyli w niej : sufragan łomżyński i przewodniczący 
MRN.  Przebieg tego spotkania był zapewne jednostronny, co może sugero­
wać poniższa wymiana zdań:  „Jak miejscowa kuria zapatruje się na posu­
nięcia rządu?" , „Czy dekanaty i parafie mogą powziąć pewne uchwały?" . 
Na te i podobne pytania sufragan łomżyński odpowiadał, że „duchowień­
stwo nie może podejmować żadnych uchwał bez zgody episkopatu" 15 .  Za­
głębiając się w „obfitą" lekturę przeprowadzanych rozmów z księżmi, nie 
mamy wątpliwości, że władze państwowe nie pozostawiały złudzeń co do 
przyszłego kształtu polityki wyznaniowej państwa. Już 5 VIII 1949 r. wy­
dany został wspomniany wyżej dekret o „wolności sumienia i wyznania" . 
Stanowił on doskonały parawan maskujący rzeczywiste intencje władz wo­
bec Kościoła. Dekret ten całkowicie zaskoczył duchowieństwo i hierarchię 
kościelną. Wydanie tego aktu zbiegło się z akcją rozmów z księżmi w prezy­
diach WRN . Według oficjalnych danych ok. 18% ogółu księży wypowiedzieć 
się miało przeciwko dekretowi i tym samym przeciw ustrojowi komunistycz­
nemu. Z kolei 33% wypowiedzi oceniono jako „pozytywne" , a 49% ujaw­
nić miało postawę „chwiejną" , „wyczekującą" lub „obojętną" 16. Jak wynika 
ze sprawozdania w woj . białostockim na 209 wezwanych księży stawiło się 
193 proboszczów (lub dziekanów) . Rozmowy z księżmi odbyły się w prezy­
dium WRN w Białymstoku w dniach 8-10 sierpnia. Miejscowe władze prze­
prowadzoną akcję określiły jako „dobrze przygotowaną" . Księża podczas 
rozmów mieli wyrażać „różne postawy" wobec dekretu. Postawy „bierne" 
mieli wyrażać ci księża, którzy przyjmowali dekret jedynie do wiadomości, 
bez komentarza. Tylko sporadycznie notowano przypadki zachowań „drwią­
cych" i „ironi�znych" . Jednakże, według opinii władz wojewódzkich, wielu 
księży przed rozmową odbyć miało wizytę u swojego biskupa diecezjalnego. 
Znaczna część księży wyrażała opinię, że „artykuł 4 dekretu koliduje z pra­
wem kanonicznym" . Byli jednak tacy, którzy mieli wątpliwości natury: „Czy 
dekret był konsultowany z episkopatem?" Według oficjalnych danych z woj. 

15 CA MSWiA, MAP, sygn. 148, sprawozdanie z konferencji w kurii biskupiej
w Łomży (31 III 1949 r . ) .  Zob. też: ibidem, MBP, sygn. 559, raporty dzienne z 1 1  IV i 2 V 
1949 r. Por. też : ibidem, sygn. 560, raport dzienny z 7 IX 1949 r. Jak czytamy: „W Su­

' wałkach i Białymstoku zebrało się 200 kobiet, żądając przywrócenia religii w szkołach" . 
16 AAN, MAP, sygn. 959 L, sprawozdanie z akcji zaznajamiania proboszczów z de­

kretem z 5 VIII  1949 r .  Zob. też: J. Stefaniak, Postawy duchowieństwa wobec rządowego 
dekretu o wolności sumienia i wyznania z 5 sierpnia 1949 r„ „Studia Historyczne" 1999, 
z. 2, s .  269-281 .
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białostockiego w sumie 29 księży określono jako „pozytywnych" , 1 10 „waha­
jących się" i 55 jako „wrogich" 1 7 .  Akcja przeprowadzania rozmów z księżmi 
w tym województwie nie była zapewne tak sprawnie zorganizowana, skoro 
w jednym z pism do dyrektora Biura Prasowego informowano o „wadliwym 
przeprowadzeniu akcji zaznajomienia proboszczów z dekretem" . W efekcie 
kilku starostów powiatowych z białostockiego otrzymało nawet kary upo­
mnienia bądź nagany l8. 

Jednym z zasadniczych celów polityki wyznaniowej - jak wskazano wy­
żej - było dążenie do wytworzenia „podziałów" i „zróżnicowań" wśród du­
chowieństwa, a docelowo wyodrębnienie grupy „patriotycznej " , która by 
była skłonna bezwarunkowo akceptować wszystkie dyrektywy partii komu­
nistycznej . W związku z tym w latach 1949-1950 władze przystąpiły do 
wykreowania tzw. księży patriotów, a jednocześnie prezydia WRN miały 
opracować „charakterystyki księży" . Pierwszą okazją do realizacji owego 
planu „rozłamu" wśród księży stała się akcja przeciwko katolickiej organiza­
cji charytatywnej „Caritas" . Otóż 23 I 1950 r. przystąpiono do przejmowa­
nia tej organizacji .  Tego samego dnia specjalnie powołani urzędnicy (przy
udziale funkcjonariuszy SB ) przeprowadzili „rozmowy" z księżmi, podczas
których wielu z nich zmuszano do „potępienia dotychczasowej działalności 
Caritasu" . Już 28 I I  1950 r. 32 „patriotycznych" duchownych powołało do 
życia Główną Komisję Księży przy ZBoWiD-zie. Jednocześnie w każdym 
niemal województwie powstawały lokalne struktury tej organizacji . 

Latem 1949 r. rozpoczęła pracę Komisja Mieszana episkopatu i rządu . 
Jej zadaniem miało być uregulowanie i wypracowanie wzajemnych stosun­
ków. Po długich i niejednokrotnie przerywanych pertraktacjach zostało pod­
pisane 14 IV 1950 r .  „Porozumienie" . Jednakże ten kontrowersyjny doku­
ment do dziś budzi określone wątpliwości 19 .  Episkopat wykazywał wiele do­
brej woli , aby przestrzegać zawartych w porozumieniu ustaleń (np . złagodził
treść listów pasterskich ) . Z kolei władze państwowe od początku nie zamie­
rzały respektować tego dokumentu.  Wprost przeciwnie, już w kilka dni po 
jego podpisaniu 19 IV 1950 r. powołany został Urząd do Spraw Wyznań. 

1 7  AAN , MAP, sygn. 959 M„ sprawozdanie z rozmów z księżmi w sprawie dekretu 
5 VIII 1949 r. (woj .  białostockie ) .  

18 Ibidem, sygn. 959 Ł ,  sprawozdanie z akcj i . . „ pismo MAP do dyrektora Biura Pra­
sowego (z 14 VIII 1949 r . ) .  

19 Zob. Nieznany list prymasa Polski Stefana Wyszyńskiego d o  Stolicy Apostolskiej 
w sprawie tzw. porozumienia z rządem z 14 kwietnia 1950 roku, oprac. J .  Żaryn, „Polska 
1 944/45-1989, Studia i Materiały" 1996,  t. II ,  s. 291-297. Zob. szerzej : J .  Żaryn, Kościół 
a władza w Polsce {1945-1950}, Warszawa 1997, s .  332-349 .  
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W zasadzie przejął on całokształt spraw związanych z Kościołem. Ponadto 
stal się wkrótce organem, który decydował niemal wyłącznie o „obsadzie 
personalnych placówek duszpasterskich" oraz dokonywał „oceny i klasyfika­
cji księży pod kątem ideowo-politycznym" .  W praktyce zajmowały się tym 
tworzone terenowe struktury UDsW - czyli referaty do Spraw Wyznań przy 
prezydiach WRN. 

Rok 1950, trzeba zaznaczyć, przebiegał pod znakiem napięć w stosun­
kach Wschód - Zachód . Niejako odbiciem tych tendencji stawały się szeroko 
propagowane w mediach akcje propagandowe w „obronie pokoju" . Wśród 
wielu z nich najgłośniejszym okazał się Apel Sztokholmski. W ówczesnej 
sytuacji politycznej był on trudny do przyjęcia przez episkopat . Władzom 
z kolei zależało na podpisach duchowieństwa. Natomiast ich odmowa da­
wała komunistom pretekst do kolejnych restrykcji i ograniczeń. Dla przy­
kładu, „za odmowę" podpisu usuniętych zostało ze szkól aż 500 katechetów. 
Episkopat długo zwlekał z podjęciem decyzji, jaką postawę winno przyjąć 
duchowieństwo wobec apelu. Biskupi nie ukrywali , że obrona pokoju jest 
szlachetną sprawą, jednakże mieli wątpliwości co do jej politycznych podte­
kstów i form przeprowadzania. Decyzja podjęta przez biskupów 9 VI 1950 r . ,  
w zasadzie akceptująca apel, nie spotkała się z jednoznacznym poparciem 
księży, jak też i wielu biskupów. Być może episkopat , ze względów taktycz­
nych, zdecydował się pozostawić wolną rękę duchownym w kwestii przystą­
pienia do apelu? Faktem jest jednak, że w całym kraju rozpoczęła się szumna 
kampania propagandowa. W woj . białostockim było aż 2 tysiące Komitetów 
Obrońców Pokoju (KOP) .  Dla porównania, ogółem było zarejestrowanych 
8043 1 komórek KOP-u 20 •  W woj .  białostockim, podobnie jak w całym kraju ,  
notowano przypadki bojkotu akcji przez wielu księży. Według oficjalnych da­
nych, w tym województwie stwierdzono 192 podpisy księży świeckich i 106 

• 
zakonnych 21 • Zanotowano największą liczbę katechetów, którzy nie podpi-
sali apelu. Według niepełnych danych (z 10 województw) na ogólną liczbę 
342 usuniętych katechetów aż 99 pochodziło z tego województwa22 • N ato­
miast 1 16 prefektów utraciło w konsekwencji prawo do nauczania religii 

20 AAN, KC PZPR Wydział Organizacyjny - PKOP 1950 - 1952 ,  sygn. 237-VII-2659 ,  
sprawozdanie o przygotowaniu do kampanii na rzecz Apelu Sztokholmskiego z 1 950 r .  
N a temat „Postaw duchowieństwa wobec Apelu Sztokholmskiego z 1950 r ." przesłałem 
artykuł do „Tek Archiwalnych" .  Ukaże się on jeszcze w tym roku. 

2 1 AAN, KC PZPR Sekretariat Kler katolicki 1949-1 952, sygn. 237-V-158 ,  informacja
dotycząca kleru (z 22 XI 1950 r . ) .  

' 

22 Ibidem, Informacja  dotycząca kleru (z 12 VII - 1 X 1950 r.).
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w szkołach. Z kolei 193 księży nie podpisało apelu we właściwym czasie 23 .  
Abp R. Jałbrzykowski miał stwierdzić odnośnie apelu, że „jest to sprawa 
stara i przedawniona" 24. Wpływ na ten stan rzeczy miała niewątpliwie nie­
jednolita postawa biskupów. Spowodowało to dużą dezinformację wśród du­
chowieństwa. I chyba o to chodziło władzom państwowym. Podczas jednej 
z odpraw w prezydium WRN w Białymstoku, 17  XI 1950 r . ,  kierownik re­
feratu wyznaniowego powiedział m.in . :  „Porozumienie rządu z episkopatem 
winno stać się orężem walki z klerem" . W tym regionie miało być „tylko" 
dwóch księży pozytywnych, a pozostali duchowni deklarowali się jako wrogo­
wie. Szczególnie dotyczyło to Łomży, gdzie żaden zakon nie podpisał apelu . 
Analogicznie i w Sokółce stwierdzono „wrogą działalność księży z ambony" . 
Negatywną postawę księży zanotowano również : w Kolnie, Ełku i Wysokiem 
Mazowieckiem. Osobliwym wyjątkiem miało być Olecko, w którym „brak 
jest wrogiej działalności księży" . Przejawiało się to także w tym, że „apel 
pokoju wszyscy księża podpisali" 25 .  

Po 1951 r. nadal rozbudowywano struktury aparatu bezpieczeństwa. Re­
sort ten gromadził bowiem i często wykorzystywał do celów politycznych in­
formacje o wszystkich duchownych. Przede wszystkim władze dążyły do roz­
łamu wśród duchowieństwa. Tendencje te były wspierane przez aktywność 
organizacyjną księży patriotów. W dniach 16-22 XI 1950 r. w Warszawie 
obradował na przykład III Światowy Kongres Obrońców Pokoju. Uchwalono 
wówczas manifest pod znamiennym tytułem: „Do narodów Świata" . Z kolei 
od 17 do 27 V 1951 r. miała miejsce akcja Polskiego Komitetu Obrmiców 
Pokoju, którą szumnie nazwano Narodowym Plebiscytem Pokoju. W porów­
naniu z Apelem Sztokholmskim miała on mieć „bardziej radykalny charak­
ter" . Według materiałów z wydziałów propagandy „duchowieństwo szere­
gowe sporadycznie poparło tę akcję" , pomimo że uzyskało zezwolenie episko­
patu. Abp Jałbrzykowski tym razem miał powiedzieć : „Pierwszy złożę kartę 
plebiscytową" . Jednocześnie nawoływał, aby księża aktywnie wzięli udział 

23 AAN, UDsW, sygn. 5a/17A, protokół podpisania Apelu Sztokholmsktego, w tym
wykaz księży, którzy nie podpisali apelu we właściwym czasie (w woj . białostockim) ,  s. 13 .  

24 AAN, KG PZPR Sekretariat Kler katolicki 1949-1 952,  sygn. 237-V-158 ,  informacja 
dotycząca kleru (z 26 V 1950 r . ) .  Zob. też: ibidem, inf. z 1 1 XI 1950 r. Jak czytamy: „Dekla­
racja episkopatu została odczytana przez księży na ogół bez komentarza" . Por. też: ibidem, 
protokół z przebiegu rozmów z księżmi w sprawie nieodczytania oświadczenia episkopatu. 
N a podstawie meldunków z terenu wynika, Że w woj . białostockim zostały przeprowadzone 
52 rozmowy z księżmi, podczas których stwierdzono 23 wypowiedzi pozytywne. 

25 AAN, UDsW, sygn. 12/13 ,  Protokół z odprawy kierowników referatów do spraw 
Wyznań w Białymstoku (z 17 XI 1950 r . ) ,  s. 5 .  
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w plebiscycie" 26 • Pomimo tych jednoznacznych zachęt „agitacja za apelem"
nie znalazła szerszego oddźwięku wśród duchowieństwa. Wydane pod na­
ciskiem władz orędzie episkopatu na ogół było ignorowane przez księży. N a 
przykład podczas kazań księża pomijali milczeniem sprawę plebiscytu. Po­
nadto większość księży nie uczestniczyła w organizowanych konferencjach 
dekanalnych. Jednak i tam notowano szereg przypadków „negatywnych wy­
powiedzi księży" 27• 

W 1952 r. w zasadzie zakończona została akcja „eliminacji podziemia 
niepodległościowego" . Jednocześnie przystąpiono do zdecydowanych dzia­
łań mających n.a celu laicyzację wszystkich dziedzin życia społeczno-poli­
tycznego. Niejako „wstępem" do tego stało się ogłoszenie 27 stycznia 1952 r .  
projektu nowej konstytucji. W kilka dni później , 1 1 II 1952 r . ,  episkopat skie­
rował na ręce Bieruta tzw. „Katolickie postulaty konstytucyjne" . Biskupi 
starali się przekonać społeczeństwo, że wprowadzenie artykułu o „rozdziale 
Kościoła od państwa w kraju tak katolickim jak Polska jest nieuzasadnione 
i szkodliwe" . Nastroje wśród księży również na ogół były nieprzychylne ko­
munistom. Treść partyjnych przekazów świadczy, że wprowadzenie stalinow­
skiej konstytucji spotka się ze zdecydowanym sprzeciwem księży i biskupów: 
( „Wróg klasowy stara się storpedować naszą pracę" ) 28• Już po wprowadze­
niu konstytucji w życie 19 XII 1 952 r. na odprawie z kierownikami referatów 
wyznaniowych stwierdzono szereg przykładów „wrogich wystąpień" kurii : 
białostockiej i łomżyńskiej . Poza tym wypowiadano się o „dyskryminowa­
niu pozytywnych części kleru" i „wrogich postawach niektórych księży do 
akcji pokojowej" 29 .  

W latach 1953-1955 nastąpiło apogeum represyjnego kursu w polityce 
wyznaniowej państwa. Kontynuowano akcję „rozłamu" i „zróżnicowania" 

' 

26 AAN, KC PZPR Wydział Propagandy i Agitacji (1951) ,  sygn. 237-VIII-172 ,  Spra­
wozdanie z akcji P KOP. Zob. też: ibidem, sygn. 237-VIII-173,  Wypowiedzi księży na temat 
Narodowego Plebiscytu Pokoju.  Oto niektóre z wypowiedzi: „Duchowieństwo nie całe po­
zytywnie odnosi się do akcji" , „W wielu przypadkach księża biorą udział w plebiscycie" . 

27 AAN, U DsW, sygn. 18/1 88a, sprawozdanie z akcji plebiscytowej , pismo prezydium
WRN w Białymstoku do UDsW (z 9 VI 1951 r .) .  

28 AAN, KC PZPR Wydział Propagandy i Agitacji (1952 r . ) ,  sygn. 237-VIII-1 54 ,  
Dyskusja wśród księży nad projektem konstytucji ( z  17  I I I  1952  r . ) .  Zob. też: „Trybuna 
Ludu" z 27 I 1952 r. Por. też: Konstytucja Polskiej Rzeczpospolitej Ludowej, Warszawa 
1964, s. 7-17 .  Zob. też: I. Paczyńska, Nieznane aspekty pracy nad konstytucją z 1952 r„ 
„Studia Historyczne" 1996 ,  z. 3, s. 357-370 ; idem, Zestawienie poprawek zgłoszonych do 
projektu konstytucji z 1 952 r„ „Studia Historyczne" 1998, z. 2, s. 265.  

29 AAN, UDsW, sygn. 1 1 /40 ,  protokół z odprawy pow. referatów do spraw wyznań 
w Białymstoku (z 19 XII 1952 r .) .  
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w szeregach duchowieństwa. Przede wszystkim władze państwowe poprze1, 
wydawane antykościelne akty prawne usiłowały przejąć kontrolę „obsadza­
nia duchownych stanowisk kościelnych" . W tym celu 9 II 1 953 r. został wpro­
wadzony dekret w tej sprawie. Kler między innymi podzielono na 4 grupy : 
„pozytywnych" (głównie z kręgu OKK), „biernych" , których należało pozy­
skać, „wrogich" i „młodych" księży, których nie zakwalifikowano do żadnej 
z grup . Do grupy „pozytywnych" zaliczano zwłaszcza księży bez autory­
tetu i będących w konflikcie z biskupem diecezjalnym . Szczególny niepokój 
wśród księży budziła też infiltracja w szeregach duchownych przez służby 
specjalne. Groźbę sytuacji dostrzegali „rządcy" diecezji :  białostockiej , łom­
żyńskiej i drohiczyńskiej .  Ordynariusz tej ostatniej , bp Krzywicki, na przy­
kład dostrzegał niebezpieczeństwo problemu „braku zachowania tajemnicy 
spraw omawianych podczas odpraw dekanalnych" i „znacznej gorliwości nie­
których księży do władz świeckich" . W związku z tym na odprawach szcze­
gólną uwagę zwracano na kwestię „wzmocnienia dyscypliny wśród księży" 30 . 

Rok 1953 to niewątpliwie najtrudniejszy okres dla Kościoła. Sytuację 
pogarszała rozłamowa działalność księży patriotów i świeckich działaczy 
katolickich . Media szczególnie nagłaśniały i wyolbrzymiały ich propagan­
dową działalność .  2 lipca 1 953 r. w Białymstoku odbył się na przykład 
Zjazd Duchowieństwa i Świeckich Działaczy Katolickich. Zaproszonych zo­
stało 360 osób, w tym aż 308 księży. Ostatecznie przyjechało na ten zjazd 
51 osób , w 21 księży. Należy zaznaczyć, iż abp R. J albrzykowski zabronił 
księżom udziału w tego typu zjazdach 31 . W rezultacie efekty tych działań 
były niewielkie. Według opinii Okręgowej Komisji Księży (OKK) w Białym­
stoku „podejmowanie jakichkolwiek wysiłków w celu zjednoczenia sympaty­
ków i członków OKK na terenie diecezji jest bezcelowe" Miały je uniemoż­
liwiać dyrektywy abp .  Jałbrzykowskiego skierowane do dziekanów. Ponadto 
księża patrioci, którzy agitowali po parafiach , na ogól spotykali się z niechę­
cią. Jak głosiły raporty: „Księża chowali się przed nimi na plebanii" bądź 
w ogóle nie chcieli podejmować żadnych rozmów32• 

30 AAN, UDsW, sygn. 44/1740,  Informacja z działalności kleru (z 21-22 IX 1953 r . ) .  
Zob. też: ibidem, sygn . 37  /154 ,  Sprawozdania ze zjazdów dekanalnych kleru na terenie 
woj. białostockiego. Np. na odprawie 29 VI 1953 r. obecny był ordynariusz drohiczyński, 
M. Krzywicki. 

31 AAN , U Ds W, sygn. 37 /154 ,  Sprawozdanie ze zjazdu kleru w woj . białostockim, 
Pismo prezydium WRN w Białymstoku do UDsW z przebiegu przygotowań do Zjazdu 
KliDK (z 2 VII 1 953  r . ) .  

32 AAN,  UDsW, sygn. 37  /245, Rozmowy z księżmi na terenie woj .  białostockiego,
Notatka służbowa kierownika Biura OKK z rozmów z księżmi przed Zjazdem OKK (z 2 VII 
1 953  r . ) .  
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20 I 1953 r. został aresztowany bp Cz. Kaczmarek, a 14 IX rozpo­
czął się jego proces. Po ośmiodniowej rozprawie zapadł wyrok skazujący 
biskupa kieleckiego - na 12 lat więzienia. Pozostali oskarżeni otrzymali wy­
roki do 10 lat więzienia. Jednocześnie władze państwowe wystosowały do 
biskupów ultymatywne żądanie, aby „potępili przestępczą działalność bp. 
Kaczmarka" . Motywy działań władz były bardzo czytelne. Chodziło o to, 
aby opinia publiczna była przekonana, iż zdecydowana część księży i hie­
rarchii jest przeciwko bp. Kaczmarkowi. A oto wypowiedzi księży na temat 
tego procesu i dane liczbowe z odczytania listu episkopatu w kościołach 
w dnia 4 X 1953 r. Oświadczenie episkopatu odczytano w 198 świątyniach 
(na 238 kościołów) .  W szczególności :  bez komentarza i szybko - w 140 ko­
ściołach, z komentarzem pozytywnym - w 36,  z wrogim - w 22. List bi­
skupów nie został odczytany w ogóle w 31 kościołach 33• Ówczesny admi­
nistrator apostolski diecezji białostockiej miał powiedzieć w rozmowie, że 
„niesłuszne były zarzuty w procesie Kaczmarka" 34. Reasumując, postawy 
księży i biskupów były zróżnicowane. Dominowały jednak postawy bierne 
i wyczekujące. 

We wrześniu 1953 r. został internowany prymas S. Wyszyński, a „zastra­
szony" episkopat pozwolił sobie „narzucić" na przewodniczącego bp. M.  Kle­
pacza. Wkrótce biskupi wydali „po myśli władz" oświadczenie „potępiaj ące" 
biskupa kieleckiego . Autonomia Kościoła stała się więc iluzoryczna. 

Od czerwca do grudnia 1953 r. władze państwowe przeprowadziły ak­
cję ślubowania duchowieństwa „na wierność PRL" . 17  XII 1953 r. także 
i episkopat zmuszony został do złożenia ślubowania. Cala ta szeroko nagła­
śniana akcja nie bez przyczyny przebiegała w kilku terminach. Otóż komu­
niści uznali , że „najbardziej reakcyjni" kapłani w pierwszym terminie nie 
dostaną wezwania na ślubowanie. W ten sposób księży „reakcyjnych" sta­
rano się „odizc!>lować" od „postępowych księży" i ukazać społeczeństwu jako
wrogów Polski Ludowej . Ponadto nie bez znaczenia był fakt, iż narażeni 
oni byli na szantaż .i naciski ze strony władz bezpieczeństwa. Oporni księża 
odsuwani byli od pracy duszpasterskiej . 

33 AAN, UDsW, sygn. 37 /352, Wypowiedzi księży nt . procesu bp. Kaczmarka i wyniki 
odczytania listu pasterskiego, s. 84. Zestawienie cyfrowe dotyczące woj . białostockiego 
(z 6 X 1953 r . ) .  Zob. też: ibidem, sygn. 84/112, Spis parafii diecezjalnych za 1950 r. (np. 
w ';\'oj. łomżyńskim miało być 1 29 parafii) . Zob. szerzej na temat procesu bp. Kaczmarka: 
J. Sledzianowski , Ksiądz Czesław Kaczmarek biskup kielecki 1 895-1963, Kielce 1991 ,  s. 183 
i n. 

34 AAN, UDs W, teczka personalna administratora apostolskiego diecezji białostockiej 
A.  Sawickiego ( 1885-1 968),  sygn. 125/245, wypowiedź z 9 XI 1953 r.  
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W latach 1953-1956 władze przeprowadziły szereg społeczno-politycz­
nych kampanii , które miały na celu „wciąganie" księży do aktywności pro­
pagandowo-agitacyjnej (np. akcja żniwna-omłotowa, kontyngentowa, poko­
jowa) . Dużą aktywność wykazywali w nich księża patrioci. Finansowane 
i wspomagane przez władze te kampanie spotykały się z nikłym poparciem 
ze strony duchowieństwa. Sporządzane przez referaty wyznaniowe sprawo­
zdania nagłaśniały i wyolbrzymiały każdą nawet pojedynczą „pozytywną" 
wypowiedź ze strony księży. U siłowano przedstawić społeczeństwu, że „re­
akcyjni księża" stanowią mniejszość i występują przeciwko polskiej racji 
stanu. Lansowanie przez władze rzekomych „głębokich podziałów" w szere­
gach duchowieństwa miało ułatwić walkę z „reakcyjnym klerem" . W jednym 
ze sprawozdań referatu wyznaniowego w Białymstoku czytamy m.in . :  „N a 
podstawie rozmów z księżmi w prezydium WRN wynika, że księża nie mają 
zaufania do hierarchii kościelnej" , „Bardzo chętnie - mówił jeden z księży -
wziąłbym udział w kampanii żniwnej , ale i tak nie jestem dobrze widziany 
w kurii. Jeżeli ks. Jałbrzykowski dowiedziałby się , że należę do OKK, „wy­
gnałby mnie" 35 .

Reasumując, na kształt polityki wyznaniowej w latach 1954-1956 miało 
wpływ wiele czynników. Jednak wydaje się , że zahamowane zostały restryk­
cyjne posunięcia władz , w porównaniu z rokiem 1953, który to uznawano 
„za optymalny" . Natomiast zintensyfikowano politykę ingerencji w sprawy 
personalne Kościoła. Jednak niewystarczająca liczba księży zorientowanych 
prorządowa oraz strategia biernego oporu , stosowana przez wielu biskupów, 
znacznie ograniczyła zasięg tego procesu 36.  

Referaty wyznaniowe przy prezydiach WRN szczególną wagę przywią­
zywały do stanu nastrojów i postaw w szeregach duchowieństwa. Były one 
ściśle rejestrowane pod znamienną klauzulą „Przebieg obserwacji o działal­
ności kleru" . W przekazywanych sprawozdaniach referatu WRN w Białym­
stoku do UDsW w Warszawie dominowały zapisy dotyczące: „interwencji 
księży o prawo nauki religii w szkołach" , „upominanie się o krzyż" (Zalesie) , 
„zaprzestania usuwania emblematów i symboli religijnych" , „przywrócenia 
odmawiania modlitwy w szkołach" (np . Grajewo) .  Ponadto szczególny nie-

35 AAN, UDsW, sygn. 44/273, Informacja z działalności kleru na terenie woj . biało­
stockiego, Pismo prezydium WRN w Białymstoku do UDsW (z 18 IX 1954 r . ) .  Zob. też: 
D .  Jarosz, M.  Pasztor, W krzywym zwierciadle. Polityka władz komunistycznych w Polsce 
w świetle plotek i pogłosek z lat 1 949-1956, Warszawa 1995 ,  s .  106 .  

36 Zob. R. Gryz, Polityka personalna władz stalinowskich wobec duchowieństwa die­
cezji kieleckiej w latach 1 953-1956, „Kielecki Przegląd Diecezjalny" 1 995,  nr 6, s. 6 19 .  



1 60 Janusz Stefaniak 

pokój w wojewódzkich instancjach partyjnych budziła „niezdrowa sytuacja 
w seminariach duchownych w Białymstoku" 37. Coraz większe trudności były 
także z organizacją procesji świątecznych (np . w Białymstoku i Lomży) .  
W tej sprawie referat wyznaniowy przeprowadził rozmowy z 31  księżmi, 
po których „większość księży zrezygnowała z tych procesji" . Zdarzały się 
jednak procesje „bez uzyskania zgody" 38. Sprawa księży przebywających 
w więzieniach to kolejny problem, który wymagał ze strony episkopatu in­
terwencji. Biskupi wielokrotnie interweniowali do UDsW, a nawet do prezy­
denta o „zwolnienie aresztowanych bądź więzionych księży i biskupów" . Dla 
przykładu, biskup łomżyński zwracał się z prośbą o „zwolnienie 3 księży, 
skazanych na 12 ,  7 i 5 lat więzienia" 39 • Podobnie i diecezja w Drohiczynie 
występowała o „uwolnienie księży" 40•

Niezwykłe cennych informacji o duchownych, ostatnio odtajnionych, do­
starczają tzw. „Dane personalne i charakterystyka księży" . Teczka dotycząca 
woj . białostockiego zawiera zapisy źródłowe o 63 duchownych świeckich i za­
konnych. Referaty do Spraw Wyznań przy prezydiach WRN, opracowując 
te dokumenty, korzystały z następujących materiałów: „K westionariusz dla 
osób piastujących duchowne stanowisko kościelne" ,  „Życiorys duchownego" , 
„Ankieta personalna" , „Charakterystyka duchownego" i „Karta ewiden­
cyjna" . Analiza powyższych materiałów źródłowych sugeruje, że w obrębie 
du chowieństwa istnieć miały znaczne „podziały" i „zróżnicowania" odno­
śnie postaw i nastrojów wobec przeobrażeń ustrojowo-politycznych w Polsce 
po wojnie. I tak w woj . białostockim miało być: „księży wrogich" (świec­
kich i zakonnych) - 42,  „pozytywnych" - 8 ,  „obojętnych" - 12 ,  „nierozpo­
znanych" - 1 .  Wśród wspomnianych 63 księży było 16 księży dziekanów 
bądź wicedziekanów. Wśród nich 8 było „wrogich" (ro.in. w Augustowie, 

37 AAN, UDsW, sygn. 44/1740, Informacja z działalności kleru (za X 1954) , Pismo 
prezydium WRN w Białymstoku do UDsW (z 30 X 1954 r . ) .  Wynika z niego, że z semi­
nariów duchownych usunięto w sumie 1 0  alumnów. 

38 Ibidem, sygn. 44/1743, Sprawozdanie z przebiegu dnia Wszystkich Świętych na
terenie woj . białostockiego , Pismo prezydium WRN w Białymstoku do UDsW (z 30 XI 
1954 r . ) .  

39 Ibidem, sygn. 44/ 1464, Księża zwolnieni z więzienia, Pismo bp.  łomżyńskiego do 
UDsW (z 1 1  I 1955) ,  s. 83 ;  Pismo (po raz drugi) do UDsW (z 22 I 1954 r . )  w sprawie 
więzionych księży: A. Drozda ( 1 2  lat) ,  Cz . Rakowskiego ( 5  lat) i A. Kina (7 lat) ,  s. 1 1 8.  
Zob. też : M. Bombicki, Księża przed sądami specjalnymi 1 944-1954, Poznań 1993.  

40 AAN, UDsW, Pismo kurii w Drohiczynie do UDsW (z 14 IV 1955 r .) ,  s .  165 .  Zob. 
też: T. Kostewicz, Represje karne wobec osób duchownych w latach 1 944-1950, „Niepod­
ległość i Pamięć" 1997, nr 1 ,  s. 51-86. 
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Nowym Dworze, Sokółce i Łomży) .  Ponadto stwierdzono także, że 4 dzie­
kanów było „obojętnych" i również 4 „pozytywnych" (m .in. w Ełku i Zam­
browie). Na uwagę zasługuje informacja, że „tylko" 2 księży w całym wo­
jewództwie otrzymało najwyższe odznaczenia państwowe 41 .  A oto jak oce­
niano „rządców" diecezji :  białostockiej , łomżyńskiej i drohiczyńskiej . Ku­
ria w Białymstoku „za sprawą abp. Jałbrzykowskiego jest bardzo wroga" . 
Według ocen referatu wyznaniowego „nie wykonuje on zarządzeń prezy­
dium WRN" i „podpisał wrogie pismo episkopatu do prezydenta Bieruta 
w sprawie Caritasu" 42. Negatywne oceny miał również administrator tej 
diecezji , ks. A. Sawicki. W jego karcie ewidencyjnej czytamy m.in . :  „Wyka­
zuje wrogi stosunek do prezydium WRN, ustroju, księży postępowych i do 
ZSRR" , „Jest pierwszą ręką Jałbrzykowskiego" 43• Podobnie było z sufraga­
nem bp. W. Suszyńskim , który miał być „ściśle podporządkowany Waty­
kanowi" oraz wykazywać „wrogi stosunek do księży postępowych" . Także 
i on „wykonywał polecenia J ałbrzykowskiego" . Miał ponadto powiedzieć, że 
„marksizm i komunizm jest największą zarazą świata" 44. Kuria diecezjalna 
w Łomży również była oceniana bardzo negatywnie. Od 1949 r. jej ordyna­
riuszem był Cz. Falkowski , który „zakazał księżom podpisywania deklaracji 
pokojowych 45. Sam również nie podpisał apelu pokoju 46. N a jednej z odpraw 
powiatowych referatów wyznaniowych w Białymstoku stwierdzono „szereg 
przykładów wrogiej działalności kurii w Łomży" oraz „przypadki dyskrymi-

41 AAN, UDsW, sygn. 84/80 ,  Dane personalne i charakterystyka księży w woj . bia­
łostockim, s. 1-267. 

42 AAN, KC PZPR - Sekretariat Kler katolicki 1 949-1 952 ,  sygn. 237-V-158 ,  Infor­
macje dotyczące kleru (z 26 VI 1950 r . ) .  Zob. też: UDsW, sygn. 44/269,  Notatki z rozmów 
z przedstawicielami kurii białostockiej i łomżyńskiej ( 1954) , s. 7-12 .  m.in. została prze­
prowadzona rozmowa z abp. R. Jałbrzykowskim ( 1876-1955) .  

43 Ks.  A .  Sawicki ( 1887-1 968) do 1 946 r .  przebywał w Wilnie. W 1 955 r. został wika­
riuszem kapitulnym, a w 1956 r. generalnym. Apel pokoju podpisał dopiero po deklaracji 
episkopatu. Zob. też: UDsW, sygn. 125/245 , teczka: A. Sawicki , Akta personalne. Por. też: 
ibidem, sygn. 47 /404, Rozmowy z ks. A .  Sawickim. Zob. też : P. Nitecki , Biskupi Kościoła 
w Polsce. Słownik biograficzny, Warszawa 1992 ,  s .  185 .  

44 AAN, UDsW, sygn. 1 25/25 1 ,  teczka: W. Suszyński ( 1898-1 968) ,  bp sufragan die­
cezji białostockiej . Do ślubowania został zaproszony 17  XII 1953 r. Zob. też : P. Nitecki, 
op. cit . ,  s. 198 .  

45 AAN, KC PZPR Sekretariat Kler katolicki 1949-1 952 ,  sygn. 237-V-158 ,  Informacja 
dotycząca kleru (z 22 V 1950 r. i 2 VI 1 950 r . ) .  Dotyczą one również i bp. Cz. Falkowskiego 
( 1887-1969) .  Zob. też: P. Nitecki, op. cit„ s. 57. 

46 AAN, KC PZPR, op. cit„ Informacja z 26 VI 1950 r .  N a uwagę zasługuje fakt , Że
bp Cz. Falkowski podpisał pismo episkopatu do prezydenta Bieruta w sprawie Caritasu. 
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nacji pozytywnych księży" 47. Natomiast kanclerz tej diecezji, S. Czyżewski, 
„nie współpracuje z duchowieństwem postępowym" i „wykazuje wrogość do 
miejscowych władz" 48• Notariusz tej kurii, ks. K. Hamerszmit - jak czy­
tamy w jego teczce osobowej - „nie bierze udziału w zjazdach" i „wykazuje 
wrogi stosunek do PRL" . Ponadto miał być „pod wpływem bp. ordyna­
riusza" 49. Kurię diecezjalną w Drohiczynie podobnie uznawano za wrogą. 
Od 1951 r. jej kanclerzem został W. Jędruszuk. Według opinii referatu wy­
znaniowego „wykazywał negatywny stosunek do ustroju i był uzależniony 
od ordynariusza Krzywickiego" 50 •  Inny kurialista w tej diecezji ,  prałat ka­
pitulny B.  Kiełbasso, „był chwiejny" i „nie brał udziału w zjazdach" 5 1 .  
Jeszcze inny pracownik kurii, cenzor i wykładowca Seminarium Duchow­
nego w Drohiczynie, ks. J .  Roszkowski, „przejawiał wrogość do ustroju" 
i „trzyma księży w dyscyplinie" 52. Negatywny stosunek do „obecnej rzeczy­
wistości" miał też i kanclerz tej kurii, ks. J. Wierzbowski 53. 

Analiza zawartości dokumentów źródłowych pozwala lepiej zrozumieć 
sposoby i mechanizm sporządzania tzw. typologii duchownych przez referaty 
wyznaniowe przy prezydiach WRN. Przy dokonywaniu klasyfikacji i oceny 
księdza pod kątem ideowo-politycznym kierowano się określonymi kryte­
riami. Dla księży „wrogich" były one następujące: „Czy głosi wrogie ka­
zania?" ,  „Czy wykazuje negatywny stosunek do akcji pokojowych?'' , „Jaką 
postawę przyjmuje do ustroju, księży patriotów, WRN?" , „Czy utrzymuje 
kontakty z bandami?" . Oto tylko niektóre przykłady „kryteriów" , które naj­
częściej decydowały o „zakwalifikowaniu" danego duchownego54 • 

Na początku 1956 r . ,  po XX Zjeździe KPZR, wraz z narastającą 
„odwilżą" i złagodzeniem kursu wobec Kościoła duchowieństwo jak też 
i wierni stawali się coraz bardziej aktywni . Księża na przykład dążyli do 
utworzenia nowych punktów katechetycznych. Sprzyjało temu uwolnienie 

• 

47 AAN, UDsW, sygn. 1 1 /40, Odprawa pow. referatów wyznaniowych w Białymstoku 
(z 19 XII 1952 r . ) .  Z kolei enigmatyczne wzmianki dotyczą innych pracowników w diece­
zji łomżyńskiej : A. Mościckiego (sufragana) i ks. infułata A. Roszkowskiego (wikariusza 
generalnego) . 

48 AAN, UDsW, sygn. 84/80, Dane personalne ks. S .  Czyżewskiego.
49 Ibidem, Dane personalne ks. K. Hamerszmita. 
50 Ibidem, Dane personalne ks. W. Jędruszuka.

51 Ibidem, Dane personalne ks. B. Kiełbasso. 

52 Ibidem, Dane personalne ks. J. Roszkowskiego. 
53 Ibidem, Dane personalne ks. J .  Wierzbowskiego. 

54 Zob. tzw. charakterystyki duchownych w: UDsW, sygn. 84/80, Dane personalne . . .  , 
s. 1-261.
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z więzienia prymasa 28 X 1956 r. Społeczeństwo katolickie przyjęło ten fakt 
z wielką radością. Nowa ekipa rządząca z Gomułką na czele zawarła 8 grud­
nia 1956 r. tzw. „małe porozumienie" z Kościołem. W konsekwencji uchylony 
został dekret z 9 II 1953 r. Przywrócono też naukę religii w szkołach . Więk­
szość zmian, jakich kierownictwo PZPR dokonało w polityce wyznaniowej 
po Październiku,  miała charakter ustępstw taktycznych. Przełom polityczny 
po 1956 r. w sposób znaczący poprawił położenie Kościoła, ale nie doprowa­
dził do spełnienia większości oczekiwań biskupów i wiernych. Wydarzenia 
te doprowadziły jednak do powstania potężnego, katolickiego ruchu społecz­
nego (np. rad parafialnych, komitetów budowy kościołów) 55 •  

Wracając jednak do postawionych na wstępie pytań i wątpliwości, należy 
zasugerować istnienie istotnych, a mało pogłębionych dylematów badaw­
czych. W szczególności dotyczy to kwestii poznania kulis i przyczyn motywa­
cji księży podczas przeprowadzanych rozmów w prezydiach WRN i określe­
nie stopnia dyspozycyjności wobec biskupów. Zapewne nie da się precyzyjnie 
ustalić pełnej odpowiedzi, jaki procent księży podczas rozmów wypowia­
dał się zgodnie z sumieniem. Podobnie trudno stwierdzić stopień szczerości 
i intencji składanych deklaracji. Czy motywacje te wynikały z wyrachowa­
nia, strachu, przyjętej taktyki itp .? Należy zaznaczyć, że podczas rozmów 
księża ujawniali szereg przypadków szykan i represji stosowanych wobec 
duchowieństwa. Oto tylko niektóre z nich: przesłuchiwania przez UB ,  sza­
lejąca cenzura, utrudnianie praktyk religijnych, stwarzanie trudności pod­
czas wykonywania praktyk religijnych itp. Niniejszy artykuł nie wyczerpuje 
naturalnie wszystkich okoliczności omawianego zjawiska. Spodziewane udo­
stępnienie materiałów w archiwach służb specjalnych i kościelnych umożliwi 
wyjaśnienie sygnalizowanych wyżej problemów i wątpliwości .  

5 5  Zob. A .  Dudek, Kościół katolicki w Polsce w 1 956 r., „Polska 1944/45-1989 ,  „Stu­
dia i Materiały" 1 997,  z. III, s. 103-1 17 .  Zob . też : K .  Kowalczyk, Spotkanie z komunizmem. 
Państwo a Kościół na Pomorzu Zachodnim 1 945-1 956, „Więź" 1999 ,  nr 9 ,  s .  122-139 ;  
Por. też: P. Machcewicz, Polski rok 1 956, Warszawa 1993 ,  s. 32-49; Zob. i por . :  List Epi­
skopatu do W. Gomułki z 27 X 1956 r . ,  Pismo Okólne Biura Prasowego Episkopatu Polski, 
nr 7 /90 ,  s. 27-30 .  
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Eleanor Roosevelt pełniła obowiązki First Lady przez 12 kolejnych lat 
( 1933-1945) ,  a więc znacznie dłużej niż inne mieszkanki Białego Domu. Co 
więcej , był to okres szczególny w historii USA i świata - czasy wielkiego 
kryzysu gospodarczego, a potem II wojny światowej . Miało to również duży 
wpływ na poczynania i wzrastającą aktywność publiczną prezydentowej . 
Jak żadna inna First Lady była ona bezpośrednio zaangażowana w politykę 
administracji męża, co budziło zarówno słowa uznania rodaków, jak i czasem 
ich ostrej krytyki. 

Eleanor Roosevelt stała się zaangażowaną aktywistką i reformatorką 
społeczną oraz oddaną rzeczniczką Nowego Ładu. Była wielce zapracowaną 
First Lady w latach trzydziestych aktywnie i z pasją wspierającą wysiłki 
antykryzysowe administracji Franklina Delano Roosevelta, co przyniosło jej 
wielką popularność i uznanie rodaków. Jej przekonania, niezależność sądów, 
a zwłaszcza krytyka europejskich faszyzmów i dyktatur w uprawianej przez 
nią publicystyce, zasłużyły na powszechny szacunek nie tylko Amerykanów. 
Pod koniec lat trzydziestych First Lady była niekwestionowaną osobistością 
na amerykańskiej scenie politycznej oraz „sercem i sumieniem" Ameryki . 
Jak wykazały badania Instytutu Gallupa, była bardziej popularna niż sam 
prezydent . 

Eleanor Roosevelt , choć przez lata występowała jako pacyfistka, po 
ataku 7 grudnia 1941 Japończyków na Pearl Harbor natychmiast zmie­
niła ton swoich wypowiedzi . W radio poinformowała rodaków o zdradziec­
kim napadzie Japończyków. Przypomniała o obowiązku obrony ojczyzny 
i odwołała się do młodzieży, z którą od lat ściśle współpracowała. „Ma­
cie teraz wielką szansę i będzie wiele takich okazji ,  kiedy wasze męstwo 
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i odwaga będą wystawione na próbę. Ja ..;; was wierzę" , zapewniła First 
Lady 1 .  

W swojej stałej , poczytnej kolumnie „My Day" 2, Eleanor Roosevelt ape­
lowała,  by rodacy wykonywali swoją pracę i obowiązki najlepiej jak tylko po­
trafią. Równocześnie też postulowała, by lokalne społeczności podjęły dzia­
łania zabezpieczające przed ewentualnym atakiem nieprzyjaciela3 .  

Wejście USA do wojny zmieniło całkowicie życie i nastroje Amerykanów. 
Całe rodziny, nie wyłączając dzieci Rooseveltów, zgłaszały swoją gotowość 
do służby ojczyźnie. Jak odnotował jeden z przyjaciół First Lady, 8 grudnia 
1941 roku na kolacji w Białym Domu James i Elliott Rooseveltowie zjawili 
się w mundurach wojskowych 4• Niedługo potem wszyscy czterej synowie 
Rooseveltów walczyli w różnych formacjach - Elliott w lotnictwie, John 
i Franklin w marynarce wojennej , a najstarszy James jako żołnierz piechoty 
morskiej . 

Wieczorem 8 grudnia 1941 Eleanor Roosevelt wraz z Fiorellem LaGuar­
dią, dyrektorem Biura Obrony Cywilnej (Office of Civilian Defence, OCD) ,  
udała się do  San Francisco 5 ,  żeby spotkać się z lokalnymi władzami OCD na 
Zachodnim Wybrzeżu. Wizyta ta miała ważny cel propagandowy, bowiem 
w Kalifornii rozsiewano pogłoski o możliwości bombardowania przez Japoń­
czyków. Zapanowała tam psychoza i swoista histeria, obejmująca także inne 
obszary USA. Należało uspokoić przerażonych Amerykanów, obawiających 
się zmasowanych bombardowań, i zachęcić ich do organizacji obrony cywil­
nej . Prezydentowa spotykała się z rodakami i wygłaszała prelekcje, informu­
jąc ich, jak można przygotować zaciemnienie na wypadek ataku, jak udzie­
lać pierwszej pomocy, jak zorganizować pomoc potrzebującym etc. 6 Tygod­
niowa wizyta First Lady na Zachodnim Wybrzeżu, jak oceniano , w znacz­
nym stopniu p,omogła w opanowaniu tam psychozy. 

1 „New York Herald Tribune" , 8 grudnia 1941,  s. 5 .
2 Kolumna ta ukazywała się od końca 1935 roku, początkowo w kilku dziennikach ,

a potem w ponad 100 rozmaitych gazetach i pismach. Felietony pani Roosevelt ukazywały 
się bez mała 27 lat, ciesząc się dużym zainteresowaniem Amerykanów. 

3 Eleanor Roosevelt, My Day. Her Acclaim.ed Columns, 1 936-1945, v. I ,  ed. by Ro­
chelle Chodakoff, with introduction by Martha Gellhorn, New York: Pharos Books, 1989,  
s .  224-225. 

4 Joseph P. Lash , Eleanor Roosevelt: A Friend's Memoir, New York: Doubleday
and Co. ,  1963, s. 260-261 .  

5 29 września 1941 roku prezydentowa, na prośbę LaGuardii, została powołana j ako
jego zastępczyni w OCD. Aktywnie wspierała program obrony cywilnej kraju. Była to jej 
jedyna funkcja państwowa, jaką pełniła w trakcie wieloletnich rządów męża. 

· 

6 „Los Angeles Times" ,  10 grudnia 1941.
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Ale praca Eleanor Roosevelt w OCD spotykała się z niesłabnącą krytyką 
rodaków. Zarzucano jej nieudolność administracyjną i zatrudnianie znajo­
mych (chodziło głównie o tancerkę Mayris Chaney, także aktora Melvyna 
Douglasa i Josepha P. Lasha) . Krytycznie o pracy OCD wypowiedzieli się 
w prasie m .in. Walter Lippman, Raymond Clapper oraz stały krytyk pani 
Roosevelt , Westbrook Pegler7. 

First Lady krytykowano także za wprowadzanie radykałów do OCD i . . .  
spóźnianie się do  pracy. Tłumaczyła się z tego nieraz, zwłaszcza z tego ostat­
niego zarzutu, bowiem istotnie raz przyszła do pracy później . Było to przed 
przyjazdem Winstona Churchilla, który miał gościć w Białym Domu w cza­
sie świąt Bożego Narodzenia. Spadły na nią dodatkowe i pilne obowiązki, 
o których dowiedziała się tuż przed wizytą brytyjskiego premiera8 .

W styczniu 1 942 roku Eleanor Roosevelt miała serię konferencji praso­
wych w biurze OCD ,  w których oprócz dziennikarek brali udział także dzien­
nikarze . Starała się przedstawić plany pracy OCD i podjęła się próby obrony 
tych projektów, wywołujących od początku liczne kontrowersje. W połowie 
stycznia First Lady wypowiedziała się przeciwko wojskowej kontroli nad 
OCD ,  czym wywołała dodatkową falę krytyki 9 •

Eleanor Roosevelt zarówno w publicystyce, jak i w wypowiedziach radio­
wych starała się bronić własnej wizji obrony cywilnej . N a jednym ze spotkań 
podkreśliła, że „prawdziwa obrona cywilna polega na takim przygotowaniu 
społeczeństwa, by ludzie mieli zaufanie do siebie i czuli się bezpieczni w co­
dziennym życiu, opartym na najwyższych zasadach moralnych" 1 0 . 

First Lady twierdziła, że nadal należy prowadzić reformy społeczne i re­
alizować program liberalny Nowego Ładu, którego oddanym rzecznikiem 
pozostała. Sprzeciwiała się ,  także publicznie , obcinaniu funduszy na jego 
agendy, zwłaszcza na Krajową Administrację do Spraw Młodzieży (Natio­
nal Youth Administration, NYA) i Administrację Postępu Robót Publicz­
nych (Works Progres Administration, WPA) ,  broniąc ich zasadności ,  rów­
nież w warunkach wojennych. Tym naraziła się bodaj najbardziej , a rozhiste­
ryzowani krytycy byli bliscy oskarżenia jej o dywersję! W prasie podjęto tak 

7 Franklin Delano Roosevelt Library w Hyde Park (FDRL) , Eleanor Roosevelt Pa­
pers (ERP) , Box 3020,  f. Amidst Crowded Days, v. I. Wycinki prasowe z grudnia 1941 .

8 Maurine Beasley, Eleanor Roosevelt and the Media. A Public Quest for Self-Fulfil­
ment, Urbana-Chicago: University of Illinois Press, 1987, s .  143-148. 

9 FDRL, ERP, Box 3020, f. Amidst Crowded Days, v .I .  

l O  FDRL ,  ERP, Box 3020,  f .  Amidst Crowded Days, v. I ;  „Washington Star" , 1 2  stycz­
nia 1942. 
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ostrą krytykę jej poczynań, że jeden z dziennikarzy, który chciał przyjść jej 
z odsieczą, przypominał rodakom, że „wojnę wypowiedziano Japonii , a nie 
pani Roosevelt" .  

W gruncie rzeczy nawet osoby zaprzyjaźnione uważały, że błędem było 
podjęcie przez Eleanor Roosevelt pracy w OCD.  Stała się ona przez to 
znakomitym punktem ataku dla przeciwników politycznych męża, którego 
w warunkach wojennych nie ośmielali atakować, ale wykorzystywali okazję 
i krytykowali żonę, nie podzielającą - jak argumentowali - „strategii wojen­
nej USA" . Kiedy zastrzeżenia pod jej adresem nie ustawały, prezydentowa 
postanowiła zrezygnować z posady w OCD l l .  

2 0  lutego 1 942 Eleanor Roosevelt złożyła dymisję (wcześniej 1 1  lutego 
zrezygnował LaGuardia) . W kurtuazyjnym piśmie do nowego dyrektora Ja­
mesa M. Landisa stwierdziła, że jej misja została zakończona i główny cel 
jej pracy w OCD został zrealizowany. Stworzono strukturę organizacyjną, 
a kompetentni ludzi nimi zarządzający pozwalają optymistycznie myśleć 
o dalszej pracy OCD 12 .

Później swoją pracę w OCD Eleanor Roosevelt skwitowała krótko, że 
było to jedno wielkie nieporozumienie. Tłumaczyła, że podjęła się tego zada­
nia na prośbę Harry'ego Hopkinsa i innych współpracowników prezydenta, 
uważających, że będzie przydatna. Ona też wierzyła, że jej praca okaże się 
pożyteczna, zwłaszcza że chciała włączyć kobiety w przygotowania obrony 
cywilnej 13 .  Późniejszy rozwój wypadków i japoński atak zmieniły błyska­
wicznie pierwotne plany OCD,  a jej aktywność i zaangażowanie w sprawy 
obrony cywilnej nie spotkały się z powszechną aprobatą rodaków. „Fala 
ataków w Kongresie przekonała mnie ostatecznie, że nie będę w stanie 
prowadzić realnej pracy w OCD,  więc 20 lutego ja również zrezygnowa­
łam" 14. 

Po odejściu z OCD Eleanor Roosevelt narzekała, że nie ma w zasadzie 
zajęcia, a chciałaby być bardziej użyteczna. Kontynuowała prace społeczne, 
nie rezygnując przy tym z publicystyki, choć pisywała rzadziej i nieregu­
larnie. Nie zaniedbywała jednak „My Day" . Ukazujące się w nim jej arty­
kuły cieszyły się ogromną poczytnością rodaków. Sporo czasu poświęcała 

1 1 M. Beasley, Eleanor . . .  , s .  148; E. Roosevelt, My Day, v. I, s .  241 .
12 „New York Times" , 22 lutego 1942.
13 E. Roosevelt , My Day, v. I , s .  216 .
14 Eleanor Roosevelt, This I Remember, New York:  Harper and Brothers Publishers,

1949, s. 240. 
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też prezydentowa na zebrania klubów kobiecych i organizacji młodzieżo­
wych 1 5 .

Eleanor Roosevelt krytycznie wypowiedziała się na temat histerii 
i wrogości skierowanej przeciwko Amerykanom japońskiego pochodzenia. 
W grudniu 1941 roku w trakcie wizyty na Zachodnim Wybrzeżu spotkała 
się z delegacją młodych Amerykanów japońskiego pochodzenia. Kilkakrot­
nie też publicznie wyraziła ona swój niepokój z powodu panującej tam hi­
sterii. „Podejrzane akcje, jak stwierdziła, powinny być zgłaszane lokalnym 
władzom, ale okrutne traktowanie lojalnych obywateli japońskiego lub chiń­
skiego pochodzenia nie jest bynajmniej konieczne" 1 6 . 

W rozmowach z mężem i jego współpracownikami prezydentowa niejed­
nokrotnie wskazywała, że akcja skierowana przeciwko całej grupie etnicznej 
jest zagrożeniem swobód obywatelskich. Były to okrutne i niesprawiedliwe 
działania, zwłaszcza w odniesieniu do kobiet i dzieci, w większości zresztą 
urodzonych w USA 1 1 .

Gen. John L. DeVitt, dowodzący obroną Zachodniego Wybrzeża, 
uważał, że ludność pochodzenia japońskiego należy usunąć z wybrzeża, 
a zwłaszcza z Kalifornii, która mogła stać się obiektem japońskiego ataku. 
W marcu 1942 roku DeVitt opracował plan wojskowy, żądając opuszczenia 
przez ludność japońską 200-milowej strefy na wybrzeżu. Prezydent podpi­
sał Civilian Exclusion Order, w wyniku którego ponad 100 tys. osób po­
chodzenia japońskiego przesiedlono do 9 obozów, zbudowanych głównie na 
pustyniach Arizony, w górach Utah,  piaskach Colorado i równinach D akoty 
Południowej . 

Faktem jest , że działania administracji wobec Amerykanów japońskiego 
pochodzenia spotykały się z powszechną aprobatą Amerykanów. Po podjęciu 
decyzji rządowych w sprawie przesiedlania nawet First Lady, znana skąd­
inąd ze swych odmiennych opinii, publicznie nie krytykowała tych działań 
i zachowała milczenie w tej kwestii. Dopiero wiosną 1943 roku, za zgodą pre­
zydenta i właściwie na jego prośbę, odbyła inspekcję jednego z takich obo­
zów i wypowiedziała się publicznie na ten temat . Pod koniec kwietnia 1943 
roku prezydentowa, wraz z członkami War Relocation Authority, odwiedziła 

15 Joseph P. Lash, Eleanor and Franklin: The Story of Their Relationship, New York:
Norton, 1971 ,  s. 634-640;  Eleanor Roosevelt, The Autobiography, New York: Harper, 1961 ,  
s .  139 .  

1 6  „Washington Star" , 17 grudnia 1941 .  
17 Alfred Steinberg, Mrs. R. The Life of Eleanor Roosevelt, New York: Putnam Sons,

1958, s. 283-284. 
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obóz w Gila w Arizonie. W „My Day" napis'ała o tej wizycie, stwierdzając, 
że względy bezpieczeństwa pozwalały jedynie część mieszkańców tych obo­
zów zatrudnić w przemyśle. Reszta zaś mieszkała w „schludnych barakach 
i zajmowała się uprawą roli" , zwłaszcza warzyw i kwiatków 18. 

Jesienią 1943 roku ·Eleanor Roosevelt kolejny raz zabrała głos na temat 
polityki administracji wobec ludności pochodzenia japońskiego. W jednym 
z artykułów starała się wytłumaczyć rodakom posunięcia rządowe, które 
podjęto po Pearl Harbor, co wtedy - jak tłumaczyła - miało swoje uza­
sadnienie wojskowe. Ale wielu młodych ludzi , jak pisała First Lady, nie 
rozumiało takiego traktowania obywateli USA. W ramach tej akcji, oprócz 
ludności japońskiej urodzonej w Japonii, przesiedlono też około 80 tys . Ja­
pończyków urodzonych w USA i tam kształconych (Nissei ) ,  z których 72% 
nigdy nawet nie odwiedziło Japonii. Przesiedlenia były powodowane wzglę­
dami bezpieczeństwa, jak pisała prezydentowa. I natychmiast dodała, że 
lojalni obywatele mogą wszak opuszczać obozy i zajmować się swoim bi­
znesem. Eleanor Roosevelt apelowała do rodaków, by nie traktowali ich jak 
wrogów 19 .  Prezydentowa dyskretnie pisała o lojalnych obywatelach japoń­
skiego pochodzenia. Zdawała sobie doskonale sprawę z tego, że naruszono 
wolność wielu ludzi , co nie było zgodne z amerykańską demokracją, a za­
razem było dla niej zagrożeniem . Eleanor Roosevelt nie ośmieliła się wszak 
na słowa krytyki pod adresem tejże polityki, wiedząc, że w warunkach wo­
jennych byłoby to bardzo źle przyjęte przez opinię publiczną. Zresztą i dla 
niej daleko ważniejsze były inne kwestie, którym poświęcała znacznie wię­
cej uwagi. Ale prywatnie i w rozmowach ze współpracownikami Eleanor 
Roosevelt nigdy nie ukrywała, że zbiorowe przesiedlenia Japończyków były 
niebezpiecznym precedensem, o którym mówiła krytycznie. 

Biały Dom, także w czasie wojny, tętnił życiem. Podejmowano tam wielu 
gości , choć na 'prośbę służb specjalnych znacznie ograniczono wizyty pu­
bliczności . First Lady, jak nieraz utyskiwała służ ba, zapraszała nadal wielu 
przyjaciół i licznych współpracowników. Wiecznie dzwoniły telefony i wszę­
dzie widoczne było zamieszanie, zwłaszcza kiedy prezydentowa pojawiała się 
w rezydencji. Prezydent miał nawet kiedyś żartobliwie nazwać Biały Dom 
„miłym hotelem" , w którym stale coś się dzieje. On jednak, choć był jego 
gospodarzem, nigdy nie wiedział dokładnie, kto t am przebywał. Domyślał 
się, że byli to pewnie goście małżonki , równie zapracowani i zaabsorbowani 

18 M. Beasley, Eleanor . . .  , s. 149; E. Roosevelt, My Day, v. I ,  s. 289.

19 „Collier's" , 1 6  października 1943,  s .  21 ,  71 .  
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działalnością publiczną. Kiedy prezydentowa pojawiała się w Białym Domu, 
robiło się tam ruchliwie i gwarno ,  po czym po jej wyjeździe „wszystko wra­
cało do normy" 20 . 

J .  B .  West ,  który od połowy marca 1941 roku rozpoczął pracę w Białym 
Domu jako majordomus , szybko zorientował się, że „pojawiały się tam dwa 
rodzaje gości : ludzie prezydenta i ludzie prezydentowej" . Niektórzy z nich 
mieszkali od miesięcy, inni po parę tygodni albo tylko kilka dni . Stałymi 
mieszkańcami byli m .in. bliski i zaufany współpracownik prezydenta, Harry 
Hopkins oraz jego osobista sekretarka, Marguerite „Missy" LeHand , a także 
dziennikarka i przyjaciółka Eleanor Roosevelt , Lorena Hickok. Częstymi by­
walcami byli też współpracownicy i przyjaciele prezydentowej , m .in. działacz 
młodzieżowy Joseph P. Lash. Pojawiali się tam także „goście na chwilę" , za­
brani czasem przez First Lady . . .  z ulicy i zaproszeni na herbatę czy lunch 21 . 

Jednym z pierwszych gości zagranicznych po ataku na Pearl Harbor 
był premier brytyjski, Winston Churchill. Przybył 22 grudnia 1941 wraz 
ze sztabem kilkudziesięciu ekspertów, głównie wojskowych, i gościł w Bia­
łym Domu kilka tygodni. Spędził z Rooseveltami również Boże Narodzenie , 
które tym razem było „mało rodzinne" , gdyż ich synowie byli na wojnie, 
a synowe z wnukami spędzały święta w swoich domach. Brytyjski gość zo­
stał dłużej , wypracowując z Rooseveltem plany współpracy wojennej oraz 
zarys organizacji międzynarodowej dla zachowania pokoju (w przyszłości 
ONZ) .  Służba zapamiętała tę barwną postać, o której potem krążyły roz­
liczne legendy. N a śniadanie ponoć zamiast soku pomarańczowego zażyczył 
sobie . . .  brandy 22 . 

Od początku 1942 roku do Białego Domu zaczęły przyjeżdżać ksią­
żęce i królewskie rodziny z ogarniętej wojną Europy oraz osobistości poli­
tyczne z całego świata. Jednym z pierwszych zagranicznych gości Roosevel­
tów w styczniu 1942 roku była księżna Norwegii Marta z dziećmi. Potem, 
w czerwcu 1942 roku, goszczono królewską parę z Grecji i króla Piotra z Ju­
gosławii, a w sierpniu 1942 roku - królową Holandii Wilhelminę z córkami 
i wnuczkami 23 .  

20 J .  B .  West, Upstairs at the White House. My Life with the First Ladies, New York:
Coward, McCann & Geoghegan, 1 973, s. 18-19 ;  Geoffrey C. Ward, Closest Companion.
The Unknown Story of the Intimate Friendship between Franklin Roosevelt and Margater 
Suckley, New York-Boston: Houghton MifRin , 1995 ,  s .  188-189 .  

2 1  J .  B .  West, op .  cit . ,  s .  18-2 1 .  
22 J .  B .  West, op. cit . ,  s .  38-39.
23 Edith Helm, The Captains and the Kings, New York: Putnam, 1954, s .  207 i n .
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Bardzo barwną postacią była pani Chiang Kai-szek, którą podejmo­
wano z wielkimi honorami w Białym Domu w lutym 1943 roku. Było to 
zresztą powodem narzekań personelu, który nawet po latach, z niejakim 
przerażeniem, wspominał jej wymagania i żądania24. 

Już wcześniej Eleanor Roosevelt zgłosiła swoją gotowość jako ochot­
niczka Czerwonego Krzyża do złożenia wizyty w krajach europejskich ogar­
niętych wojną. Był to pomysł zbyt niebezpieczny, jak uznali doradcy pre­
zydenta25 .  Niedługo potem, jesienią 1 942 roku, First Lady przyjęła zapro­
szenie brytyjskiej pary królewskiej , by zapoznać się z sytuacją i wysiłkiem 
wojennym Anglii . 

W Wielkiej Brytanii Eleanor Roosevelt przebywała od 23 października 
do 17  listopada 1942, a jej podróży przypisywano znaczną rolę polityczną. 
Planowaną wizytę, ze względu na jej bezpieczeństwo, ukrywano skrzętnie 
przed mass mediami. Dopiero po jej przybyciu do Londynu w prasie bry­
tyjskiej ogłoszono, że amerykańska First Lady gości na zaproszenie króla 
i królowej . Miała ona zapoznać się z wysiłkiem wojennym brytyjskich ko­
biet i odwiedzić oddziały amerykańskie 26 . 

Prezydentową powitała osobiście para królewska, która podejmowała 
ją gościnnie i serdecznie. Eleanor Roosevelt niebawem zorientowała się , że 
wojna dotarła także do Pałacu Buckingham. Racjonowanie opału oznaczało, 
że był on praktycznie nieopalany. Ponadto jedno z jego skrzydeł było po­
ważnie uszkodzone po zrzuceniu tam bomby. Ograniczone racje żywnościowe 
także przypominały o wojnie, choć, jak wspominała First Lady, podawane 
były na dobrej , starej zastawie 27. 

Prezydentowa podróżowała ze swoją sekretarką Malviną Thompson, 
i tak jak wszyscy pasażerowie, mogła jedynie mieć 44-funtowy bagaż. Ogra­
niczyło to poważnie jej ewipunek na ponad 3-tygodniowy pobyt w Wielkiej • 
Brytanii. Jak potem lubiła opowiadać, zabrała ze sobą tylko jeden strój 
wieczorowy i kilka niezbędnych ubiorów na wszelkie przyjęcia i oficjalne 
uroczystości. W przeogromnej szafie jej parę ubrań musiało zdumiewać i in­
trygować służbę w Pałacu Buckingham 28 . 

24 J .  B .  West, op. cit„ s. 41-43; E. Helm, op. cit . ,  s. 221 i n.

25 Doris Kearns Goodwin, No Ordinary Time. Franklin and Eleanor Roosevelt: The
Home Front in World War II, New York: Simon and Schuster, 1994, s. 83 .  

26 FDRL, ERP, Box 2963,  1 90 .3 .  Trip File: England. Diary and Intineraries. 
27 Ibidem, s. 7-9.

28 E. Roosevelt,  My Day, v.  I, s .  261 ;  E. Roosevelt ,  This I. . . ,  s .  265.  
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Para królewska zabrała ją do katedry św. Pawła, gdzie First Lady zoba­
czyła przerażające zniszczenia. Poinformowała o tym rodaków w „My Day" , 
uzmysławiając im , że zniszczone historyczne budowle i piękne kościoły są 
niepowetowaną stratą dla całej ludzkości 29 .  

W kolejnych dniach amerykańska prezydentowa spotykała się z różnymi 
ugrupowaniami kobiecymi i dyskutowała o ich udziale w wysiłku wojennym 
Wielkiej Brytanii. Złożyła także wizytę w brytyjskim i amerykańskim Czer­
wonym Krzyżu. W kolejnych relacjach Eleanor Roosevelt poinformowała 
rodaków o brytyjskim wysiłku wojennym, w który zaangażowany był cały 
naród .  Nadmieniła, że spotkane przez nią córki Churchilla są oficerami 30• 

W trakcie kolejnych tygodni amerykańska First Lady odwiedziła fabryki 
amunicji i rozmaite formacje wojskowe . Spotkała się też z wielu osobisto­
ściami angielskimi oraz politykami i przedstawicielami rządów emigracyj­
nych w Londynie . Każdy jej dzień był starannie zagospodarowany. 28 paź­
dziernika 1942 Eleanor Roosevelt spotkała się z delegacją polską, która pro­
siła ją o pomoc dla polskich więźniów w ZSRR, a następnie z królem Grecji 
i premierem Belgii . Kilka dni później , 31 października, First Lady rozma­
wiała z Janem Masarykiem i Edwardem Benesem, a następnie z królową 
holenderską Wilhelminą 31 . 

Amerykańska prezydentowa odwiedziła też kantynę Czerwonego Krzy­
ża, którą zarządzała kuzynka, żona Theodore'a Roosevelta Jr. ,  oraz ame­
rykańskich żołnierzy, którzy niebawem zostali wysłani do Afryki Północnej 
(o czym podobno nie wiedziała) . Spotkała się także z synem Elliottem, który 
stacjonował w Wielkiej Brytanii 32 •  

8 listopada 1942, a więc w trakcie pobytu Eleanor Roosevelt w Wiel­
kiej Brytanii, rozpoczęło się lądowanie aliantów we francuskiej Afryce Pół­
nocnej , a w 3 dni później zdobyto Casablankę. Jak pisała w „My Day"
10 listopda 1942 , przeżyła wtedy w Londynie niezwykłe chwile. Wszędzie 
odczuwało się radosne podniecenie i uczucie, że „teraz walczymy wspólnie" , 
jak informowała rodaków. Na każdym kroku ludzie dziękowali jej za udział 
Amerykanów w wysiłku wojennym aliantów i wyrażali nadzieję, że nareszcie 
zaczął się „początek końca Hitlera" 33• 

29 FDRL, ERP, Box 3085, f. My Day (z 2 6  października 1942) .

30 E. Roosevelt, My Day, v .  I, s. 264-265 .  
31 FDRL ,  ERP, Box 2963 ,  190 .3 ,  Trip File: England. Diary and Intineraries. 

32 E. Roosevelt, My Day, v. I, s. 260-262 .  

33 FDRL, ERP, Box 3085 ,  f. May Day. 
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Eleanor Roosevelt uważano powszechni� za specjalnego wysłannika pre­
zydenta, tym serdeczniej i z większą atencją  j ą  przyjmowano. Niesamowita  
witalność i jej niespożyta energia zdumiewały już nie tylko rodaków, ale 
i jej gospodarzy. Churchill, u którego gościła w Chequers, był również pod 
wrażeniem jej niezwykłej aktywności i energii . W serdecznym liście napisał 
potem, że „zostawiła tam ślady złotych stóp" 34. 

17 listopada Eleanor Roosevelt w „Dzienniku" pisała z wdzięcznością 
o pomocy wielu ludzi , którzy przyczynili się do sukcesu tej wizyty. Zapo­
znanie się z organizacją brytyjskiej obrony cywilnej , wojskowymi formacjami 
kobiecymi, pracą fabryk amunicji i doświadczenia wojenne Anglików mogły, 
jej zdaniem, przydać się Amerykanom 35. 

Dzień później Eleanor Roosevelt odnotowała, że kiedy po 26 godzinach 
podróży zobaczyła na lotnisku krzątających się agentów ochrony, wiedziała, 
że prezydent przybył, by ich powitać. Jeszcze tego samego dnia zdała mu 
pośpieszną relację z wizyty i odpowiedziała na liczne pytania dotyczące sy­
tuacji wojennej Anglii . „Później czytał on mój »Dziennik« ,  a nawet , co mnie 
zaskoczyło , czytał także moją kolumnę" ,  napisała z nieukrywaną satysfak­
cją36 . Prezydent został w ten sposób dobrze poinformowany o sytuacji An­
glii i jej wysiłku wojennym, także o potrzebach zaopatrzeniowych alianta. 
Rozmaite notatki i „Dziennik" z podróży Eleanor Roosevelt były znakomi­
tym źródłem informacji ,  które wykorzystała również w swoim pisarstwie, 
zwłaszcza w „My Day" . 

Niestrudzona First Lady sumiennie wypełniała swoje obowiązki, znaj­
dując zawsze czas na publicystykę. Rodaków regularnie informowała w „My 
Day" o wydarzeniach wojennych, spotkaniach w Białym Domu, a nieraz 
także o podejmowanych tam decyzjach . Robiła to czasem z pewnym opóź­
nieniem i dyskretnie, zwłaszcza kiedy pisała o ważnych decyzjach zapada-' 
jących na szczycie. Podobno służby szpiegowskie żywo interesowały się jej 
pisarstwem, pilnie studiując zwłaszcza „My Day" . 

Wraz z rozwojem wydarzeń wojennych i amerykańskim zaangażowa­
niem słynne hasło prezydenta „Dr. New Deal" zastąpiono nowym, „Dr. Win 
the War" (w grudniu 1 943 roku na konferencji prasowej prezydent wręcz to 
ogłosił ) .  Mąż oraz Hopkins , jak wspominała Eleanor Roosevelt , pochłonięci 
byli bez reszty sprawami wojny, odkładając reformy społeczne Nowego Lad u .  

34 Joseph P .  Lash, „Life Was Meant to B e  Lived". A Centenary Portrait of Eleanor
Roosevelt, New York-London: Norton, 1984, s. 106 ;  A. Steinberg, op. cit . ,  s. 293-294. 

35 FDRL, ERP, Box 3085, f. My Day. 
36 FDRL, ERP, Box 2963, 190.3 .  Trip File: England. Diary and Intineraries, s .  78-79.
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Prezydentowa nie do końca podzielała ich podejście , choć nie kwestionowała 
priorytetu .  Chciała jednak kontynuować reformy społeczne i walkę o prawa 
obywatelskie dla grup dyskryminowanych i pokrzywdzonych. Twierdziła, że 
programy pomocy medycznej powinny obejmować nie tylko żołnierzy, ale 
także dzieci i młodzież . „Harry Hopkins nie chciał o tym słyszeć. On uwa­
żał , że pieniądze nie powinny być przeznaczane na inne cele niż bezpośrednio 
na prowadzenie działań wojennych. Prawdopodobnie miał rację, ale nigdy 
w pełni nie podzielałam jego opinii" , pisała37. 

First Lady nadal zajmowała się sprawami młodych ludzi, zwłaszcza 
Murzynów, teraz często będących żołnierzami . Nierzadko interweniowała 
w ich sprawach. Zwracała się nieraz do sekretarza wojny Henry'ego L .  Stim­
sona, prosząc „o właściwą uwagę" , „należyte potraktowanie" czy pomoc 
w najrozmaitszych problemach. Pisała czasem, że nie chciała przeszkadzać 
prezydentowi , który był bardzo zajęty, ale - jak dodała - wiedział o spra­
wie i chciałby to jakoś wypracować. Interweniowała też u sekretarza wojny, 
o czym świadczy m .in . list z 8 marca 1 943, w sprawie dyskryminacji żołnie­
rzy murzyńskich w jednym z obozów wojskowych w New Mexico38. Eleanor 
Roosevelt nadal więc zajmowała się sprawami ważnymi, trudnymi i nie­
popularnymi, które zaniedbywano bądź odkładano - z powodu wojny -
„na potem" . Ona zaś nie chciała tego odkładać ani usprawiedliwiać „wyż­
szymi względami" .  Była uparta i konsekwentna w podnoszeniu aktualnych 
i pilnych kwestii społecznych, broniąc ich z równą determinacją jak przed­
tem. Pozyskiwała w ten sposób wdzięczność podobnie myślących Ame­
rykanów, choć jednocześnie spotykała ją krytyka innych, także z kręgów 
rządowych. 

Już od końca lat trzydziestych prezydentowa podnosiła niejednokrotnie 
kwestię pomocy uciekinierom z okupowanych przez Niemcy państw euro­
pejskich. W amerykańskim establishmencie uchodziła za ich rzeczniczkę, 
zwłaszcza żydowskich dzieci . Rozmawiała na ten temat nie tylko z mężem, 
ale i pracownikami z Departamentu Stanu, by umożliwić przyjęcie uciekinie­
rów poza limitem imigracyjnym lub pomóc im w osiedleniu się gdzieś poza 
Europą. Spotykała się często nie tylko z brakiem zrozumienia, ale i z nie­
chętnym stanowiskiem urzędników, m.in. asystenta z Departamentu Stanu 

37 E. Roosevelt ,  This L . ,  s. 239.
38 FDRL, ERP, Box 377, f .  Henry L .  Stimson, 1942; Box 398 ,  f .  Henry L .  Stimson, 

1943 . 
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Beckinridge'e Longa, przeciwnego powiększeniu puli imigracyjnej dla ży­
dowskich uciekinierów 39• 

Eleanor Roosevelt prowadziła ożywioną korespondencję w tej sprawie, 
jak również innych interwencyjnych kwestiach, z zaprzyjaźnionym od lat 
Sumnerem Wellesem, podsekretarzem w Departamencie Stanu. We wrze­
śniu 1942 roku, w jednym z listów do niego, pytała go, „czy da się coś 
zrobić w sprawie deportacji Żydów z Vichy? " .  W odpowiedzi podsekretarz 
stanu stwierdził, że kilkakrotnie składał protest na ręce rządu francuskiego, 
co chyba „nie zrobiło wrażenia na Lavalu, który postanowił tych nieszczę­
śników deportować do krajów ich pochodzenia, w ręce oprawców" 40.

Z korespondencji z Wellesem wynika, że Eleanor Roosevelt konsulto­
wała się z nim w wielu kwestiach. Radziła się nieraz, czy i w jakim stopniu 
może własne opinie i przemyślenia wykorzystać w publicystyce. Znakomitym 
tego przykładem jest sprawa polskich więźniarek z niemieckich obozów kon­
centracyjnych. Za pośrednictwem ambasady RP w Waszyngtonie Eleanor 
Roosevelt otrzymała list z 8 lipca 1942 od Flory McPershon , Angielki za­
mężnej z Polakiem. Pisała ona o dramatycznym położeniu więźniarek w Ra­
vens bruck i dołączyła sprawozdanie z obozu, szczegółowo przedstawiające 
panujące tam warunki. Dopełnieniem tej dokumentacji były zdjęcia z maso­
wych egzekucji .  McPershon - jak pisała - miała nadzieję, że ta informacja 
wstrząśnie opinią publiczną wolnego świata. Prosiła Eleanor Roosevelt , by 
przekazała te dane do Senatu i Kongresu, a także wykorzystała w swoim 
pisarstwie 4 1 .

Jak wynika ze źródeł , Eleanor Roosevelt konsultowała ten problem 
z prezydentem, o czym świadczy jego notatka do niej z 24 sierpnia 1 942 42 . 
Niedługo potem, po konsultacji z Departamentem Stanu, dano jej wolną 
rękę w wykorz1staniu tych materiałów w aktywności publicznej i publicy­
styce . Jesienią 1 942 roku Eleanor Roosevelt poinformowała rodaków o bar­
barzyństwie nazizmu, a w swoich wypowiedziach pokazała prawdziwe życie 
obozowe, niejednokrotnie cytując relacje polskich więźniarek . 24 września 
1942 również w „My Day" wzmiankowała o okrucieństwach hitlerowskich 43 • 

39 FDRL, Eleanor Roosevelt Oral History Transcripts (EROHT), Trude Lash,
s. 14-17. O Longu Eleanor Roosevelt wyrażała się nieraz krytycznie. W jednej z rozmów
z mężem nazwała go faszystą. 

4° FDRL, ERP, Box 378, f. Sumner Welles, September-December, 1 942.

41 FDRL, ERP, Box 378, f. Sumner Welles, June-August, 1942.
42 FDRL, ERP, Box 378, f. Sumner Welles, September-December, 1942. Prezydent

radził, by przed zabraniem głosu w tej sprawie porozumiała się z Wellesem. 

43 FDRL, ERP, Box 3085,  f. My Day. 
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Amerykańska prezydentowa nadal więc zajmowała się sprawami nie­
popularnymi i niewygodnymi bądź przemilczanymi. Do nich też należał 
dramat ludności żydowskiej w okupowanej przez Niemców Europie, o któ­
rym, choć z pewnym opóźnieniem, poinformowano również amerykańskie 
kręgi rządowe. Podjęta przez hitlerowców masowa eksterminacja ludności 
żydowskiej spotykała się przez jakiś czas z niedowierzaniem w Ameryce. 
Jednak w 1943 roku trudno mówić, że za oceanem nie wiedziano czy nie 
zdawano sobie sprawy z rozmiarów prześladowań , zwłaszcza że z różnych 
źródeł docierały tam informacje na ten temat . 28 lip ca 1943 ambasador 
Polski Jan Ciechanowski i kurier polskiego podziemia Jan Karski złożyli 
wizytę prezydentowi USA i poinformowali go o dramacie ludności żydow­
skiej i wymordowaniu - wg ówczesnych szacunków - około 1 ,8 mln Ży­
dów44. 

W ten sposób Roosevelt i jego najbliższe otoczenie uzyskało aktualne 
i wiarygodne informacje. Można przypuszczać, że prezydent poinformował 
również żonę o tych sprawach. Była ona również informowana o położeniu 
ludności żydowskiej na terytoriach okupowanych przez Niemcy przez za­
przyjaźnioną z nią od lat żoną sekretarza skarbu Henry'ego Morgenthau -
Elinor . Także rabin Stephen Wise składał często wizyty w Białym Domu 
i z pewnością tematyka żydowska była tam nieraz podejmowana. 

13 sierpnia 1943 First Lady poinformowała rodaków o dramatycznym 
losie Żydów i o tym , że rozmawiała z wielu osobami , które starały się opra­
cować plan pomocy Żydom w Europie. Z przerażeniem myślała o okrucień­
stwach i prześladowaniach, czego „cywilizowane narody nie mogą tolero­
wać" . Przyznała, że choć nie wie, jak ratować Żydów, ale wie, że „jest to 
powinność i trzeba podjąć kroki w tej mierze" 45 . W kolejnych miesiącach 
wielokrotnie tę kwestię podnosiła, monitując i apelując do rodaków o po­
moc. 

Szczególną rolę, początkowo chyba niedocenioną, odegrała Eleanor 
Roosevelt w budowaniu morale żołnierzy amerykańskich. W latach II wojny 
światowej odbyła ona podróże do baz wojskowych, m.in. na Pacyfiku ( 1943 ) 

i w rok później na Karaibach, przeprowadzając w nich inspekcje. 
W dniach 1 7  sierpnia-23 września 1943 First Lady, na prośbę małżonka 

i w jego zastępstwie, odbyła jedną z ważniejszych wizyt wojennych . Przeby­
wała w Australii, Nowej Zelandii i na 17 innych wyspach w rejonie Pacyfiku, 

44 Jan Ciechanowski, Defeat in Victory, Garden City: Doubleday, 1947, s. 180-182 .  

45 E. Roosevelt, My Day, v. I ,  s .  302-303.
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pokonując na wojskowym „Liberatorze" okdlo 23 tys . mil. Eleanor Roosevelt 
odwiedziła - jak potem oszacowano - około 400 tys. żolnierzy 46• 

„The Pacific Time" 29 sierpnia 1 943 poświęcił interesujący artykuł na 
temat wizyty Eleanor Roosevelt . Jak pisał dziennikarz, już wcześniej spo­
dziewano się, że „ktoś ważny przybędzie z U SA" , ale do końca nie wiedziano 
kto. Wizyta prezydentowej , a zwłaszcza jej styl, były miłym zaskoczeniem. 
Odwiedzała ona szpitale, placówki Czerwonego Krzyża, kantyny, pralnie, ja­
dło dajnie etc. Jak pisano w gazecie: „Ujęła wszystkich swoją serdecznością, 
naturalnością i matczyną troską o los każdego żołnierza. Rozmawiała z wielu 
żołnierzami, odpowiadała na pytania o prezydenta, opowiedziała chłopcom, 
jak wygląda Broadway nie oświetlony, złożyła tysiące autografów i pozowała 
do licznych zdjęć" 47.  

Wizyta pani Roosevelt w Australii była bardzo ciepło komentowana 
przez miej scową prasę. Wiele o niej pisano, informując o odwiedzinach w od­
działach żołnierskich, kantynach , szpitalach i wielu innych miejscach. Za­
mieszczono liczne zdjęcia prezydentowej , zazwyczaj w uniformie Czerwo­
nego Krzyża, z nieodłącznym uśmiechem, pozdrawiającą i witającą gospo­
darzy i rodaków. Gazety w Sydney szeroko komentowały odwiedziny tej 
„dynamicznej " ,  „z poczuciem humoru" , „energicznej i niestrudzonej" First 
Lady. Przy okazji popularyzowano „My Day" i zamieszczano przedruki z tej 
poczytnej kolumny z ostatnich dni 48• 

Dowódca sil alianckich w Australii i na południowym Pacyfiku, gen. 
Douglas MacArthur, nie był zachwycony perspektywą wizyty Eleanor 
Roosevelt , a szef operacji morskich na Pacyfiku, admirał William F. Halsey, 
był początkowo wręcz jej przeciwny. Nie bardzo wiedział, jak miał przyjąć 
prezydentową w swoich oddziałach. Nie chciał zwłaszcza jej gościć na Gu­
adalcanal, gdzie przed miesiącem zakończono krwawe 6-miesięczne boje 49.  
Admirał zmienił zdanie, gdy ją zobaczył w akcji - witającą żołnierzy, pocie­
szającą ich i gawędzącą z nimi , niestrudzoną i zawsze uśmiechniętą. P rzemie­
rzała ona - samolotem, autem, a także koleją - nieraz tysiące kilometrów, by 
spotkać się z żołnierzami. Prezydentowa z każdym porozmawiała, uścisnęła 

46 M. Beasley, Eleanor . . .  , s. 158.

47 FDRL , ERP, Box 2982, 190.4.  Trip File: Pacific Theatre. Diary and Correspon­
dence (wycinki prasowe) . 

48 FDRL, ERP, Box 2983,  1 9 0 .4.  Trip File: Bound Press Clippings and Scrapbook, 
1 943. 

49 E. Roosevelt,  My Day, v. I, s. 305.  Odwiedziła tam swego przyjaciela Josepha
P. Lasha. 
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dłoń, zabrała listy do USA lub obiecała kontakt telefoniczny z rodziną etc. 
Te personalne kontakty okazały się niezwykle użyteczne. 

Ameryka1iscy żołnierze byli pod wrażeniem wizyty Eleanor Roosevelt . 
Jak pisał jeden z rekonwalescentów w liście do przyjaciół, First Lady za­
szczyciła ich swoj ą obecnością i zjadła z nimi, pacjentami, lunch w miejsco­
wej messie. Z satysfakcją dodał: „Choć mogła gościć u generalnego guber­
natora lub innej grubej ryby, wybrała nas ,  płotki" 50 .  

Z Guadalcanal Eleanor Roosevelt dzieliła się wrażeniami z rodakami 
w „My Day" . Pisała o cmentarzu żołnierskim, gdzie spoczywali amerykań­
scy chłopcy. Część z nich zginęła w bojach na bagnach, w dżungli i nie miała 
nawet swoich grobów. Ale , jak pisała First Lady, „gdziekolwiek spoczywają, 
jest to uświęcone miejsce, bo złożyli swoje życie w ofierze, by inni mogli żyć 
wolni w pokojowym świecie" . I natychmiast dodała, że najlepszym sposo­
bem upamiętnienia tych bohaterskich żołnierzy będzie zbudowanie lepszego 
świata, by ich ofiara nie poszła na marne51 .  

W jednym z listów do Hickok z 12  września 1943 Eleanor Roosevelt 
opisywała swoją podróż do Australii . Informowała przyjaciółkę o swoich wi­
zytach w jednostkach wojskowych i szpitalach oraz spotkaniach z udziałem 
ważnych osobistości wojskowych i przede wszystkim żołnierzy, dla których 
miała równ!eż dwa wys tąpienia radiowe. Skromnie dodała, że zaczyna my­
śleć, że zrobiła „dobrą robotę" , choć przyznała, iż czuje się bardzo zmę­
czona. First Lady wróciła z 5-tygodniowej podróży do domu wyczerpana 
i wychudzona (schudła około 30 funtów) , ale zadowolona, że spełniła mi­
sję ,  z jaką ją wysłał mąż. Natychmiast też zdała prezydentowi relację z tej 
wizyty i urządziła konferencję prasową 52 . 

W marcu 1944 roku pani Roosevelt wysłana została jeszcze z jedną misją 
- na Karaiby i do Ameryki Południowej . Zgodnie z życzeniem prezydenta 
miała odwiedzić stacjonujących tam amerykańskich żołnierzy i przekazać 
jego przesłanie. Przede wszystkim miała ich zapewnić, że pełnią - choć 
z dala od frontu - ważną patriotyczną służbę ,  o czym rząd USA pamięta 
i docenia ich poświęcenie 53 •  

W dniach od 4 do 28 marca 1944 Eleanor Roosevelt przemierzyła po­
nad 13 tys . mil, odwiedzając m.in. Kubę, Jamajkę, Puerto Rico , Antigua, 

5° FDRL, Anna Halsted Papers, Box 57, f. Eleanor Roosevelt, January-June 1943.
51 E. Roosevelt, My Day, v.  I ,  s .  308-339 (19  września 1943) .  

52 FDRL, ERP, Box 2982, 190.4. Trip File: Pacific Theatre. Diary and Correspon­
dence. Ale o konferencji napisała w „Dzienniku" : „Nie mogę jej uznać za sukces" .  

53 E. Roosevelt ,  This ! . . .  , s .  3 19 .
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St .  Lucia, Trinidad, Gujanę Holenderską or�z Brazylię .  W drodze powrotnej 
zatrzymała się w Georgetown w Gujanie Brytyjskiej , La Guaira i Caracas 
w Wenezueali , na wysepkach Curacao i Aruba oraz wielu innych miejscach 
w Columbii i Panamie 54. N a Galapagos, z towarzyszącą jej Malviną Thom­
pson, były ponoć pierwszymi Amerykankami na wyspie. Eleanor Roosevelt 
wszędzie spotykała się z osobistościami politycznymi, a przede wszystkim 
z amerykańskimi oddziałami. Starała się podnosić morale żołnierzy, sta­
cjonujących z dala od ojczyzny i - jak · pisano w prasie - osamotnionych
i rozgoryczonych, gdyż „zapomnianych" przez rząd USA 55 .  

30 marca 1 944 Eleanor Roosevelt podsumowała wrażenia z tej wizyty. 
Z uznaniem pisała o misji amerykańskich oddziałów, których głównym za­
daniem była ochrona powietrzna i morska tych terytoriów oraz budowa­
nie klimatu zrozumienia i dobrego sąsiedztwa. First Lady przyznała, że 
bazy na Karaibach były dobrze zorganizowane, a oddziały, zważywszy na 
wojnę i tamtejszy klimat , miały całkiem dobre warunki. Uznała wszak, 
że żołnierze tam stacjonujący i czekający na dyspozycje i akcję, powinni 
być ratowani. Dla ich zdrowia psychicznego i fizycznego należało, jej zda­
niem, zapewnić im również więcej sportowej aktywności, rekreacji, a także 
pracy 56 . 

Spotkania First Lady z żołnierzami miały doniosłe znaczenie, bowiem 
nawiązywała ona - z charakterystyczną dla niej łatwością - bezpośredni 
i serdeczny kontakt z nimi . 24 kwietnia 1944 w liście do niej mjr Joseph 
D .  Patch z Trynidadu, dziękując za odwiedziny, pisał: „Przyniosła im pani 
atmosferę domu, czego prawdopodobnie nikt inny nie mógłby uczynić" . 
Przytaczał komentarze swoich podwładnych, którzy byli ujęci jej bezpo­
średniością i zaszczyceni , że mogli ją spotkać osobiście i zjeść z nią posiłek 
w messie. J edep z ranych żołnierzy - jak relacjonował dowódca - pisał potem 
do domu, że po spotkaniu i rozmowie z Eleanor Roosevelt miał wrażenia, że 
„przybyła tu . . .  by osobiście spotkać 'się ze mną" 57. 

Amerykańscy przedstawiciele dyplomatyczni z Karaibów i państw Ame­
ryki Południowej w raportach do sekretarza stanu z uznaniem pisali o wi­
zycie Eleanor Roosevelt . Zazwyczaj podkreślali , że przyczyniła się ona nie 

54 FDRL, ERP, Box 2984, 190 .5 .  Trip File: Carribean Area. Diary, lnteneraries, 1944. 
Departament Stanu szczegółowo opracowywał jej trasę podróży i oficjalne spotkania z go­
spodarzami w odwiedzanych krajach. 

55 M. Beasley, Eleanor . . .  , s. 159 ;  A. Steinberg, op. cit . ,  s .  298.  

56 E. Roosevelt, My Day, v. I, s .  336-337.
57 FDRL, ERP, Box 2984, 190 .5 .  Trip File: Carribean Area. Diary, lntineraries, 1944. 
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tylko do podbudowania morale amerykańskich żołnierzy, ale także do po­
prawy stosunków USA z tymi krajami 58. 

Inspekcje i odwiedziny amerykańskich oddziałów przez prezydentową 
zjednały jej ogromną sympatię i uznanie milionów Amerykanów, dowia­
dujących się o tym z pierwszych stron gazet . Jej niestrudzona aktyw­
ność, a zwłaszcza spotkania z żołnierzami, były z wdzięcznością przyjmo­
wane przez amerykańskie żony i matki chłopców służących na wojnie. Ele­
anor Roosevelt była rzeczywiście jedną z nich , dzielącą ich troski i zmar­
twienia ,  bowiem jej czterej synowie również walczyli. Jak nieraz pisano, 
była nie tylko Pierwszą Damą USA, ale stała się również „Pierwszą Mat­
ką USA" 5 9 .  

Jednak te  wizyty i inspekcje Eleanor Roosevelt spotykały się także z kry­
tyką rodaków. Pisali oni do niej nieraz pełne oburzenia listy, zarzucając jej 
„marnotrawstwo cennego paliwa" na tak odległe podróże samolotowe. Inni 
pytali ją o szczegóły „tych kosztownych wakacji" . Jakiś anonimowy autor 
pisał , że lepiej by było , gdyby została w domu i zajęła się mężem, a nie 
sprawami politycznymi. A na koniec zadał retoryczne pytanie: „I kto tu jest 
prezydentem? !" 6 0 

W prasie również pojawiały się czasem oburzone głosy z sugestią, by 
Eleanor Roosevelt „zajęła się robótkami ręcznymi" i nie odbywała tak ko­
sztownych wyjazdów na koszt armii USA. Prezydentowa, broniąc zasadności 
tych podróży, tłumaczyła się nieraz przed rodakami. Objaśniała też , że do­
chody za artykuły opisujące te wizyty przeznaczała na potrzeby Czerwonego 
Krzyża i organizacji kwakierskich 6 1 .

O tym, że Harry S .  Truman będzie wraz Rooseveltem kandydować w wy­
borach prezydenckich w 1944 roku, dowiedziała się First Lady„ . z gazet. 
Osobiście miała inne kandydatury (m.in. Williama O .  Douglasa) . Intereso­
wała się kampanią wyborczą i przede wszystkim pragnęła zwycięstwa Fran­
klina, by „dokończył dzieło" . Widziała w nim wielkiego męża stanu i była 
przekonana, że tylko on może zakończyć wojnę i urządzić powojenny po­
kojowy świat , zgodnie z oczekiwaniami rodaków. Ale kampania 1944 roku 
była - jak potem wyznała - najgorsza ze wszystkich , głównie ze względu 

58 Ibidem. 
59 J .  B. West, op. cit„ s. 38;  Lois Scharf, Elea nor Roosevelt: First Lady of A merican

Lżberalism, Boston: Twayne, 1987, s. 1 26-127. 
6° FDRL, ERP, Box 2984, 190 .5 .  Trip File: Carribean Area. Diary, Intineraries, 1944.
6 1 Tamara K. Hareven, Eleanor Roosevelt. A n  American Conscience, Chicago: Qua­

drangle Books, 1968,  s. 160 .  
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na niewybredne ataki personalne i oszczerst�a pod adresem zarówno prezy­
denta, administracji, jak i rodziny Rooseveltów oraz ich przyjaciół . W jed­
nym z wystąpień prezydent nawet powiedział, że kiedy jego republikańskim 
oponentom zabrakło już osób z rodziny „do opluwania i atakowania" , zabrali 
się za jego ulubieńca, legendarnego psa o imieniu Fala62 • 

W kampanii prezydenckiej 1944 roku Roosevelt nie brał zbyt aktyw­
nego udziału. Zręcznie posługiwano się argumentem, że jest nadto zajęty 
sprawami wojny i planami urządzenia powojennego świata. W gruncie rze­
czy był on po prostu już wtedy bardzo poważnie chory i - zgodnie z zalece­
niami lekarzy - starano się ograniczać jego bezpośredni udział w kampanii 
wyborczej .  Lekarze zapewniali jednak, zwłaszcza córkę i żonę, że podoła on 
obowiązkom prezydentury63• 

Eleanor Roosevelt również nie była zbyt aktywna w trakcie tej kampanii , 
choć w październiku 1944 roku wystąpiła w kilku miejscach . Natomiast co­
raz większą rolę w najbliższym otoczeniu Roosevelta zaczęła odgrywć córka 
Anna Boettiger, która przeniosła się z Seattle i zamieszkała w Białym Domu. 
Coraz częściej nie tylko pełniła obowiązki gospodyni, ale i była doradcą ojca 
i osobą zaufaną. Świadczą o tym rozliczne listy i memoranda właśnie do niej 
adresowane bądź za jej pośrednictwem kierowane do prezydenta i członków 
gabinetu. Ona też w niemałym stopniu organizowała kontakty z różnymi 
grupami etnicznymi i zabiegała o ich głosy, w tym także Polonii 64. Anna 
stała się swoistą szarą eminencją w kręgach rządowych, choć robiła to dys­
kretnie i z właściwym jej wdziękiem. Jej rola, znacznie wykraczająca poza 
funkcję gospodyni Białego Domu w zastępstwie matki (jak to początkowo 
prezentowano) ,  była dostrzegana i aprobowana nie tylko przez najbliższe 
otoczenie prezydenta. 

7 listopad'ł 1944 Franklin Roosevelt po raz czwarty wygrał wybory pre­
zydenckie. Była to sytuacja bezprecedensowa, która w 1951 roku doprowadzi 
do poprawki konstytucyjnej ograniczającej czas sprawowania władzy prezy­
denckiej do dwu kolejnych kadencji .  Roosevelt z łatwością pokonał swego 
republikańskiego rywala, gubernatora Nowego Jorku, Thomasa E. Deweya. 

62 E. Roosevelt, This I. . . , s.  329; A. Steinberg, op. cit„ s. 302-303. Rozsiewano po­
głoski, Że prezydent w trakcie podróży na Aleuty z apomniał zabrać ze sobą Fala, po czym 
wysłał po niego niszczyciela, j ak pisano w prasie, „bardzo kosztowny środek transportu, 
za który zapłaci podatnik amerykański" . 

63 Robert H. Ferrell, The Dying President. Franklin D. Roosevelt, 1944-194 5, Colum­
bia and London: University of Missouri Press, 1998,  s. 91-91 i in. 

64 FDRL, Anna Halsted Papers, Box 6, f. Political File, 1 944-1945. 
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Urzędujący prezydent uzyskał poparcie 25 ,6 mln wyborców, 432 głosów elek­
torskich i 36 stanów, podczas gdy jego przeciwnik polityczny odpowiednio 
22 mln, 99 głosów elektorskich i 12 stanów. 

Zwycięstwo wyborcze Roosevelta świętowano, jak zwykle, w Hyde 
Parku, w gronie najbliższych. Pani domu zabawiała gości rozmową i często­
wała ich słodyczami oraz napojami . N a pływały gratulacje z całego świata, 
a w kilka dni potem w liście do oj ca John, przebywający na Pacyfiku, dzielił 
radość zwycięstwa, licząc na rychłe spotkanie z nim 65 .  

Eleanor Roosevelt coraz częściej myślała o powojennych rozwiązaniach 
pokojowych , informując nieraz rodaków o tych przemyśleniach i projektach. 
Żywo interesowała się dyskusjami nad ONZ, którym rząd i osobiście sam 
prezydent poświęcał wiele uwagi. 22 grudnia 1944 w „My Day" publicystka 
pisała: „Zawsze uważałam, że kamienne pomniki, z wypisanymi na nich 
nazwiskami młodych ludzi, przynoszą stosunkowo niewiele dobrego i raczej 
wolałabym, by coś zrobiono dla przyszłych pokoleń . Młodzi ludzie, walczący 
w tej wojnie , którzy kolejny raz uchronili cywilizację,  mogą być należycie 
upamiętnieni jedynie przez wypracowanie skutecznych sposobów zachowa­
nia pokoju" 66 .  W kolejnych miesiącach First Lady wielokrotnie wypowiadała 
się na ten temat , zawsze akcentując konieczność zbudowania pokojowego 
świata. 

Boże Narodzenie 1944 roku spędzali Rooseveltowie, jak niegdyś , w Hyde 
Parku, choć nie w pełnym rodzinnym składzie. Ale na kolejną inaugurację 
prezydentury Franklina Roosevelta, zgodnie z jego życzeniem , zjechały się 
wszystkie dzieci oraz 13 wnuków. Eleanor była osobiście bardzo zaangażo­
wana w przygotowanie tej uroczystości, której nadano - mimo warunków 
wojennych - podniosłą oprawę67. 

20 stycznia 1945 w samo południe odbyła się ceremonia zaprzysiężenia 
prezydenta, która - zgodnie z jego życzeniem - tym razem miała miejsce 
w Białym Domu, na południowym portyku. Była to krótka uroczystość, tym 
niemniej dostojna i imponująca, jak pisała First Lady. Po południu, wraz 
z żoną wiceprezydenta, Bess Truman, podjęła ona w Białym Domu herbatką 
kilkaset osób 68 . 

65 D. Goodwin, op. cit . ,  s. 550-553 .  
66 E .  Roosevelt ,  My Day, v. I, s .  364.

67 J. B. West, op. cit„ s. 46-48; E. Roosevelt, This I . .  „ s. 339; E. Helm, op. cit„
s. 240-245.

68 FDRL, Joseph P. Lash Papers, Box 42, f. Inauguration, 1945; E .  Roosevelt, My 
Day, v .  I ,  s. 3'73-37 4. 
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Dwa dni później prezydent, któremu towarzyszyła córka (podobnie jak 
Churchillowi córka Sarah),  wyleciał do Jałty. Anna starannie przygotowy­
wała się do tej podróży, o czym świadczą rozliczne pisma i memoranda 
napływające do niej 6 9 .  

Anna otrzymała też „zadanie specjalne" ,  jak zwykła żartować, bowiem 
miała opiekować się ojcem i zdawać relacje matce. Jej „Zapiski" z konfe­
rencji są interesującym świadectwem z Jałty. Chociaż o samych obradach 
pisała niewiele, sporo tam uwag o atmosferze konferencji, kondycji ojca i jego 
prywatnych spotkaniach z wielu uczestnikami etc. 70 

Faktem jest , że córka prezydenta stała się w jego najbliższym otocze­
niu postacią ważną i odgrywała w nim znaczną rolę . Miała znakomity kon­
takt z ojcem, którego kochała i podziwiała i którym opiekowała się ser­
decznie. Dawało to jej szczególną pozycję, tym bardziej że prezydent ota­
czał ją podobnym ciepłem i zaufaniem. I cieszył się z jej towarzystwa. 
Anna umiała rozweselić ojca i zrelaksować go, jak również zwrócić jego 
uwagę na pilne sprawy i spotkania, o które prosili zarówno amerykańscy 
delegaci , jak i alianci . Nie tylko decydowała nieraz o kontaktach ojca, ale 
też próbowała wyciszać napięcia i konflikty wewnątrz delegacji amerykań­
skiej 71 • 

W liście do matki, już w drodze powrotnej z Jałty, 18 lutego 1945 Anna 
entuzjastycznie pisała o swoich wrażeniach i doświadczeniach z tej podróży, 
o których chciałaby z nią porozmawiać. I dodała: „Ojciec czuje się naprawdę
świetnie. Przez ostatnie dwa dni odpoczywał" 72. 

Z Jałty prezydent powrócił jednak kompletnie wyczerpany. 1 marca 
1945, przemawiając w Kongresie i relacjonując wyniki konferencji, Roo­
sevelt po raz pierwszy uczynił to na siedząco, żartobliwie wskazując na 
swoją niedysP,ozycję. W gruncie rzeczy nie tylko opinia publiczna, ale 
i wielu współpracowników prezydenta nie wiedziało o faktycznym sta­
nie jego zdrowia. Lekarze publicznie ogłaszali, że prezydent był po pro­
stu przemęczony. On też z przekonaniem twierdził, że planowany wypad 
na kurację do ciepłych źródeł w Warro Springs w Georgii polepszy jego 

69 FDRL, Anna Halsted Papers, Box 84, f. Yalta Conference: Miscellaneous. Przy­
słano jej również krótkie informatory w języku angielskim o historii Krymu i jego głównych 
obiektach historycznych. 

7° FDRL, Anna Halsted Papers, Box 84, f. Yalta Conference: Notes.
71 Ibidem.
72 Ibidem, f. Yalta Conference: Miscellaneous.
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kondycję zdrowotną 73• Roosevelt wierzył, czy też chciał wierzyć,  że tak 
będzie. Był jednak nie tylko zmęczony i schorowany, ale i bardzo sa­
motny. 

Eleanor Roosevelt również czuła się bardzo osamotniona w Waszyngto­
nie. Małżonek już nie był taki skłonny, jak niegdyś , do dyskusji o ważnych 
i trudnych problemach kraju i świata. Zazwyczaj otrzymywał on, j ak uwa­
żała Eleanor Roosevelt , zbyt jednostronne opinie i nie był chętny do ich 
konfrontacji z realiami .  To tylko First Lady, niestrudzona, pełna zapału 
i energii, nadal chciała dyskutować, zmieniać i ulepszać świat . Chyba nie 
zdawała sobie w pełni sprawy z powagi sytuacji i faktycznego st.anu zdrowia 
męża - od lat bowiem chorował i był pod stalą opieką lekarzy. Uważała 
więc, że wszystko jest pod kontrolą, zwłaszcza że osobisty lekarz męża, Ross 
T. Mclntire, twierdził, że nie ma powodów do zmartwienia i zwykle podkre­
ślał niezłą kondycję prezydenta 74. 

Z czasem jednak bliscy zauważyli, że prezydent ma poważne kłopoty 
zdrowotne i że jego kondycja fizyczna stale się pogarsza. Często niedomagał 
i szybko się męczył, dlatego też coraz rzadziej widywał się ze współpra­
cownikami i prowadził zazwyczaj krótkie rozmowy. Jak odnotowała potem 
małżonka: „Po raz pierwszy zaczęłam zdawać sobie sprawę z tego, że nie 
jest on w stanie prowadzić prawdziwej dyskusji, jakie zawsze odbywaliśmy. 
Niecierpliwił się i denerwował, kiedy spotykał się z odmiennym zdaniem" 7 5 .
Żona wszak jeszcze wierzyła, czy też chciała wierzyć, że ten stan spowodo­
wany jest głównie nadmiarem obowiązków i wyczerpaniem, skądinąd bardzo 
witalnego, organizmu. 

Wolne chwile prezydentowa spędzała w gronie zaprzyjaźnionych dzien­
nikarek, czasem rodziny, zwłaszcza wnuków. Jak zauważali bliscy, z mężem 
widywała się coraz rzadziej , gdyż oboje byli zaabsorbowani swoimi obowiąz­
kami. W natłoku zajęć z trudem znajdowała czas na rozmowy z nim, choć 
zazwyczaj referowała mu sprawy bieżące 76 • 

17 marca 1945 Franklin i Eleanor Rooseveltowie świętowali w gronie 
bliskich 40-rocznicę swego ślubu. Niedługo później prezydent udał się do 

73 James Roosevelt ,  Bill Libby, My Parents: A Differing View, Chicago: Playboy 
Press, 1976,  s. 281-282; R. Ferrell , op. cit„ s. 1 1 0  i in. 

74 Później badacze zakwestionowali opinie Mcintire. W gruncie rzeczy prezydent był 
już wtedy bardzo poważnie chory, co skrzętnie ukrywano nie tylko przed opinią publiczną 
i współpracownikami, ale i bliskimi (R. Ferrell, The Dying . . .  ) . 

75 E. Roosevelt ,  This I. . „  s. 343. 

76 J. P. Lash, Eleanor„ „ s .  721 .  
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Warm Springs . Niebawem miał wziąć udział 'w inauguracji pracy ONZ w San 
Francisco. Potem zaś , wraz z małżonką, wybierał się - na zaproszenie swego 
przyjaciela Churchilla - do Londynu 77• 

8 kwietnia 1 945 roku w długim liście do męża, jak się okazało ostatnim, 
Eleanor informowała go o rodzinnych nowościach. Cieszyła się , że czuje się 
on lepiej i wybiera na konferencję założycielską ONZ do San Francisco 78 • 

Cztery dni później , 1 2  kwietni('}, 1945, Eleanor Roosevelt wypowiadała 
się na temat ONZ i zbliżającej się konferencji w San Francisco, na którą 
skompletowano już delegację USA. Optymistycznie oceniała możliwości za­
równo samych obrad, w których udział zapowiedziały 42 państwa, jak i przy­
szłej organizacji, którą życzliwie się interesowała79• 

Tego samego dnia, w trakcie kolejnego spotkania, Eleanor Roosevelt 
poproszono, by wróciła natychmiast do Białego Domu. Wiedziała - jak wy­
znała potem - że „stało się coś strasznego" . Po powrocie poinformowano ją  
o śmierci męża, który zmarł w Warm Springs tego popołudnia .  First Lady
natychmiast skontaktowała się z wiceprezydentem Trumanem i wysłała te­
legramy do synów, informując ich o śmierci ojca80• 

Na pogrzeb prezydenta, 14 kwietnia, przybyli politycy i dygnitarze z ca­
łego świata. Z czwórki jego synów tylko Elliott, przebywający w Wielkiej 
Brytanii, przybył na czas , a pozostali , walczący na Pacyfiku, nie zdążyli na 
pogrzeb . Na zakończenie ceremonii pożegnalnej , która miała miejsce w East 
Room w Białym Domu, biskup episkopalny Angus Dun, na prośbę Eleanor ,  
powtórzył słynne zdanie Roosevelta z pierwszej inauguracji :  „Jedyną rzeczą, 
której należy się bać, jest własny strach" 81 . 

W dniu następnym specjalnym pociągiem przewieziono prezydenta do 
posiadłości rodowej Delano Rooseveltów, jego ukochanego Hyde Parku, 

77 Frances Perkins, The Roosevelt I Knew, New York: Viking, 1946, s. 396; A. Stein­
berg, op. cit . ,  s. 308. 

78 Joseph P. Lash, A World of Love: Eleanor Roosevelt and Her Friends, 1 943-1962,
New York: Doubleday, 1984, s. 1 81-182. 

79 Maurine Beasley, ed. ,  The White House P1·ess Conferences of Eleanor Roosevelt, 
New York-London: Garland Publishing, Inc. , 1983,  s. 335. W „My Day" wielokrotnie infor­
mowała rodaków o przyszłej konferencji założycielskiej ONZ.  Podkreślała, *e współpraca 
międzynarodowa była niezbędna dla ustanowienia pokojowego świata (E. Roosevelt ,  My 
Day, v. I, s. 378-379). 

80 Joseph P. Lash, A World of Love: Eleanor Roosevelt cind Her Friends, 1943-1962, 
New York: Doubleday, 1984, s. 182; J. Roosevelt, B. Libby, op. cit . ,  s. 285.  

81 Robert Underhill, FDR and Harry. Unparalleled Lives, Westport: Praeger, 1996,
s .  199 ;  D .  Goodwin, op.  cit . ,  s .  614.  
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gdzie spoczął w ogródku różanym. Zgodnie z jego wolą przygotowano 
skromny nagrobek z wyrytym nazwiskiem i datami jego urodzin i śmierci 82 . 

W tych trudnych dniach Eleanor Roosevelt wykazała niezwykły spokój , 
opanowanie i godność. Sprawnie też , co zdumiało bliskich i służbę, przy­
gotowała się do opuszczenia Białego Domu, kończąc obowiązki First Lady. 
Okazało się, że w ciągu kilku dni była w stanie zorganizować pakowanie rze­
czy i przeprowadzkę. Znalazła także czas , by 17 kwietnia oprowadzić po nim 
- zgodnie z utrwaloną tradycją - swoją następczynię i przyszłą mieszkankę 
Białego Domu , Bess Truman 83. 

17 kwietnia 1945 w „My Day" Eleanor Roosevelt przypomniała roda­
kom, że mąż całe życie poświęcił służbie publicznej , pracując niestrudzenie 
nad polepszeniem warunków życia innych . W latach wojny swoje wysiłki sku­
pił na tym, by ją zakończyć i zbudować lepszy, pokojowy świat . Ta oddana, 
pełna poświęcenia służba publiczna spotykała się z uznaniem milionów lu­
dzi w kraju i na świecie. Szkoda jedynie, jak pisała publicystka, że nie dożył 
końca wojny i zwycięstwa aliantów , w którym miał tak doniosły udział 84 .  

Eleanor Roosevelt zdementowała plotki, że  będzie delegatką na  konfe­
rencję w San Francisco . Stwierdziła też , że nie ma aspiracji politycznych i nie 
będzie ubiegać się o żadne stanowiska państwowe. Poinformowała rodaków, 
że zamierza kontynuować „My Day" i zajmie się zabezpieczaniem spuścizny 
po mężu kolekcjonerze85 .  

19 kwietnia 1945 Eleanor Roosevelt urządziła herbatkę pożegnalną 
w Białym Domu, w której uczestniczyło 57 dziennikarek, od lat z nią współ­
pracujących 86 . Opuszczała Biały Domu po bezprecedensowych 12 latach, 
będąc - jak to określił któryś z dziennikarzy - „własnością publiczną Ame­
ryki" . Pisano też , że odchodziła „nie tylko w glorii chwały męża,  ale i włas­
nej '' , i tę ostatnią, z biegiem lat , ugruntowała. 

W czasie II wojny światowej Eleanor Roosevelt pełniła rozmaite obo­
wiązki, wzmacniając swoją niezwykłą pozycję First Lady na amerykańskiej 
scenie politycznej . Pozostała gorącą rzeczniczką reform społecznych Nowego 
Ładu , choć w warunkach wojennych uznała obronę kraju i zagrożonej demo­
kracji za priorytet i cel nadrzędny. Osobiście zaangażowała się w poczyna-

82 J .  Roosevelt, B. Libby, op. cit . ,  s. 287-288.
83 E. Roosevelt, My Day, v. I ,  s .  391 .
84 E. Roosevelt, My Day, v .  I ,  s. 389-3 90. Kolumna „My Day" nie ukazywała się

w dniach od 1 2  do 16 kwietnia 1945.  
85 E. Roosevelt, My Day, v. I, s. 392-3 93; FDRL, EROHT, Trude Lash, s. 2 1 .  
86 M. Beasley, The Wh ite . .  „ s .  335 .
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nia obronne kraju, jak również udzielanie pomocy humanitarnej , zwłaszcza 
uciekinierom i dzieciom żydowskim z Europy. Jesienią 1942 roku dwiedziła 
Wielką Brytanię, by zapoznać rodaków z jej wysiłkiem wojennym, a także 
odbyła inspekcje wojskowe w zastępstwie prezydenta, m.in . na Pacyfiku 
i Karaibach . Jej spotkania z amerykańskimi żołnierzami i zaangażowana 
publicystyka odegrały doniosłą rolę w podtrzymywaniu morale rodaków, 
ugruntowując zarazem pozycję First Lady. Dla milionów Amerykanów stała 
się kimś bliskim, jakby z sąsiedztwa, także dlatego że dzieliła z nimi wo­
jenny los matki, bowiem jej czterej synowie, podobnie jak inni młodzi ludzie, 
walczyli na wojnie. Była już nie tylko niekwestionowaną „Pierwszą Damą 
USA" , ale i „Pierwszą Matką USA" , dzielącą wojenny los i troski milionów 
rodaków. 



STUDIA PODLASKIE tom X BIAŁYSTOK 2000 

DOROTA GUZOWSKA (Białystok) 

PROBLEM HUSYCKI W POLSCE 
W PIERWSZEJ PO LOWIE XV WIEKU 

W ŚWIETLE NAJNOWSZYCH BADAŃ 1 

Problem husycki, nie bez pewnej racji, zaliczany jest do najbardziej 
przeinterpretowanych w polskiej historiografii . Podzielił tym samym los 
kilku innych, którym często przypisywano znaczenia, jakich nie posiadały. 
W historiografii polskiej odnajdziemy skrajnie odmienne poglądy na temat 
oddziaływania ruchu husyckiego na społeczeństwo polskie. Od tych wyra­
żających przekonanie o szerokim zasięgu społecznym husytyzmu w Polsce 
i jego doniosłej roli w kształtowaniu polityki i rozwoju świadomości naro­
dowej , po te, reprezentujące stanowisko, że we wszystkich tych dziedzinach 
husytyzm zaistniał w Polsce jako cienki i efemeryczny nalot . Linia podziału 
na płaszczyźnie merytorycznej pokrywa się z dość łatwą do uchwycenia gra­
nicą chronologiczną. Otóż analiza opinii wydawanych przez historyków na 
temat wpływów herezji czeskiej w Polsce pokazuje wyraźnie, jak różnie in­
terpretowano ten problem w literaturze okresu powojennego i tej powstałej 
w ciągu ostatnich 20 lat . Ukoronowaniem pracy obu pokoleń historyków 
i jednocześnie najlepszym podsumowaniem każdego ze wspomnianych nur­
tów są dwie monografie husytyzmu w Polsce, wydane na przestrzeni 40 lat . 
W 1959 roku Ewa Maleczyńska ogłosiła swoją pracę Ruch husycki w Cze­
chach i w Polsce, w której koncentruje się na społecznym obliczu husytyzmu 
i forsuje tezę o silnym oddziaływaniu na Polskę jego nurtu radykalnego 2 . 

1 Artykuł ten jest skróconą i poprawioną wersj ą rozdziału pt . :  Odgłosy husytyzmu
w Polsce w świetle literatury mojej pracy magisterskiej zatytułowanej Międzynarodowe 
konteksty husytyzmu w świetle czeskiej, polskiej i słowackiej literatury XX wieku, napisanej 
pod kierunkiem prof. dr. hab. Henryka Rucińskiego. 

2 E. Maleczyńska, Ruch husycki w Czechach i w Polsce, Warszawa 1959 .
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Autorka przedstawiła wizję ruchu husyckiego w Polsce jako walki klasowej 
zrewolucjonizowanego mieszczaństwa i chłopstwa przeciw duchowieństwu. 
Kilkadziesiąt lat później ukazała się praca Pawła Krasa Husyci w piętnasto­
wiecznej Polsce3. Jest to obszerna synteza charakteru penetracji religijnych 
postulatów husytyzmu na terenie Polski i jego zasięgu społecznego. Autor 
podjął się trudu przewartościowania wizji polskiego husytyzmu. Odrzucił 
założenie nieuchronności walki klasowej , od nowa przeprowadził krytyczną 
analizę dostępnych źródeł i sformułował wnioski, nie próbując udowodnić 
rewolucyjnego charakteru wpływów husyckich w Polsce. 

Obie wymienione prace są reprezentatywnymi przykładami obfitego, acz 
o przyczynkarskim raczej charakterze, piśmiennictwa poświęconego husyty­
zmowi w Polsce. Tak szerokiemu zainteresowaniu historyków tematyką hu­
sycką sprzyja stosunkowo rozległa baza źródłowa. Najchętniej wykorzysty­
wanym informatorem pozostaje Jan Długosz, który husytyzmowi poświęca 
niemało miejsca na kartach swojej Historia Polonicae. Badacze mają rów­
nież do dyspozycji wpisy do akt kościelnych, kościelne i świeckie źródła 
normatywne; ważną grupę stanowią źródła epistolarne4. 

Mimo tej względnej łatwości w dostępie do źródeł w historiografii husy­
tyzmu polskiego istnieje wiele wątków kontrowersyjnych, będących zwykle 
rezultatem wspomnianej na początku nadinterpretacji źródeł i dodawania 
wydarzeniom znaczeń, których nie posiadały. W niniejszym artykule chcia­
łabym przedstawić aktualny stan wiedzy na temat polskiego husytyzmu 
i w jego świetle zaprezentować kilka szczegółowych problemów. 

Husytyzm przenikał do Polski różnymi drogami niemal natychmiast po 
tym, jak pojawił się w Czechach. Ponieważ miejscem jego narodzin było 
środowisko uniwersyteckie , kontakty na poziomie wymiany naukowej były 
pierwszymi, które przyniosły do Polski wiedzę na temat reformy czeskiej . 

• 
Wyjazdy polskich mistrzów i studentów nad Wełtawę dawały okazję zapo-

3 P. Kras, Husyci w piętnastowiecznej Polsce, Lublin 1998. 
4 J .  Długosz, Historia Polonicae libri XII, t .  I-IV, ed. A. Przeździecki, w :  Opera

omnia, t. X-XIV, Kraków 1 873-1879; Acta Capitulorum necnon iudiciorum ecclesiasti­
corum selecta, ed. B .  Ulanowski, t. I-III, Kraków 1894-19 1 8  (Monumenta Medii Aevi
Historica Res Gesta.s Poloniae Illustrantia, t. XIII, XVI, XVIII) ; Bullarium Poloniae, ed. 
S. Kuraś, I. Sułkowska-Kuraś, t .  IV-V, Lublin-Rzym 1992-1995 ;  Statuty wieluńsko-ka­
liskie Mikołaja Trąby z 1420 r., wyd. i opr. J.  Fijałek, A.  Vetulani, Kraków 1915-1951 ;  
Edykt wieluński, Volumina Legum, ed. J .  Ohryzko, t .  1 ,  Petersburg 1859;  Codex episto­
laris saeculi decimi quinti, ed. A.  Sokołowski, J.  Szujski, t .  1-III, Cracoviae 1 876-1 894 
(Monumenta Medii Aevi Historica, t .  II, XII, XIV) ;  Codex epistolaris Vitoldi magni ducis 
Lithuaniae 1376-1430, ed. A. Prochaska, Kraków 1882 (Monumenta Medii Aevi Historica,
t. VI) . 
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znania się z toczącą się w Pradze dyskusją. Wracali oni do Polski z od­
pisami kazań i przesiąknięci ideami odnowy Kościoła5 .  W 1413 r. przy­
był z misją do Polski Hieronim z Pragi. Jego wizyta była zaplanowaną 
podróżą agitacyjną, której cel stanowiło rozpowszechnianie postulatów ru­
chu husyckiego. Okazją do wzmożonego zainteresowania nauką Husa był 
też jego proces na soborze w Konstancji . Wywołał on liczne komentarze 
wśród polskich zwolenników i przeciwników mistrza Jana. Poza drogą wy­
miany naukowej odgłosy husytyzmu docierały do Polski za sprawą kontak­
tów handlowych. Rozwijały się one dzięki istnieniu dwóch szlaków tranzy­
towych wiodących z południowych Niemiec przez Czechy do Lwowa oraz 
z Czech do Gdańska. Niewykluczone, że geograficzne rozmieszczenie sku­
pisk utrakwistów na Kujawach wzdłuż szlaku handlowego jest dowodem 
również pozahandlowego charakteru kontaktów z Czechami udającymi się 
do Gdańska 6 . 

Poszerzaniu informacji o husytyzmie, już w dobie rewolucji, sprzy­
jały polsko-czeskie kontakty dyplomatyczno-wojskowe. Potencjalnie szero­
kie możliwości zapoznania się z nauką husycką dawały wyprawy rycerstwa 
polskiego do Czech w 1422 i 1424 roku. Obecność wojsk husyckich w Pol­
sce w 1433 roku nie jest jednoznacznie oceniana pod względem ich udziału 
w szerzeniu ideologii husyckiej na gruncie polskim. Przypuszcza się , że bez­
sensowne gwałty, okrucieństwo i bezwzględność husytów przysporzyły ich 
nauce w Polsce więcej wrogów niż zwolenników. Bogatym źródłem wiedzy 
o husytyzmie mogli być również Czesi osiedlający się w Polsce. W pierw­
szym dziesięcioleciu po wybuchu rewolucji byli to przeważnie - katoliccy 
uciekinierzy z Czech,  których nie można posądzać o popularyzowanie w Pol­
sce treści husyckich. Źródłem wiedzy na temat czeskich nowinek religijnych 
były też kazania antyhusyckie. Ze względu na ograniczony krąg czytelników 
książka nie stała się w Polsce szeroko stosowanym narzędziem propagandy 
religijnej . 

Aktualny stan badań nad polskim husytyzmem pozwolił już w pewnym 
przybliżeniu ustalić jego zasadnicze treści. Naukowa, teologiczna strona na­
uczania Husa nie natrafiła w Polsce na podatny grunt . Marian Rechowicz 
w Dziejach teologii katolickiej w Polsce przekonuje, że generalnie husytyzm 
kojarzył się w Polsce z wolnością od annat i dziesięcin, z rozdzieleniem wła­
dzy duchowej i świeckiej , walką z niemczyzną, językiem narodowym w li-

5 P. Kras, op. cit„ s. 35.
6 Ibidem, s. 53 .  
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turgii i Komunią pod obiema postaciami. I tylko te powierzchowne pojęcia 
stawały się częściami składowymi polskiego husytyzmu. Problematyka teo­
logiczna dotycząca istoty Kościoła znana była tylko garstce ludzi wykształ­
conych 7. Nie badano w Polsce dogmatów husytyzmu, a i krytyka dogmatów 
katolickich dokonywana przez husytów nie znalazła na polskim gruncie wielu 
słuchaczy8 . Niemal we wszystkich opracowaniach dotyczących husytyzmu 
w Polsce podkreśla się, że hasłem, dzięki któremu zyskał on popularność, 
był postulat ubogiego Kościoła. Wśród innych, wymienianych w literaturze 
husytyzmu polskiego składników jego treści, pojawia się występowanie prze­
ciwko nadużyciom służby Bożej dla zdobycia korzyści materialnych, uzna­
wanie bezcelowości nabożeństw za zmarłych oraz odrzucanie kultu obrazów 
(bardzo sporadycznie) .  W polskim husytyzmie nie było postulatu swobody 
głoszenia Słowa Bożego ani nie interesowano się angażowaniem sądów pań­
stwowych w karanie grzechów publicznych. Zdaniem Mariana Rechowicza 
wynikało to z faktu, że polscy zwolennicy czeskiej herezji nie przejawiali 
ambicji apostolskich ani samokrytycznych 9 •  

Jednym z problemów, który w historiografii zajmującej się tematyką hu­
sytyzmu polskiego wz bu dz al wiele kontrowersji, była sprawa zasięgu społecz­
nego tego zjawiska. Zasadnicza dyskusja dotyczy kwestii, czy można mówić 
o internalizacji haseł husyckich przez społeczeństwo ziem polskich, czy raczej
o krótkotrwałym i płytkim epizodzie. Jeśli chodzi o Wawel, należy jedno­
znacznie stwierdzić ,  że kwestia husycka, o ile tam istniała, traktowana była 
zasadniczo jako sprawa o wymiarze politycznym. W 1412 i 1413 r. król miał 
okazję zapoznać się bliżej z celami polskiego ruchu reformatorskiego. Stało 
się to za pośrednictwem listu od Husa, nawołującego króla do aktywnego 
włączenia się do dzieła odnowy Kościoła, oraz za sprawą wizyty w Krakowie 
mistrza Hieronima z Pragi . Również po 1420 r . ,  gdy kwestia husycka zaist-' 
niala w Polsce jako problem polityczny, Władysław Jagiełło miał sposobność 
zapoznać się z jej treścią religijną, przyjmując posłów i patronując odbytym 
dwukrotnie dysputom (w 1421 i 1431 r . ) .  Z chwilą, kiedy sobór w Konstancji 
uznał poglądy Husa za heretyckie, jakiekolwiek byłoby prywatne stanowisko 

7 M. Rechowicz , Po założeniu Wydziału Teologicznego w Krakowie, w: Dzieje teologii 
katolickiej w Polsce, t. I, Lublin 1975, s. 135 .  

8 T. Silnicki, Lata rozkwitu. Apostolat powszechny. Próby reformy {1386-1 506),
w: Historia Kościoła w Polsce, red. B .  Kumor, Z. Obertyński, t. I, Poznań-Warszawa 1 974, 
s .  331 ;  B. Zientara, Społeczeństwo polskie w XII-XV wieku, w: I .  Ihnatowicz, A.  Mączak 
i in. ,  Społeczeństwo polskie od X do XX w., Warszawa 1 988 ,  s .  178.  

9 M. Rechowicz, op.cit . ,  s .  133 .
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króla, jedyne co mógł w tej sytuacji uczynić, to wyrazić całkowite popar­
cie dla wyroku. Polityka Jagiełły wobec husytów w Czechach oraz postawa 
wobec zwolenników herezji na ziemiach polskich stała się z tą chwilą pro­
bierzem jego prawowierności i lojalności wobec europejskiej christianitas 1 0 .
W literaturze i przyczynkach traktujących o odgłosach sprawy husyckiej na 
dworze polskim często pojawia się imię czwartej żony Władysława Jagiełły 
- Zofii Holszańskiej . Ewa Maleczyńska twierdzi, że podejmowane przez Zofię 
działania były nie tylko dowodem zmysłu politycznego, ale i silnych sympa­
tii prohusyckich n .  Dla potwierdzenia tego stanowiska przywołuje poparcie, 
jakiego udzieliła królowa konfederacji Spytka z Melsztyna. Współczesna hi­
storiografia nie posuwa się aż tak daleko w interpretacjach i na ogół uznaje 
się , że Zofia była po prostu zbyt zręcznym politykiem,  by w rozgrywkach 
o koronę dla syna nie wykorzystać możliwości zwiększenia jego szans poprzez
współpracę z przeciwnikami Oleśnickiego, nawet jeśli ci mieliby okazać się 
husytami 1 2 . Współczesna historiografia zaprzecza husyckiemu charakterowi 
zawiązanej przez Spytka konfederacji. Zasadniczo panuje zgodność, że to 
polityka była podstawowym motywem wydarzeń 1439 r .  Roman Grodecki 
nazywa konfederację rozgrywką wewnątrzpolityczną między bezsilną opo­
zycją a wszechwładnym Oleśnickim 13 .  Kwestie religijne miały tu odgrywać 
rolę podrzędną, obie strony zaś traktować husytyzm wyłącznie jako argu­
ment w walce o władzę. Paweł Kras podejrzewa, że Spytka manifestował 
swe utrakwistyczne sympatie niejako „na złość" swojemu politycznemu ry­
walowi 14. Jak dotąd ostateczny głos w sprawie konfederacji przyznaje się 
Annie Sochackiej . W 1973 r. na łamach „Rocznika Lubelskiego" próbo­
wała ona rozstrzygnąć, czy była to rozgrywka polityczna, czy ruch ideo­
logiczny. Konkluduje rozważania opinią,  iż konfederacja była finałem walki 
stronnictwa Oleśnickiego i dworu Zofii o władzę w państwie. Spytka miał 
być jedynie tarczą dworu, wygodnym o tyle, że między nim a Oleśnickim 
istniał prywatny konflikt o zagarnięte dobra. Zdaniem Anny Sochackiej , 
udział dworu w całym przedsięwzięciu powinien być wystarczającym dowo-

1 0 P. Kras, op.cit„ s. 231 .
1 1  E. Maleczyńska, op.cit . ,  s .  409. 
1 2 W najnowszej historiografii brakuje prac poświęconych biskupowi krakowskiemu

Zbigniewowi Oleśnickiemu. Tymczasem jego ogromna rola w zwalczaniu husytyzmu w Pol­
sce oraz jego pozycja na scenie politycznej, wzmocniona szczególnie po śmierci Włady­
sława Jagiełły, zasługują na szczegółową analizę. 

13 R. Grodecki, Konfederacje w Polsce XV wieku, „Sprawozdania z Czynności i Po­
siedzeń PAU" 52 ( 1951) ,  s. 884. 

14 P. Kras, op.cit„ s. 1 1 2 .  
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dem, by nie uznawać go za ruch o charakterze ideologicznym, husyckim. 
Dodatkowym argumentem, w przekonaniu autorki, był również brak za.inte­
resowania konfederacją ze strony elit intelektualnych w Polsce. Co prawda 
były one niemal w całości nastawione a.ntyhusycko, trudno byłoby za.tern 
oczekiwać jakichś głosów poparcia. Ale że nie pojawiły się żadne, to zda­
niem Anny Sochackiej sygnał, że traktowano konfederację wyłącznie ja.ko 
rozgrywkę polityczną, a nie konfrontację ideologii wartą zainteresowania. 
Ostatecznie więc „konfederacja rysuje się jako ruch polityczny i trudno zgo­
dzić się z próba.mi dostrzeżenia. w niej wyrazu starcia się dwu ideologii . Była 
to typowa. rozgrywka polityczna między stronnictwami walczącymi o władzę 
w imię własnych, wca.le nie ogólnospołecznych interesów" 15• Niezależnie od 
faktycznej postawy Zofii wobec herezji ,  jak podkreśla Wacław Urban, naj­
ważniejszą konsekwencją całej sprawy, było objęcie przez królową mecenatu 
nad wielkim przedsięwzięciem ukończonym w 1455 roku � tłumaczeniem 
Biblii na język polski 1 6 .  Czynnikiem, który mógł potencjalnie przyciągać 
polską szlachtę do husytyzmu, był trwający od dawna spór z duchowień­
stwem. W początku XV wieku wybuchł on z nową silą. N a sejmach w Pio­
trkowie w lata.eh 1 406 i 1407 za.wiązano konfederacje. Szlachta. wystąpiła 
w obronie dziesięciny swobodnej, zażądała niestosowania klątwy kościelnej 
w sprawach dziesięcinnych i wystąpiła przeciw pozywaniu Polaków przed 
sąd papieski. Spory kościelno-szlacheckie trwały przez cały okres wpływów 
husytyzmu w Polsce. Naturalny konserwatyzm przypisywany szlachcie miał 
ją  odstręczać od radykalnych treści społecznych napływających z Czech. 
Wbrew przekonaniu Ewy Maleczyńskiej najnowsza historiografia stoi na 
stanowisku, że taborycka. wersja husytyzmu nie znalazła zrozumienia wśród 
polskiej szlachty, jedynie pewne elementy utrakwizmu przyjęte zostały jako 
atrakcyjna nowinka. religijna. Brak ambicji intelektualnych sprawiał, że kry­
tyka dogmatów znajdowała niewielu pilnych słuchaczy. Przypadki postaw 
wzorowanych na husyckich uznaje się generalnie za. powierzchowne i efeme­
ryczne, a rzeczywiste sympatie dla husyckiej doktryny religijnej , programu 
kościelnego i społecznego ocenia się jako niezwykle rzadkie w gronie szlachty 
polskiej . Szlacheckie nazwiska pojawiające się w źródłach w kontekście hu­
syckim to Spytka z Melsztyna, Abraham ze Zbąszynia, Fryderyk Ostrogski, 
Piotr Polak z Lychwina., bracia. Piotr i Mikołaj Komorowscy czy Dobka Pu-

1 5 A. Sochacka, Konfederacja Spytka z Melsztyna z 1439 r. Rozprawa polityczna czy 
ruch ideologiczny?, „Rocznik Lubelski" , 16 ( 1 973), s. 41-65. 

16 W. Urban, Epizod reformacyjny, Kraków 1988, s. 13; T. Michałowska, Średniowie­
cze, Warszawa 1 995 ,  s. 569-574. 
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chała17 •  Jerzy Kłoczowski uważa, i ż  szlachecka postawa, w której zabrakło 
połączenia antyklerykalizmu z propozycjami husyckimi , sprawiła, że husy­
tyzm stracił w Polsce jedyną szansę powodzenia .  Brak szerokiego poparcia 
ze strony szlachty oznaczać musiał , jego zdaniem, nieuchronną klęskę husy­
tyzmu na gruncie polskim 18 . 

Motyw udziału tak zwanych mas ludowych w ruchu husyckim w Polsce, 
jak chyba żaden inny problem omawiany w literaturze polskiego husyty­
zmu, zasłużył sobie na zadziwiająco skrajne oceny w powojennej literaturze 
marksistowskiej i literaturze współczesnej . Podsumowując rezultaty swoich 
badań, Paweł Kras staje w wyraźnej opozycji wobec ustaleń historyków 
marksistowskich, stwierdzając, że nie istnieją podstawy źródłowe umożli­
wiające jednoznaczne rozst rzygnięcie sporu o faktyczne oddziaływanie hu­
sytyzmu na ludność polskich wsi i miast . Jego zdaniem nie sposób określić ,  
na  ile świadomy był udział wiernych utrakwistycznych w nabożeństwach 
sprawowanych w kościołach parafialnych . Podejrzewa, że jeśli nawet chłopi 
przyjmowali Komunię pod obiema postaciami, było to rezultatem postawy 
szlacheckiego patrona świątyni, a nie ich własnych przekonań i potrzeb . 
Fascynacja „nowinkami religijnymi" miała być - w opinii autora - bardzo 
powierzchowna i mijała wraz z aresztowaniem husyckiego kapłana i wyco­
faniem się szlachcica z poparcia dla husytyzmu 19 .  

Duże zainteresowanie wśród historyków wzbudziła kwestia wpływu hu­
sytyzmu na polskie duchowieństwo. Reakcje środowiska duchownego na he­
rezję czeską były dwojakiego rodzaju. Postawa przytłaczającej większości 
tworzyła to, co było oficjalnym stanowiskiem Kościoła polskiego - nega­
tywny stosunek wobec herezji czeskiej . Z drugiej strony pewna grupa kapła­
nów przejęła się autentycznie duchem ideologii husyckiej i stworzyła grono 
husyckich kaznodziejów. Nie było to środowisko liczne, choć należy przy­
znać, że to właśnie księża najczęściej pojawiają się w źródłach wśród osób 
podejrzanych o czeskie poglądy kacerskie lub je wyznających . W porówna­
niu z oddźwiękiem, jaki zyskał husytyzm wśród innych grup społeczeństwa 
polskiego, reakcja polskiego duchowieństwa wydaje się najżywsza. Sprawił 
to nie tylko religijny charakter ruchu, czyniącego duchowieństwo niejako au-

17 O trzech ostatnich spośród wymienionych osób twierdzi się, że byli zwy kły mi
łotrami, szukającymi okazji do zagrabienia dóbr i majątku kościelnego (patrz: bio­
gramy w Polskim słowniku biograficznym, t. VII, Wrocław 1948-1958 ;  t. XIII, Wrocław 
1967-1968) .  

18 J . Kłoczowski, Europa słowiańska w XIV-X V w. ,  Warszawa 1984 ,  s .  235 .
19 P.  Kras, op.cit„ s. 162.
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tomatycznie środowiskiem najbardziej zaint�resowanym. Nasze przekonanie 
o największym oddźwięku husytyzmu wśród księży może wynikać również
z tego, że właśnie oni , jako osoby kształtujące religijne postawy parafian , 
byli najpilniej kontrolowani . Ściślejsza kontrola oznacza dla współczesnych 
historyków, że właśnie księżowskie nazwiska znajdą najczęściej w dokumen­
tach w kontekście husyckim. 

Grupą, w której historycy również poszukiwali odgłosów husytyzmu, 
były polskie elity intelektualne. Zagadnienie to, dość obszernie omawiane 
w polskiej historiografii, jest o tyle ciekawe, że dotyczy środowiska, obok 
duchowieństwa, najbardziej chyba podatnego na wpływy nowych koncepcji 
i doktryn. Z drugiej strony, postawa uniwersyteckich elit umysłowych była 
bardzo istotna tak dla ludzi tamtej epoki, jak i dla dzisiejszych historyków, 
próbujących tę epokę zrozumieć. Właśnie na początku XV wieku w Europie 
autorytet uniwersytetów osiąga punkt kulminacyjny. Stawia się go na równi, 
a jak pokazał sobór w Konstancji, nawet wyżej od autorytetu papieskiego. 
Również w Polsce opinie mistrzów uczelni krakowskiej w wielu dziedzinach 
wspomagały politykę państwa i kreowały światopogląd jej wykonawców. Nie 
ma zasadniczo kontrowersji wśród historyków na temat generalnej postawy 
polskich kręgów uniwersyteckich wobec husytyżmu. Panuje zgodna opinia, 
że Uniwersytet Jagielloński opowiedział się przeciwko drodze zapropono­
wanej przez Jana Husa i nie otworzył swoich podwojów nauce husyckiej . 
N a płaszczyźnie filozoficznej przeszkodą w przepływie myśli i pozytywnym 
odbiorze doktryny Husa były różnice preferowanych kierunków. Uniwersy­
tet praski ewoluował już w stronę realizmu, natomiast Kraków pozostawał 
w kręgu nominalizmu. Z punktu widzenia intelektualistów ta niezgodność 
wyznawanych kierunków filozoficznych była istotnym czynnikiem zamykają­
cym husytyz:n;wwi dostęp na polski uniwersytet . Istniała również płaszczy­
zna finansowa. Prebendy kościelne, z których utrzymywali się profesoro­
wie, zależne były od zatwierdzeń papieskich. W takich okolicznościach nie 
można było oczywiście myśleć o poparciu husytyzmu uznawanego oficjalnie 
za herezję i sprzeciwić się w ten sposób papieżowi. Jeszcze innym czyn­
nikiem zniechęcającym środowisko uniwersyteckie w Polsce do husytyzmu 
było zaangażowanie uczelni w tworzenie filozoficzno-naukowego tła dla poli­
tycznego konfliktu Polski z Zakonem. Czynnik ten zadziałać miał na dwóch 
płaszczyznach. Po pierwsze, walka z katolickim zakonem wymagała bardzo 
ostrożnego postępowania wobec kurii rzymskiej . Dla dobra interesów poli­
tycznych Polski niewskazane było zrywanie stosunków z papiestwem poprzez 
opowiedzenie się za herezją .  Po drugie, problematyka konfliktu na północnej 
granicy tak dalece pochłonęła umysły i energię profesorów krakowskich, że 
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nawet w czasie najgorętszych dysput husyckich w Pradze w Krakowie na 
pierwszym planie pozostawał motyw krzyżacki 20 . Bardzo ciekawe refleksje 
snuje Jerzy Kłoczowski, przyznając, że problem husycki poróżnił uniwer­
sytety czeski i polski i sprawił, że poszły one odmiennymi drogami. Za­
uważa jednak, że mimo krytycznego stosunku polskiej elity intelektualnej 
do herezji czeskiej nie można mówić, iż wykazywała ona w tej kwestii ja­
kiekolwiek ślady fanatyzmu. Panowało raczej w Krakowie zainteresowanie 
innymi propozycjami i poszanowanie cudzych poglądów 21 . Mimo general­
nie niechętnego nastawienia, z jakim spotkał się husytyzm na Uniwersytecie 
Jagiellońskim, znalazły się i w tym środowisku osoby sympatyzujące z pro­
gramem reformy husyckiej . Najbardziej znanym przykładem jest Jędrzej 
Gałka z Dobczyna - wykładowca uniwersytecki i kanonik kapituły św. Flo­
riana, autor jednego z najwcześniejszych zabytków języka polskiego - Pieśni
o Wiklefie.

Skala odgłosów husytyzmu w społeczeństwie polskim nie była na tyle 
duża, by istniało zagrożenie powtórki czeskiego scenariusza. Przez wzgląd 
jednak na bliskie sąsiedztwo z Czechami i możliwość szybkiego przenikania 
stamtąd poglądów heretyckich władze kościelne i świeckie podjęły kroki, któ­
rych celem było zapobieżenie potencjalnemu niebezpieczeństwu. Husytyzm 
był dla polskiego Kościoła pierwszą poważną próbą starcia z prądami hetero­
doksyjnymi. Trybunał inkwizycyjny dla ziem polskich istniał już wprawdzie 
od początku XIV wieku , gdy do Królestwa Polskiego napłynęła fala biczow­
ników, ale historycy zgodnie uznają, że do XV wieku Polskę omijały większe 
perturbacje związane z ruchami heretyckimi . Decyzja soboru w Konstancji 
o potępieniu nauki Jana Husa zobowiązywała Kościół w Polsce do podjęcia
działań przeciw polskim zwolennikom husytyzmu. W 1420 roku w Wieluniu 
i Kaliszu obradował synod zwołany przez arcybiskupa gnieźnieńskiego Mi­
kołaja Trąbę. Wśród wielu dyskutowanych zagadnień znalazły się również 
te dotyczące zwalczania husytyzmu w Polsce. Ich ślad odnajdziemy w dwóch 
artykułach Statutów wieluńska-kaliskich zatytułowanych De haereticis i Re­
media contra hereticos22 . W artykułach tych zdefiniowano poglądy, które 
należy uznawać za heretyckie, oraz ustalono metody poszukiwania, ścigania, 
sądzenia i karania heretyków. Jak twierdzi ostatnio Paweł Kras , regulacje 
synodu miały przede wszystkim charakter profilaktyczny, a ich zadaniem 

20 J. Garbacik, A. Strzelecka, Uniwersytet Jagielloński wobec problemów husyckich
w XV wieku, w: „Acta Universitatis Carolinae. Historia" , 5 ( 1964), s. 50.  

2 1 J .  Kłoczowski, op.cit . ,  s .  228 i n.
22 Statuty wieluńska-kaliskie, s. 94-96 .
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było zapobieganie przenikaniu i rozprzestrzenianiu się nowinek husyckich 
w Polsce, a nie walka z realnie istniejącym i szeroko rozpowszechnionym 
ruchem heretyckim 23. Stworzyły one jednak prawne podstawy walki z husy­
tyzmem, które stały się wzorem dla późniejszych działań władz kościelnych . 
W pierwszej połowie XV wieku opracowano szereg szczegółowych rozpo­
rządzeń dotyczących zwalczania husytyzmu w poszczególnych diecezjach . 
W 1420 r .  sporządzono również instrukcję wizytacyjną, tzw . Ordo visitatio­
nis, na podstawie której biskupi mieli identyfikować heretyków 24• Jak uważa 
Jadwiga Krzyżaniakowa, antyhusyckie przepisy prawodawstwa kościelnego 
nie byłyby jednak efektywnym zabezpieczeniem przed herezją, gdyby nie 
szeroko zakrojona działalność duszpasterska25 •  Problem kształtowania wize­
runku heretyka na potrzeby propagandy kościelnej zyskał w ostatnich latach 
doskonałych badaczy w osobach Stanisława Byliny i Edwarda Potkowskiego. 
Edward Potkowski zauważa, że treścią polskiej polemiki antyheretyckiej , 
zarówno tej traktatowej , jak i popularnej , rzadko były kwestie dotyczące 
eklezjologii czy Eucharystii - podstawowe dla husytyzmu. Przeciwnie, ka­
znodziejstwo operuje obrazami i pojęciami dość dalekimi od teologii , za to 
silnie oddziałującymi na wyobraźnię . W opinii autora wynikało to z faktu, że 
celem nie była dyskusja  z herezją husycką, ale jej zwalczanie 26 • Dlatego ka­
znodziejstwo nie poszukuje odpowiedzi na stawiane przez husytów postulaty, 
ale modeluje ich wizerunek tak ,  aby zniechęcić do osób , jak i ich poglądów. 
Widzi się więc w heretykach „synów szatana" , inspirowanych i kierowanych 
przez niego, choć, jak twierdzi Stanisław Bylina, taka profetyczna wizja he­
retyków jako sług Antychrysta, siejących spustoszenie w przeddzień końca 
świata, nie była w Polsce nadużywana27. Bardzo powszechne było natomiast 
odwoływanie się do wartości, o której Frantisek Smahel pisze, że była naj­
cenniejszą w,artością człowieka średniowiecznego. Ma on na myśli poczucie
przynależności do wspólnoty. Świadomość ta wyznaczała miejsce jednostce, 
w znacznej mierze determinowała jej postawy. Człowiek wyrwany ze wspól-

23 P. Kras, op. cit„ s. 2 15 .
24  „Modus inqurendi super statu ecclesiae generalis " z pierwszej połowy X V  stule­

cia, wyd. i opr. B .  Ulanowski, w: Scriptores rerum Polonicarum, t. XIII, Kraków 1889, 
s. 199-200 .

25 J .  Krzyżaniakowa, [( oncyliaryści, heretycy, schizmatycy w państwie pierwszych Ja­
giellonów, Kraków 1989,  s. 64. 

26 E.  Potkowski, Stereotyp heretyka-innowiercy w piśmiennictwie kaznodziejskim,
w: Kultura elitarna i kultura masowa w Polsce późnego średniowiecza, red. B. Geremek, 
Wrocław 1978, s. 133 .  

27 S .  Bylina, Ruchy heretyckie w średniowieczu. Studia, Wrocław 1991 ,  s .  134 .  
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noty nie był w stanie samodzielnie funkcjonować. Oddzielenie się na własne 
życzenie, albo, co gorsza, próby podważania ustalonego porządku były naj­
cięższymi zbrodniami 28. Wykorzystując ten motyw, kaznodziejstwo anty hu­
syckie w Polsce ustala stereotyp heretyka jako osoby łamiącej normy etyki 
i obyczajowości wspólnej , burzącej porządek publiczny, utrudniającej tym 
samym zapobieganie przestępstwom i zbrodniom 29 .  Często przedstawiano 
husytę jako kogoś spoza kręgu lokalnej społeczności , kto przychodzi i swą 
przewrotną nauką zwodzi ludzi prostych i niewykształconych, wyobcowując 
ich ze społeczeństwa30• Wiązaniu przyjęcia husytyzmu z perspektywą prze­
rażającej izolacji służyło coroczne odczytywanie w czasie Wielkiego Postu 
wykazu kategorii grzeszników, nie mogących przystąpić do Komunii Wielka­
nocnej bez specjalnej absolucji biskupa. Zdaniem Stanisława Byliny miało to 
utworzyć w świadomości słuchających wyobrażenie heretyka jako wielkiego 
grzesznika, wyłączonego poza obręb wspólnoty parafialnej , dla której co­
roczna Eucharystia Wielkanocna była ważnym znakiem jedności. Podobną 
funkcję miało spełniać również stałe przypominanie o zakazie kościelnego 
pogrzebu dla ekskomunikowanych 31 .  Nie wspominają autorzy o dwóch do­
datkowych czynnikach , które sprawiły, że przyjęcie husytyzmu oznaczało ka­
tastrofę .  Powszechna w średniowieczu obawa przed wiecznym potępieniem 
powstrzymywała przed poparciem herezji ,  wyklętej przez Kościół. Poczu­
cie wspólnoty, o którym była mowa wyżej , miało również swój wymiar mi­
styczny. Wiązało się z przekonaniem, że grzech, odszczepieństwo jednego jej 
członka, sprowadza gniew Boży na pozostałych. Dlatego w trosce o własne 
życie wieczne starano się nie dopuszczać do upowszechnienia się kacerstwa. 
Wykluczano husytów-heretyków z grona lokalnej społeczności, przypisując 
im cechy, które zagrażać miały jej zdrowiu i stabilności . Znalazły się wśród 
nich zarozumialstwo, odrażająca brzydota, t chórzliwość ,  pycha, obłuda i po­
zorna pobożność. Typowo „husyckie" były - pogarda dla kultu świętych i ich 
wizerunków, świętokradcza postawa wobec Komunii. Pod wpływem wieści 
o wojnach husyckich wykrystalizował się obraz heretyka stosującego gwałt
i przemoc 32• Postrzeganie działalności husyckich kaznodziejów jako pod­
stępnego wykorzystywania nieświadomej zagrożenia ludności prowadziło do 
utożsamienia heretyka z wilkiem polującym z zaskoczenia i w ciemności. 

28 F. Smahel, Husitskd. revoluce, Praha 1993,  t .  IV, s. 29.
29 E. Potkowski, op.cit . ,  s .  130.
30 S .  Bylina, op.cit . ,  s .  1 08 .

31 Ibidem, s .  1 26 .  

32 E. Potkowski, op.cit . ,  s .  1 28 ,  1 34; S .  Bylina, op.cit . ,  s .  14 1 .  
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Rezultat był taki, że - jak uważa Edward Potkowski - utrwaliło się przeko­
nanie, iż husyty - kacerza, który przejmuje cechy wilka, należy unikać jak 
wilka i tępić jak wilka33_ 

W 1430 r .  Polską wstrząsnęła wiadomość o napadzie na klasztor ja­
snogórski. Obrabowany został skarbiec , zniszczony obraz Czarnej Madonny, 
wywiezione wota, szaty i sprzęt liturgiczny. Winą za zbrodnię natychmiast 
obarczono husytów czeskich stacjonujących na Śląsku 34. Propaganda an­
ty heretycka w Polsce dostała niechcący potężną broń do ręki. Profanacja 
świętego miejsca polskiego chrześcijaństwa była czynem, który skazywał 
sprawców na powszechne potępienie, korzystnie było więc przypisać go ob­
razoburczej furii heretyków. O celowym zniszczeniu cudownego obrazu był 
przekonany sam Jan Długosz, chociaż generalnie nie miał wątpliwości , że 
faktycznym celem ataku na Jasną Górę było zagrabienie znajdujących się 
tam skarbów35. Do takich wniosków dochodzi również współczesna histo­
riografia. Posługując się wynikami ekspertyz obrazu, podważa ona nawet 
i relację dziejopisarza o pocięciu wizerunku Madonny mieczami. Z badań 
wynika bowiem, Że ślady na twarzy Maryi powstały podczas zrywania ozdób, 
a drewno w miejscach „cięć" jest cale36 .  Oznaczałoby to, że nie zniszcze­
nie cudownego obrazu, ale zwykła chęć zdobycia łupów była celem ataku. 
Paweł Kras stwierdza, że wydarzenie to nosiło znamiona działań typowych 
dla najemników pozostających na służbie wojsk husyckich, żyjących ze zdo­
byczy wojennych . Nazwiska wymienionych przez Długosza sprawców, wśród 
których znaleźli się książę Fryderyk Ostrogski , Jan Kuropatwa i Jakub Na­
dobny, sugerują  - zdaniem Pawła Krasa - że rabusiami mogla być po prostu 
polska szlachta, wykorzystująca sąsiedztwo załóg husyckich i podszywająca 
się pod nie37. 

Antyheretyckiemu prawodawstwu kościelnemu towarzyszyły kroki po-
• 

dejmowane przez władze świeckie. Pierwszym oficjalnym przedsięwzięciem 
państwowym była aprobata postanowień soboru w sprawie Husa. Włady­
sław Jagiełło w liście do ojców soboru obiecał podporządkować się decy­
zjom podjętym w Konstancji, a tym samym udzielił wsparcia antyhusyc-

33 Ibidem, s. 129.

34 J .  Długosz, op.cit . ,  t .  IV, s .  399.
35 Ibidem, s. 399-400 .  
36 Bilnik, Napad „husytów" na Jasną Górę. Fakty-konteksty-legenda, „Studia Claro­

montana" , 15 (1995) ,  s. 304-306. 

37 P. Kras, op. cit . ,  s .  195.
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kim działaniom Kościoła w Polsce38. Do 1423 r .  Jagiełło powstrzymywał się 
jednak przed zdecydowanymi krokami przeciw polskim husytom. Kontakty 
polityczne z Czechami w latach 1420-1422 , skoncentrowane wokół planów 
oddania korony czeskiej Jagielle , a potem Witoldowi, opóźniły realizację zo­
bowiązań wobec soboru. W 1423 r. polski monarcha zawarł z Zygmuntem 
Luksemburczykiem porozumienie w Kieżmarku. Zgodnie z jego warunkami 
z Czech odwołany został namiestnik Witolda - książę Zygmunt Korybuto­
wicz , a strona polska zobowiązała się nie udzielać jakiegokolwiek poparcia 
husytom. W zamian za to Luksemburczyk rozpatrzyć miał ponownie wyrok 
wrocławski (z 1420 r . )  w sporze polsko-krzyżackim i wycofać się z poparcia 
dla Zakonu 39• Dla polskich zwolenników husytyzmu najpoważniejszym skut­
kiem zwrotu w polityce państwa wobec Czech było uznanie ich poglądów 
za crimen laesae maiestatis. W 1424 r. w Wieluniu ogłoszony został edykt 
regulujący udział władz państwowych w walce z herezją czeską. Pod groźbą 
infamii , banicji ,  utraty przywilejów oraz dóbr zakazywano wszelkich kontak­
tów z Czechami 40 . Benedykt Zientara zauważa, że postanowienia edyktu, 
uderzające w gwarancje nietykalności osobistej i nienaruszalności mienia, 
mogły być odebrane jako atak na wolności szlacheckie i dlatego miały prawo 
być przyjmowane niechętnie 41 . Tymczasem Paweł Kras wskazuje na konfe­
derację szlachecką w 1424 r . ,  która potwierdziła edykt wieluński i wyraziła 
poparcie dla kar przewidzianych w nim za herezję .  Jego zdaniem postano­
wienia konfederacji dowodzą, że edykt wieluński nie był wyłącznie deklara­
cją polityczną, wydaną na użytek zagranicznych dworów, ale przemyślanym 
aktem prawnym określającym rzeczywistą politykę religijną w państwie42• 
Państwowe uchwały antyhusyckie podejmowane były jeszcze dwukrotnie . 
Kwestią dyskusyjną pozostaje, czy było to dowodem determinacji władz 
w zwalczaniu herezji, czy dowodziło nieskuteczności każdego poprzedniego 
rozporządzenia. Nie jest pozbawione podstaw również i stanowisko przy­
pisujące inicjatorom uchwał antyhusyckich wyłącznie pobudki polityczne. 
I tak antyheretyckie postanowienia zjazdu jedlneńskiego w 1430 r. miały 
być inicjatywą grupy możnowładców małopolskich, którzy w ten sposób 
uderzali w opozycję wobec obozu Oleśnickiego, opowiadającą się za ścisłym 

38 Magnum Oecumenium Concilium Constantiense, t .  IV, ed. H. Hardt, Frank-
furt-Leipzig 1697-1700,  868 .  

' 

39 Codex diplomaticus Lithuaniae, ed. E. Raczyński, Wrocław 1849, s. 300-303.
40 Edykt wieluński, Volumina Legum, t. I ,  38.
41 B.Zientara, op.cit . ,  s. 1 54.
42 P. Kras, op.cit. , s .  1 54.

\ 
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sojuszem z Czechami 43• Konfederacja korczyńska z 1438 r. natomiast była 
skierowana przeciwko grupie szlachty forsującej pomysł kandydatury pol­
skiego królewicza Kazimierza Jagiellończyka na tron czeski 44• Ta ostatnia 
kwestia przypomina, że problem husycki był nie tylko sprawą wewnętrzną 
państwa polskiego, ale istniał również na płaszczyźnie stosunków międzyna­
rodowych. 

Kwestia nawet jeszcze nie husycka, ale husowa, zaistniała dla Polski 
w kontekście międzynarodowym po raz pierwszy w okresie soboru w Kon­
stancji, gdy ważyły się losy czeskiego reformatora. Świeccy posłowie złożyli 
wówczas protest , ujmując się za Husem, ale twierdzi się, że uczynili to wy­
łącznie przez wzgląd na poniżające warunki, w jakich znalazł się głośny 
profesor, a nie przez wzgląd na jego naukę45• Sprawa Husa w pojęciu pol­
skiej delegacji przynależała do nieporównywalnie niższej kategorii ważności 
niż sprawa sporu z Zakonem. Obrona heretyka nie mieściła się w polskiej 
racji stanu, która w owej chwili wymagała raczej utrzymania poprawnych 
stosunków tak z soborem, jak i z Zygmuntem Luksemburczykiem 46 • Otwarte 
opowiedzenie się Polski w obronie Husa było nierealne, bo groziło zaprzepa­
szczeniem rezultatów pracy dyplomacji polskiej ,  odpierającej od lat rozpo­
wszechniane przez Zakon oskarżenia Jagiełły o działanie na szkodę ducho­
wieństwa 47. 

O właściwej kwestii husyckiej w polskiej polityce zagranicznej można 
mówić od 1421 r . ,  kiedy po raz pierwszy husyci zwrócili się do Włady­
sława Jagiełły z prośbą o przyjęcie korony Królestwa Czeskiego. Stało się to 
zaraz po tym, jak Zygmunt Luksemburczyk wydał we Wrocławiu niekorzy­
stny dla Polski wyrok w sprawie sporu polsko-krzyżackiego. Husyci zdawali 
sobie sprawę z tego , że rozczarowanie Jagiełły i Witolda wyrokiem wrocław­
skim należy wykorzystać przeciw Luksemburczykowi. Z drugiej strony i dla 
Polski propozjcja czeska i okazja wmieszania się w wewnętrzne sprawy Lu­
ksemburczyka okazała się kuszącą perspektywą rozgrywki politycznej , któ­
rej celem było uniemożliwienie Zygmuntowi czynnego wystąpienia po stro­
nie Zakonu w planowanej przez Polskę rewizji wyroku. Zakłada się dziś, 
że Jagiełło wykluczał od początku unię Polski z Czechami jako sprzeczną 

43 Ibidem, s .  238.

44 Ibidem, s.  239.

45 A. Prochaska, Sobór w Konstancji, wyd. Il, Kraków 1996, s .  22, 1 1 1 .  

46 T.  Silnicki, Sobory powszechne a Polska, Warszawa 1962, s .  78.
47 A. Sochacka, Husyci w Czechach i w Polsce, w: Od Zawiszy do Tarnowskiego: szkice

z epoki jagiellońskiej, red. M. Podgórski, A. Witusik, Lublin 1987, s. 55 .  
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z prawem, bezpodstawną, niebezpieczną pod względem religijnym i politycz­
nym i w rezultacie - nierealistyczną 48• Całe przedsięwzięcie miało być tylko 
manewrem politycznym, czego najlepszym dowodem był fakt , że równolegle 
do serdecznych rozmów z posłami czeskimi odbywały się rozmowy z Lu­
ksemburczy kiern w Tyrnawie (Trnava) . Poinformowano tam Zygmunta, że 
Polska odstąpi od starań o koronę czeską natychmiast, gdy zobowiąże się on 
uśmierzyć Krzyżaków, a jako rękojmię wypełnienia umowy przekaże Polsce 
Śląsk. Pertraktacje nie powiodły się, ale Jagiełło korony czeskiej i tak nie 
przyjął .  Zgodził się na nią książę Witold, wysłał do Czech jako swego pełno­
mocnika księcia Zygmunta Korybutowicza, ale i ta decyzja stanowiła jeszcze 
jeden element strategii politycznej monarchii polsko-litewskiej , obliczony na 
wywarcie skutecznego nacisku na króla rzymskiego . Wkrótce pokój rnelneń­
ski i zrealizowanie planów względem Żmudzi sprawiły, że sprawa husycka 
przestała odgrywać rolę asa w rękawie w rozgrywce z Luksemburczykiem 
i zrezygnowano z dalszego w nią zaangażowania, czego efektem była urnowa 
zawarta z Zygmuntem w Kieżmarku. 

Słabo zbadanym jak dotąd fragmentem stosunków polsko-czeskich jest 
okres od roku 1423 aż po rok 1431 ,  kiedy podjęto ponownie oficjalne kon­
takty dyplomatyczne. Wydaje się, że aktywność dworu w staraniach o uzna­
nie dziedziczności tronu tak szczelnie wypełniła ten okres, że można mówić, 
iż mało zostało już tam miejsca na intrygi międzynarodowe. Chyba zresztą 
i Czesi mniej byli zainteresowani ścisłym związkiem z Koroną Polska, skoro 
nie ponawiali próśb , a i Korybutowicza, który w 1424 r. ponownie udał się 
do Czech, nie tolerowali zbyt długo. 

Wydarzeniem,  przy okazji którego porusza się w literaturze problem 
czynnika husyckiego w polskiej dyplomacji, są zabiegi wokół korony dla 
wielkiego księcia Witolda. Pomysł korony dla Witolda miał trzech ojców. 
Dla samego księcia była to okazja zaspokojenia ambicji. Jagiełło upatry­
wał tu środek szantażu wobec szlachty polskiej , która chcąc utrzymać unię , 
zmuszona byłaby wybrać królem jednego z synów Władysława. Trzecim za­
interesowanym realizacją planu koronacji Witolda był Zygmunt Luksembur­
czyk . I tu właśnie historycy wskazują na wplatający się wątek husycki. Oskar 
Halecki zauważa, że król rzymski doskonale zdawał sobie sprawę z roli , jaką 
w monarchii polsko-litewskiej odgrywał Witold, i dlatego właśnie zależało 
mu na rozbiciu tej solidarności władców. Solidarność ta była bowiem dla 

48 Cz. S. Bartnik, Rzym a stosunki polsko-czeskie za Władysława Jagiełły {1386-
1434), Lublin 1993 ,  s. 136 .  
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Luksemburczyka głównym zagrożeniem w �prawie husyckiej 49• Wątek ten 
rozwija w swojej pracy Czesław S .  Bartnik .  Wyjaśnia, że chodziło o zabiegi , 
jakie czynił Marcin V w celu nakłonienia Jagiełły i Witolda do wspólnego 
rozwiązania sprawy husyckiej . Autor przypuszcza, że ze strony papieża była 
to również gra polityczna, obliczona na pobudzenie aktywności Zygmunta, 
który wykręcał się od poprowadzenia kolejnej krucjaty. Tak czy inaczej , 
szerokie uprawnienia, jakich udzielił Jagielle papież w bulli z 1428 r . ,  rze­
czywiście zaniepokoiły Zygmunta. Obawiał się, że odsuną, go one od decyzji 
w sprawach Czech, nie mówiąc o utracie autorytetu w Europie 50 . Nie miał 
zatem innego wyboru, jak skierować energię Jagiełły w inną, stronę. Wtedy 
właśnie, na zjeździe w Lucku, przypomniał o podnoszonych już dawniej pla­
nach ukoronowania Witolda. Jak wiadomo, przedsięwzięcie nie powiodło się , 
zamiary pokrzyżowała śmierć Witolda. Nie zamknęło to jednak husyckiego 
rozdziału w podtekstach polskiej polityki zagranicznej . W 1431 r. Zygmunt 
Luksemburczyk zmusił Marcina V do zwołania soboru i oddania w jego 
ręce sprawy husyckiej . Papież, obawiając się, że problem wymknie mu się 
spod kontroli , podjął pertraktacje z Jagiełłą,. Król miał w jego imieniu roz­
począć rozmowy z husytami. W tym też kontekście odbyła się w 1431 r .  
w Krakowie dysputa religijna oraz wyruszyło poselstwo polskie do Pragi. 
Konflikt polsko-litewski, który wybuchł kilka tygodni później , doczekał się 
rozinaitych interpretacji. W większości z nich pojawiły się wątki husyckie. 
Jadwiga Krzyżaniakowa i Jerzy O chmański sugerują,, że to zaniepokojony 
Zygmunt rozpoczął starania, by uniemożliwić Jagielle interwencję w Cze­
chach. Środkiem miało być zainspirowanie Świdrygiełły do wydania wojny 
Polsce 5 1 . Zdaniem autorów również inicjatywa zamachu na Świdrygiełłę la­
tem 1432 r .  wyszła z kół zainteresowanych zerwaniem polsko-husyckiego 
przymierza zawartego w Pabianicach w lipcu 1432 r. Przymierze to było 

. , 
konieczne, ponieważ nie udało się zmusić Swidrygiełły do zerwania sojuszu 
z Zakonem, do wojny z którym szykowała się właśnie Polska. Wyelimino­
wanie księcia z gry miało uczynić umowę z heretykami zbędną,52 •  Wygnany 
z Wilna Świdrygiełło wraca jednak po swoje i jesienią, 1432 r. rozpętuje 
wojnę domową,. W tej sytuacji wyprawa wojsk wspomaganych przez od­
działy sierotek pod wodzą, Jana Cap ka z Sanu spełniać mogła rolę działań 

49 O. Halecki, Dzieje Unii Jagiellońskiej, t. I, Kraków 1919 ,  s. 241 . 

50 Cz. S .  Bartnik, op.cit . ,  s. 1 16 .
5 1 J .  Krzyżaniakowa, J .  Ochmański, Władysław II Jagiełło, Wrocław 1990, s. 295.
52  Ibidem, s .  297.
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prewencyjnych, wyprzedzających realizację zobowiązań istniejących między 
Świdrygiełłą a Krzyżakami. Problemem, który wzbudził szerokie kontrower­
sje, jest pytanie, czy wojska husyckie kroczące w 1432 r. nad Bałtyk, były 
siłami sojuszniczymi czy najemnymi. Teorii o najemnym charakterze wojsk 
sierotek gwałtownie sprzeciwił się J .  Macek. Jego zdaniem, żołdy i dostawy 
obuwia, sukna i broni zapewniane przez Polskę oddziałom husytów były wy­
łącznie dowodem tego, że „umowa o przyjaźni" została wykonana i że król 
Polski w tej formie wynagrodził husytów za przyjacielską pomoc 53. Tego 
typu wątpliwości nie ma już jednak większość współczesnych historyków. 
Czesław S. Bartnik bez wahania stwierdza, że „husytów wzięto nie jako 
sojuszników, ale raczej jako najemników" 54• 

W 1434 r .  zmarł Władysław Jagiełło. Kościół husycki był już wówczas 
pogodzony z soborem bazylejskim (kompaktaty 30 X 1433) ,  wkrótce miał 
zostać zgnieciony radykalny ruch taborytów (Lipany 30 V 1434) ,  w 1435 r .  
stany czeskie uznały władzę królewską Luksemburczyka, który koronował 
się w 1436 r. na króla Czech w Pradze. Polska polityka wobec Czech rów­
nież zmieniła swoje oblicze. Jan Kurnatowski zauważa, że nową kategorią, 
jaka pojawiła się w stosunkach z Czechami za Władysława i Kazimierza 
Jagiellończyków, było niemal całkowi te wyeliminowanie z niej motywu reli­
gijnego 55 .  

Podsumowując wątek wpływów husytyzmu w polskiej polityce zagra­
nicznej , warto zacytować na koniec opinię Zenona Nowaka, który w Historii
dyplomacji polskiej podkreśla, że polityka wobec Czech była chwiejna i nie­
zdecydowana oraz że w żadnym wypadku nie można jej nazwać sukcesem. 
Autor uważa, że wręcz przeciwnie, przyniosła ona więcej strat niż korzyści, 
głównie z tego powodu, że „stała się podstawą do ustawicznych oskarżeń 
w Europie o sprzyjanie heretykom. Groziło to nie tylko komplikacjami mię­
dzynarodowymi, ale było to sprzeczne z interesami państwowymi" 56. 

Wszelkie próby podsumowania znaczenia, jakie miał dla Polski wpływ 
ruchu husyckiego, zawierają zazwyczaj wątek narodowy. Nie chodzi tu jed­
nak o impuls w rozwoju świadomości narodowej , bo tego rodzaju procesy, 
przyznaje sama Ewa Maleczyńska, mają znacznie starszą metrykę, sięgającą 

53 J .  Macek, Husyci na Pomorzu i w Wielkopolsce, Warszawa 1955, s .  45.

54 Cz. S .  Bartnik, op.cit . ,  s .  126 .

55 J. Kurnatowski, Polskie kandydatury na tron czeski, Warszawa 1932 ,  s. 33 .

5 6  Z .  Nowak, Dyplomacja polska w czasach Jadwigi i Jagiełły {1383-1434), w :  Histo­
ria dyplomacji polskiej, t. I, red. M. Biskup, Warszawa 1980 ,  s. 344. 
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XIV wieku i husytyzmowi nic do tego 57. Roman Heck, rozważając ewolucję 
polskiej świadomości narodowej w Średniowieczu, potwierdza opinię Ewy 
Maleczyńskiej , że zasadniczo sytuacja polska w porównaniu z czeską była 
o tyle lepsza, że nie stworzyła szczególnie podatnego gruntu pod rozwój ha­
seł narodowościowych. Nie można bowiem mówić o wyjątkowo silnych wpły­
wach niemczyzny wśród polskiego możnowładztwa i rycerstwa, w XV w. Ży­
wioł niemiecki w miastach zasymilował się już z miejscowym, a jeżeli osiągał 
gdzieś znaczniejszą przewagę, to tylko w kilku największych ośrodkach han­
dlowych. Podobnie Kościół w XV w. funkcjonował już od dwóch stuleci na 
zasadach wyznaczonych przez arcybiskupa Jakuba Świnkę. Beneficja powią­
zane z obowiązkami duszpasterskimi mogły być nadawane tylko kapłanom 
urodzonym w Polsce i władającym biegle językiem polskim 58. Wszystko to 
sprawiło, że husytyzm nie miał już na gruncie polskim pola do popisu i nie 
mógł odegrać roli decydującego czynnika w rozbudzaniu polskiej świadomo­
ści narodowej . Natomiast elementem, którego znaczenia nie można umniej­
szyć, jest wkład, jaki miał husytyzm w rozwój polskiego języka literackiego. 
Doniosłą rolę wpływów czeskich podkreśla Jerzy Kłoczowski, wskazując ,  że 
literatura czeska w XV w. pozostawała na zdecydowanie wyższym poziomie 
niż twórczość polska w analogicznym okresie. Rozkwit rodzimego piśmien­
nictwa w epoce renesansu zawdzięczamy, w przekonaniu Jerzego Kłoczow­
skiego, ewolucji ,  która dokonała się w XIV-XV w. ,  a w której niebagatelną 
rolę odegrały także impulsy z Czech 59 . Karol Hławiczka poszukiwał śla­
dów husytyzmu w hymnologii polskiej . Udało mu się zidentyfikować kilka 
pieśni, w których, jego zdaniem, przetrwały tradycje husyckie. Wymienia 
pieśń Jezu Chryste, nasza radości, której pierwszy wiersz jest kalką z Husa 
Jesu Christe nostra salus. Podaje również przykład pieśni Przestrach na
złe sprawy ludzkiego żywota, ciekawej o tyle, że skomponowano do niej me­
lodię na wzór husyckiego hymnu Kdoi jsu bozi bojovnicy60• Wpływy na­
rodowej ideologii husytyzmu zauważa Benedykt Zientara w zjawisku , które 
nazywa nacjonalizmem językowym. Śladów tego rodzaju poszukiwał między 
innymi w memoriale Jana Ostroroga Monumentum pro reipublicae ordina-

57 E. Maleczyńska, Ruch husycki . . .  , s. 528; podobnie: idem, Ze s tudiów nad hasłami
narodowościowymi w źródłach doby husyckiej, „Przegląd Historyczny" 43 ( 1952) ,  s .  77. 

58 R. Heck, Uwagi o rozwoju polskiej i czeskiej świadomości narodowej w średnio­
wieczu, w: Studia nad rozwojem narodowościowym Polaków, Czechów i Słowaków, red. 
R. Heck, Wrocław 1976, s. 9-1 1 .  

5 9  J .  Kłoczowski, op.cit . ,  s .  308 ;  T. Michałowska, op.cit . ,  s .  329.
60 K.  Hławiczka, Ślady husytyzmu w hymnologii polskiej, „Jednota" 7-8 ( 1971) ,  s .  14 .



Problem husycló w Polsce w pierwszej połowie XV wieku . . . 2 1 1  

tionae. Wymienia postulaty Ostroroga przypominające w swej treści hasła 
husyckie, np . :  obowiązek głoszenia w polskich kościołach kazań po polsku 61 . 
Stosunkowo najbardziej krytycznie wypowiada się o wpływach husyckich 
na język polski S. Kolbuszewski. Uważa on, że krążąca w Polsce litera­
tura husycka nie przyczyniła się do wzbogacenia polskiej sztuki literackiej 
w XV w . ,  nie wyłączając Galki Pieśni o Wiklefie. Wpływy czeskie ograni­
cza do roli pomocnika językowego, natomiast zasadniczo odmawia im roli 
impulsu twórczego . N a dowód przypomina, że przeważająca część utworów 
w języku polskim powstała zupełnie niezależnie od literatury czeskiej i bez 
jej udziału 62 . 

Z powyższych rozważań może chyba płynąć wniosek, że nie należy trak­
tować husytyzmu polskiego jako czegoś więcej niż epizod u w polskich dzie­
jach . Niezaprzeczalnie pozytywne znaczenie husytyzmu w rozwoju polskiej 
kultury językowej , pewien udział w wyznaczaniu kierunków polskiej polityki 
zagranicznej , odgrywanie roli w wewnętrznych rozgrywkach politycznych czy 
wreszcie dostarczenie impulsu do pewnego ożywienia życia religijnego nie 
wyznaczają jednak ruchowi husyckiemu poczesnego miejsca wśród polskich 
czynników historiotwórczych. Należy chyba zgodzić się z opinią, że polski hu­
sytyzm był jedynie słabym refleksem bogatego w treści ideowe i potężnego 
pod względem oddziaływania społecznego ruchu husyckiego w Czechach. 
W Polsce istniał dopóty, dopóki istniała dla niego dobra koniunktura. Znik­
nął, gdy przestał być wygodnym instrumentem w walce politycznej z Ko­
ściołem i oligarchią magnacką63. 

6 1 B. Zientara, op.cit . ,  s. 202.
62 S. Kolbuszewski, Polska a Czechy. Zarys zagadnień kulturalnych, Poznań 1939,

s .  68 .  
6 3  P. Kras, op.cit . ,  s. 317 .  
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ANDRZEJ STĘPNIK (Lublin ) 

MIĘDZY TEORIĄ A PRAKTYKĄ. 
DYLEMATY REGIONALISTYKI HISTORYCZNEJ 

W II RZECZYPO SPOLITEJ 

Zainteresowania historią regionalną są tak stare jak sama historia. Lu­
dzie zawsze, z różnych względów, wykazywali tendencję do wyróżniania swej 
„mniejszej ojczyzny" .  Głębsza refleksja nie towarzyszyła temu jednak aż do 
XIX stulecia, kiedy to we Francji pojawił się ruch społeczno-kulturalny, dą­
żący do zachowania i pogłębienia swoistych cech kultury danego obszaru. 
Nazwano go wówczas regionalizmem, który szybko utorował sobie drogę do 
różnych dziedzin kultury i oświaty. W Polsce ruch ten znalazł uznanie szcze­
gólnie w okresie międzywojennym. 

Odzyskanie niepodległości przez Polskę w r .  1918  odmieniło bowiem 
potrzeby społeczne i warunki życia w państwie. Patriotyzm, manifestowany 
dotychczas często językiem symboli, zaczął wyrażać się przede wszystkim 
postawą aktywności i pracą na rzecz lokalnej społeczności. Wielkie problemy 
życia narodowego przeniosły się w teren, przyczyniając się do awansu kultu­
ralnego prowincji . „Regionalność" , dotychczas często będąca koniecznością, 
stała się atrybutem nowej polskiej rzeczywistości . Dziewiętnastowieczne za­
potrzebowanie na syntezy dziejów ojczystych zastąpiło oczekiwanie na opra­
cowania historyczno-regionalne . Zjawisko to wynikało z potrzeby poszuki­
wania przez lokalne społeczności swego historycznego rodowodu, własnego 
miejsca w wielkich procesach dziejowych, potwierdzenia swego współuczest­
nictwa w budowaniu nowej Polski . Wiązało się także z demokratyzacją życia 
w odrodzonym państwie.  

Historycy polscy okresu międzywojennego zaczęli mówić o historii re­
gionalnej i lokalnej jako specyficznej gałęzi badań czy popularyzacji . Dla 
niektórych badaczy była ona nawet odrębną dziedziną nauki historycz-
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nej i. Nie powstała jednak wówczas spójna, akceptowana przez wszystkich 
(lub większość) historyków teoria historii regionalnej (lokalnej ) .  Dziedzina 
ta podlegała w latach 19 18-1939 oddziaływaniu wielu czynników, które za­
decydowały w konsekwencji o ogromnej różnorodności powstałych w jej ra­
mach prac. Spośród ważniejszych wymieńmy tu związki z szeroko rozumia­
nym ruchem regionalistycznym, społeczno-politycznymi i kulturalnymi po­
trzebami odrodzonego państwa, wewnętrznymi przemianami zachodzącymi 
w polskiej historiografii, nie wspominając już o sprawach dość oczywistych, 
jakimi były potrzeby zaspokajania swych potrzeb intelektualnych przez po­
szczególne środowiska lokalne 2 . 

Szersze lub węższe wypowiedzi (częściej wzmianki) na temat regiona­
lizmu historycznego można znaleźć w wystąpieniach niemal wszystkich hi­
storyków okresu międzywojennego. Łączyła je pewna wspólna płaszczyzna 
myślowa: historia regionalna i lokalna ma na celu badanie i popularyzowanie 
przeszłości terytoriów mniejszych niż państwo. W kwestiach szczegółowych 
o wiele trudniej pokazać to, co integrowało niż dzieliło poszczególnych hi­
storyków. Najczęściej bowiem pojęcie to było używane w sposób intuicyjny, 
nie kryły się za nim solidniejsze przemyślenia naukowe. Wszystko to zdecy­
dowało w dużej mierze o zróżnicowanej kondycji regionalistyki w II Rzeczy­
pospolitej . 

W okresie międzywojnia zarysowały się dwa główne środowiska, które 
w charakterystyczny dla siebie sposób podchodziły do kwestii rozumienia 
istoty historii regionalnej i lokalnej . Pierwsze z nich grupowało przedstawi­
cieli tzw. ruchu regionalistycznego, drugie zaś ludzi wysuwających na plan 
pierwszy potrzeby nauki. 

Najmniejsze relatywnie niepokoje związane z poznawaniem dziejów swej 
„mniejszej ojczyzny" przeżywali dziejopisarze związani z programem pol­
skiego ruchu regionalistycznego3• utożsamiali się oni z celami europejskiego 

1 Por. S. Krakowski, Problematyka miejska w historiografii polskiej. Informacje 
bibliograficzne, metodologia, zagadnienia {ze szczególnym uwzględnieniem okresu 1929-
1949), druk powielany, Łódź 1 950, s. 5 .  

2 Rangę ostatniego z wymienionych czynników w rozwoju historiografii regionalnej 
akcentują m.in. H .  Samsonowicz, Historiografia regionalna w Polsce po II wojnie świa­
towej, „Kwartalnik Historyczny" , r. 94, 1987 nr 1, s. 284; Z. Mańkowski, Historiogra­
fia regionalna w Polsce. (Przegląd zagadnienia), w: O regionalnich dejinach. Materiały 
z konference I< abinetu Regionalnich De jin pri I< atedre Historie Filozoficke Fakulty Unive­
rzity Palackeho V Olomouci. Roznov pod Radhostem 21-23 unora 1979, Olomouc 1980, 
s .  30-43 . 

3 Por. Program regionalizmu polskiego, „Ziemia" , r. 1 1 ,  1926 nr 13/14, s. 21 1-212 ;  
toż: „Życie Podlasia" , r .  3 ,  1926 nr 24, s .  1-2; toż. „Kronika Miasta Poznania" , r. 4 ,  1926 
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prądu społeczno-kulturalnego, dążącego do „zachowania swoistych cech kul­
tury danego obszaru, do pogłębienia wiedzy o tej kulturze , do jej rozwoju 
i odnowy" 4. Istota historii regionalnej była dla nich pochodną dążeń tegoż 
ruchu. Regionaliści nigdy nie definiowali ściśle powyższego pojęcia. Ozna­
czało ono dla nich tak opis dziejów wsi i miasteczek, jak i dużych, histo­
rycznych prowincji państwa. Aby wyłowić jego sens , musimy odwołać się do 
bardziej charakterystycznych wypowiedzi przedstawicieli tego ruchu , zro­
dzonego w dziewiętnastowiecznej Francji 5 .  

Teoretycznym uzasadnieniem ich działalności była swojego rodzaju fi­
lozofia, akceptowana - co należy podkreślić - prawie przez wszystkich re­
gionalistów. Zakładała ona, najkrócej rzecz biorąc, że w każdych warunkach 
i na każdym miejscu istnieje ścisły związek pomiędzy życiem ludzkim a jego 
otoczeniem . Struktury te - sądzono - nawzajem się przenikają i uzupełniają 
w nieskończenie różnych formach. Kiedy większość ich elementów znajdzie 
się w stanie równowagi , wówczas możliwe staje się ujawnienie ludzkich war­
tości , warunkuj ących harmonijne współżycie i twórczą pracę. Za podstawę 
osiągnięcia takiego ładu regionaliści uważali utrwalenie najlepszych tradycji 
historycznych ustalonych na określonym terytorium prawami natury. Ide­
olodzy regionalizmu przyznawali sobie prawo wyboru z przeszłości tego co 
„żywe" i odrzucenie tego co „martwe" . Postawa ta odcisnęła wyraźne piętno 
na pracach historyczno-regionalnych powstałych w tym kręgu. 

Historia - jak z powyższego wynika - zajmowała szczególne miejsce 
w ruchu regionalistycznym. Jego twórcy, opierając swą ideologię na ukształ­
towanej przez warunki dziejowe odrębności kulturowej poszczególnych dziel­
nic kraju, traktowali ją jako środek do rozpoznawania i rozwiązywania wielu 
problemów nurtujących państwo i społeczności lokalne. 

Konsekwencją takiej postawy było inspirowanie rozlicznych działań 
obejmujących badania, popularyzację i nauczanie dziejów regionalnych i lo­
kalnych. Sprzyjało temu przekonanie o łatwości poznawania przeszłości naj­
bliższej okolicy z uwagi na powszechność dostępu do źródeł i rzekomo niskie 

nr 10 ,  s. 220-223 ;  o recepcji programu regionalistycznego w społeczeństwie polskim pisali 
m.in. W. Kołodziej , Z .  Ziżka, Ruch regionalistyczny w Polsce dawniej i dziś, „Zeszyty
Historyczno-Polityczne Stronnictwa Demokratycznego" 1986 ,  z. 2, s. 62-73. 

4 Cyt. za Sło wnik języka polskiego, red. M.  Szymczak, t .  3 ,  Warszawa 1981 ,  s .  34-35 ;  
por. też S .  Arnold, Sło wo wstępne, w: A. Patkowski, W hołdzie ziemi rodzinnej, Warszawa 
1958 ,  s. 5 .  

5 Ch.  Brun , Region alizm franc uski, w: Ruch regio nalistyczny w Europie, praca zbio­
rowa, red. A .  Patkowski, Warszawa 1934, s. 267 .  
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koszty badań historycznych 6. Zjawisko to, 'niezwykle złożone w swojej isto­
cie, można określić mianem regionalizmu historycznego. Traktować go na­
leży jako jedną z odmian regionalizmu w sensie ogólnym, który przeniknął 
niemal do wszystkich dziedzin kultury. Analogicznie moglibyśmy więc mó­
wić o regionalizmie literackim, muzycznym, teatralnym itp . ,  choć wszystkie 
w większym lub mniejszym stopniu nawiązywały do historii . 

Ruch regionalistyczny w Polsce znalazł dobre warunki rozwoju, gdyż tu 
- jak napisał Zygmunt Mańkowski - „złożoność procesu historycznego, prze­
mieszczające się wpływy Wschodu i Zachodu (swoiste pogranicze) , rozbicie 
dzielnicowe, zabory, nierówne tempo rozwoju ekonomicznego kraju itp . [ . . .  ] 
doprowadziły do daleko posuniętej specyfiki kraju (a nawet jego regionów, 
subregionów itp . )" 7. Zarówno w okresie zaborów jak i Polski Odrodzonej 
wspólny rodowód kulturowy poszczególnych terenów oraz poczucie pew­
nej subtelnej odrębności psychicznej , wynikającej z faktu zamieszkiwania 
danej jednostki terytorialna-ludnościowej , był czynnikiem integrującym po­
szczególne środowiska i rodzącym wiele oddolnych, autentycznych inicjatyw 
społecznych. Regionalne zainteresowania historią uchodziły zaś za miernik 
poziomu kulturalnego lokalnych, zwłaszcza małomiasteczkowych, społecz­
ności . 

Ruch regionalistyczny i jego ideologia objęły wiele sfer i płaszczyzn ludz­
kiej aktywności i w poważnym stopniu wpłynęły na rozwój zainteresowań hi­
storyczno-regionalnych. Oddziaływały szczególnie na środowiska w zasadzie 
pozbawione tradycji naukowych, świat nauczycielski oraz działaczy związa­
nych z ruchem krajoznawczym i samorządowym� Historia miała tu głównie 
pełnić rolę katalizatora w procesie awansu cywilizacyjnego prowincji . 

Twórczość autorów programowo związanych z ideologią regionalistyczną 
- z racji ich stosunku do historii - dawała w efekcie uproszczony (czasem 
wręcz nieprawdziwy) obraz dziejów. Nie towarzyszyła im zwykle głębsza re­
fleksja teoretyczna. Historię tę wszakże najczęściej uprawiali amatorzy i pól­
profesjonaliści .  Traktowali ją jako formę działalności społecznej , drogę do 
osiągnięcia pewnych celów utylitarnych, przynoszących pożytek swej „mniej­
szej ojczyźnie" ,  lub „potrzebę serca" . Pod względem warsztatu próbowali po 
prostu naśladować dawnych dziejopisów (głównie dziewiętnastowiecznych) .  
Widać to nawet w tytułach publikacji tego okresu 8. W opracowaniach po-

6 Por . np. T. Dobrowolski, Życie naukowe Śląska, ,;Nauka Polska" , t. 19 ,  1934, s. 334. 

7 Z. Mańkowski, op. cit . ,  s .  30. 
8 Np. J .  Majewski, Luków m. powiatowe w województwie lubelskim. Dawnych dziejów

i doby współczesnej szkic krótki, „Gazeta Lukowska" 1924, nr 5, s. 3 .  
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wstałych w tym kręgu zaznaczyła się wyraźnie tendencja do wykorzystywa­
nia wszystkich znanych danemu autorowi faktów i traktowania dostępnych 
źródeł w sposób jednakowo poważny. Wymóg selekcji był niemal progra­
mowo odrzucany. Prowadziło to często do nieprzewidzianych konsekwencji. 
Obserwować to możemy między innymi w pracy polskiego patrioty Stani­
sława Dołęgi o dziejach Torunia w dobie nowożytnej 9 .  Autor włożył wiele 
trudu w przygotowanie swego dzieła. Przestudiował dostępne mu opraco­
wania niemieckie ,  archiwalia, podpatrywał warsztat niemieckich mistrzów 
i opublikował pracę„ .  o antypolskiej wymowie. Fascynacja dorobkiem swoich 
poprzedników oraz bezkrytyczne odtwarzanie przekazów źródłowych spra­
wiło, że S .  Wałęga ukazał wizerunek Torunia lat 1 724-95 z punktu widzenia 
ówczesnej rady miejskiej ,  z typową dla niej niechęcią do Polaków i katolików 
Torunia. 

Niefachowe podejście do materiału źródłowego wymuszało stosowanie li­
terackiej narracji. Sprzyjało rozpamiętywaniu przeszłości , dowolności ocen, 
łączeniu faktów historycznych z legendą miejscową, symboliką, fantazją itp .  
Prace historyków amatorów konceptualizowane były (jeżeli w ogóle były) 
wiedzą potoczną. Widoczne przy tym było podporządkowanie treści aktu­
alnym nastrojom i ambicjom politycznym. 

Największą wagę historycy amatorzy przywiązywali do wydarzeń poli­
tycznych. Z historii społecznej najchętniej prezentowali obrazy z życia lo­
kalnych elit . Proces dziejowy traktowali jako produkt działalności jedno­
stki . N aj częściej spotykaną praktyką było jednak poruszanie się w obrę­
bie wszystkich możliwych tematów i przecenianie ich doniosłości. Widać 
to w książce ks. Aleksandra Bastrzykowskiego o dziejach parafii Jankowice 
Kościelne Sandomierskie 1 0 • Oddzielne rozdziały autor poświęcił w niej spra­
wom założenia parafii, historii i opisu miejscowego kościoła, plebanii, bractw, 
uposażenia kościoła, opisu szpitala, domu schronienia dla ubogich, ubiorów 
dawnych i obecnych, wykopalisk , emigracji przed- i powojennej . W dalszej 
części zamieścił oddzielny rozdział o roślinności stepowej w Sandomierskiem. 
Następnie powrócił do epizodów z życia św. Andrzeja Boboli i jego rodziny. 
Dalej przedstawiał postawy miejscowych dziedziców, działalność instytucji 
społecznych oraz teksty lokalnych piosenek ludowych. 

9 S. Wałęga, Dzieje polityczne Torunia u schyłku Rzeczypospolitej {1 724-95), „Rocz­
nik Towarzystwa Naukowego w Toruniu" , r .  39, 1933, s. 1-392. 

l O A. Bastrzykowski, Monografia historyczna parafii Jankowice Kościelne Sandomier­
skie, Warszawa 1929.  
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Taki sposób myślenia o historiografii wynikał przede wszystkim z braku 
przygotowania naukowego autorów - miłośników przeszłości i „mniejszej 
ojczyzny" . Jest jednocześnie obrazem zainteresowań historycznych lokalnych 
społeczności . 

Inaczej rzecz się miała w przypadku osób utożsamiających się z na­
uką historyczną lub naukami pokrewnymi. Łączyło ich często wykształcenie 
historyczne oraz przekonanie, że przede wszystkim służą oni potrzebom na­
ukowym, a historię regionalną czy lokalną uprawiają zgodnie z ogólnymi 
wymaganiami historiografii. 

W tej grupie badaczy dają się zauważyć dwie większe podgrupy. Pierw­
szą z nich tworzyli historycy przygotowani pod względem fachowym, lecz 
piszący w sposób tradycyjny. Łączyć ich można między innymi z powstałymi 
w latach 1918-39 próbami monografii takich regionów, jak: Śląsk, Wielko­
polska, Pomorze. N aj bardziej charakterystyczną cechą tej twórczości była 
względna poprawność warsztatowa. Historiografia ta mniejsze postępy po­
czyniła w zakresie realizacji zasady obiektywizmu, aczkolwiek wyrastała 
w znacznym stopniu z naukowej potrzeby przeciwstawienia się nacjonali­
stycznej historiografii niemieckiej , zacierającej istniejące świadectwa polsko­
ści na historycznych ziemiach zachodnich i północnych Rzeczypospolitej 1 1 .

Wiązało się to  ze sprawą emocjonalnego angażowania się autorów w prze­
szłość swej „mniejszej ojczyzny" oraz bieżące problemy odrodzonego pań­
stwa. 

Podobne zjawisko pojawiło się na wschodnich rubieżach Rzeczypospoli­
tej .  Historyków regionalistów, działających na kresach wschodnich i zachod­
nich, moglibyśmy więc nazwać swego rodzaju „grupą zadaniową" , wspiera­
jącą polskie interesy na tych terenach. Zastrzec jednak należy, że wpro­
wadzanie do <jlzieł historyków fachowych aktualnych pierwiastków politycz­
nych czy ideologicznych nie miało charakteru tak bezpośredniego, jak to 
było w przypadku amatorów. Autorzy ci dążyli z reguły do nadania swojej 
narracji pozorów neutralności. Swe ukryte cele realizowali częściej poprzez 
umiejętny dobór faktów, wartościowanie, stosowanie analogii itp . 

Dążenie do „unaukowienia" historii regionalnej przez badaczy facho­
wych uwidacznia się najbardziej w sposobie ujmowania dziejów. Obok jed­
nostek i ich czynów pojawiły się z czasem „masy społeczne" , będące równo­
prawnym elementem dziejotwórczym. Powszechną praktyką stało się wpro­
wadzanie tzw. tła historycznego oraz dbałość o poprawność konstrukcji. 

1 1  Por. np. B .  Wysocka, Regionalizm Wielkopolski w II Rzeczypospolitej, Poznań 1981 .  
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Postęp dokonywał się więc stopniowo, aczkolwiek nie bez pewnych opo­
rów. 

Odmiennie rzecz się miała w przypadku prac (lub ich koncepcji) no­
watorskich, publikowanych przez historyków profesjonalnych (często akade­
mickich) ,  stanowiących drugą podgrupę autorów utożsamiających się z za­
daniami nauki. Za takie uważać można między innymi tzw. monografie 
wiejskie, powstałe w szkole Franciszka Bujaka, teorie Jana Rutkowskiego 
i niektóre prace wyrosłe na gruncie socjologii. Zmierzały one wyraźnie do 
wypracowania nowego modelu badań regionalnych. 

Pierwsze nowoczesne monografie wsi zostały napisane na początku na­
szego stulecia przez F. Bujaka. Miały stanowić podstawę dla przyszłej , 
wszechstronnej monografii Galicji . Przyczyniły się do ukształtowania się 
w II Rzeczypospolitej nowego kierunku badań historyczno-regionalnych. No­
watorstwo F. Bujaka rozpoczęło się od nobilitacji źródeł, które w opinii 
historyków z katedr uniwersyteckich miały pozostać domeną badaczy lo­
kalnych. Historyk lwowski bowiem oprócz materiałów urzędowych, takich 
jak księgi hipoteczne , metryki kościelne, akta spisów ludności ,  proponował 
także zapoznanie się z działalnością szkoły, urzędu gminnego, kościoła, insty­
tucji kredytowych itp. Wskazywał także na zasadność zbadania oddziaływa­
nia starostwa, sądów, instytucji gospodarczych i kulturalnych z sąsiednich 
miejscowości ,  a także przeprowadzenia wywiadów z ogółem mieszkańców na 
temat istniejących tam stosunków rodzinnych i majątkowych. 

Żmiąca, M aszkienice, Limanowa i inne prace składające się na jego do­
robek, mimo pewnych niedostatków metodologicznych , stały się w dwu­
dziestoleciu międzywojennym wzorem pod względem metody badawczej dla 
licznego grona historyków społeczno-gospodarczych. Większość z nich zo­
stała opublikowana w seriach wydawniczych, redagowanych przez F. Bu­
jaka, zwłaszcza Badaniach do dziejów społecznych i gospodarczych. Autorzy 
zawartych w nich publikacji opierali się głównie na dwóch metodach: mono­
graficznej (w wersji socjograficznej i historycznej ) oraz statystycznej . 

W pierwszym wypadku mamy do czynienia z rozwinięta i wzbogaconą 
adaptacją metody La Playa, utożsamianą z Francuską Szkołą Społeczną. 
Modyfikacje Bujakowskie polegały głównie na przesunięciu metody obser­
wacji z rodziny na zbiorowość terytorialną oraz dostosowaniu schematu ba­
dawczego do potrzeb historyków. Miało to służyć wykrywaniu określonych 
zjawisk typowych, do których dochodzi się poprzez zsumowanie badań jed­
nostkowych. W pracach Bujaka daje się zauważyć pewna ewolucja praktyki 
badawczej , polegająca na systematycznym przechodzeniu od ujęć socjogra­
ficznych do koncepcji monografii opisowej . Zmodyfikowana koncepcja mono-
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grafii opierała się głównie na mikroanalizi'e wybranych zagadnień z historii 
społeczno-gospodarczej . 

W naukowym nurcie historiografii regionalnej znalazła swe trwale miej­
sce także metoda statystyczna. Stalo się to również głównie za sprawą F .  Bu­
jaka, który przejął ją  od profesora Uniwersytetu Jagiellońskiego Józefa Kle­
czyńskiego, uważającego - podobnie jak współczesny mu socjolog Stanisław 
Rychliński - że „statystyka [ . . .  ] w  coraz większym stopniu zapobiega brakom 
zwykłego opisu znamion zewnętrznych procesów, odbywających się w śro­
dowisku społecznym. Statystyka - pisał - zastępuje do pewnego stopnia 
ścisłe pomiary, dokonywane przy pomocy przyrządów laboratoryjnych w fi­
zyce. [ . . .  ] pozwala także na wybór ze zbyt licznej całości zjawisk, objętej 
zainteresowaniami badacza, przejawów reprezentacyjnych, które można le­
piej zbadać [ . . .  ] . Wreszcie , co najważniejsze, metoda statystyczna umożliwia 
kojarzenie cech wymiernych na płaszczyźnie zupełnie obiektywnej" 1 2 . 

W przypadku F. Bujaka mamy do czynienia w tym względzie z postawą 
bardziej powściągliwą. Pełna afirmacja metody statystycznej występowała 
w zasadzie tylko w pierwszym okresie jego twórczości . Widać to wyraźnie 
w jego opisach socjograficznych, a zwłaszcza w Maszkienicach. Później wy­
czuwalne stają  się wątpliwości , wynikające z niepokoju o walory poznawcze 
tej metody oraz porównywalność analizy ilościowej i jakościowej . 

W oparciu o interpretację danych statystycznych powstało szereg prac 
innych autorów, będących jej wizytówką. Na uwagę zasługują głównie tzw. 
pobujakowskie monografie wiejskie, pod względem konstrukcji nawiązujące 
do kwestionariusza Żmiącej13. Osobną grupę prac stanowią opisy porównaw­
cze dwóch (lub więcej) wsi, w których opisy socjograficzne zostały wzboga­
cone przez zastosowanie metody porównawczej 14. Pod względem wartości 
ustępują one jednak swym pierwowzorom. 

Postulaty modernizacji regionalisty ki historycznej formułował też po­
znański uczony Jan Rutkowski we wczesnym okresie swej działalności ba­
dawczej - u progu odzyskania niepodległości przez Polskę. Później dokonał 
on przewartościowania swych poglądów. N a temat historii lokalnej wypo-

1 2 S. Rychliński, Badania środowiska społecznego. Podstawowe zagadnienia metodo­
logiczne, Warszawa 1 932, s. 4 1-42 .  

13 Np.  W. Staniewicz, Majtuzy Bołondziszki, wieś powiatu lidzkiego. Studium spo­
łeczne i gospodarcze, Wilno 1 923; J. Fierich, Broniszów, wieś powiatu ropczyckiego, Rop­
czyce 1936. 

14 F. Guściora, Trzy Kurzyny, wsie powiatu niskiego [Warszawa 1929];  W. Gortat,
Góra Bałdrzychowska i Byczyna. Opis porównawczy wsi na gruntach scalonych, wsi ma­
jącej szachownicę, Warszawa 1 928 .  
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wiadał się kilkakrotnie, w trakcie konstruowania swego modelu historiografii 
wyjaśniającej i teoretycznej . 

Najbardziej wyraziście wyraził swe stanowisko w recenzji pracy Romana 
Grodeckiego o książęcej własności trzebnickiej . Pochwalał w niej pomysł wy­
korzystania lokalnych źródeł archiwalnych do dwojakiego celu: zrozumienia 
ich indywidualnego, lokalnego znaczenia oraz oceny ich wartości ogólnej . 
„Jest to bardzo ważna zasada metodologiczna [ . . . ] , która winna znaleźć za­
stosowanie przy wszystkich tego typu badaniach. Zasada ta jednak, stwier­
dzał dalej 28-letni wówczas Rutkowski, [ . „] musi być jednak do pewnego 
stopnia uzupełniona: nie można bowiem zapominać, że tylko punkt wyjścia 
badania ma być ściśle lokalny, jego cele muszą być zawsze ogólne i z tego 
punktu widzenia powinny być przedstawiane wyniki lokalnych badań; cho­
dzić mianowicie musi o wyjaśnienie zagadnień ogólniejszych na podstawie 
materiału lokalnego . Zasada ta - pisał - powinna być ideą przewodnią całego 
badania" 15 . W recenzji tej pojawia się także postulat konceptualizowania 
temu podobnych badań elementami wiedzy ekonomicznej . 

Nie sposób też pominąć wpływu na historię innych dyscyplin nauki. 
Prym w tej dziedzinie wiodła socjologia. Zaznaczył się on głównie w tzw. 
monografiach terytorialnych. Miały one bardzo szeroki zakres tematyczny, 
a ujmowane były pod kątem widzenia polityki społecznej . Tylko rozdział 
wstępny dotyczył problematyki historycznej , ale w wielu wypadkach te ob­
szerne fragmenty mogłyby pretendować do rangi samodzielnych rozpraw. 

Metodologiczne podstawy dla tego typu opracowań stworzyli S .  Ry­
chliński i S .  Orsini-Rosenberg. Według ich założeń monografie terytorialne 
miały opierać się na metodzie La Playa i dwóch metodach amerykańskich: 
surveys i case studies. Podstawowymi narzędziami pracy miała być nato­
miast obserwacja, ankieta, wypowiedzi respondentów na piśmie i wywiad. 
W najciekawszej pracy Rychlińskiego znalazły się także wzory badań lo­
kalnych. We wszystkich tych modelach elementy historii pojmowane były 
jako podłoże współczesnego kształtu stosunków społecznych, gospodarczych 
i kulturalnych. 

N a jakość całej polskiej regionalistyki historycznej korzystnie oddziały­
wała dyskusja nad istotą i zadaniami badań nad „mniejszą ojczyzną" . N a 
podstawie dostępnego materiału badawczego można stwierdzić, że opinie 
na ten temat były zazwyczaj ogłaszane przez historyków, którzy reprezen-

1 5 J. Topolski, O nowy model historii. Jan Rutkowski {1886-1949), Warszawa 1986,
s. 65-66.
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towali wyspecjalizowane działy historii, a dziejami regionalnymi zajmowali 
się raczej okazjonalnie . Ponieważ należeli oni do elity polskiego świata histo­
rycznego (lub świata nauk pokrewnych) , to ich wypowiedzi miały charakter 
szczególnie miarodajny. Nierzadko stanowiły one punkt wyjścia do rozważań 
ogólniejszej natury. Przyjrzyjmy się najbardziej charakterystycznym wypo­
wiedziom na ten temat oraz ich ewolucji. 

Jeszcze staromodnie, czy wręcz archaicznie, brzmiał w pierwszych la­
tach II Rzeczypospolitej głos historyka zamojskiego (później lwowskiego) 
Kazimierza Sochaniewicza. Snując refleksję na temat dziejów „mniejszej oj­
czyzny" , twierdził on na przykład, że cokolwiek to będzie i gdziekolwiek, 
jeżeli jest tylko związane z historią polską, powinno znaleźć się w jaźni 
narodowej i budzić takie uczucia, jakie budził św. Graal w sercach ryce­
rzy okrągłego stołu; „niech będzie - pisał Sochaniewicz - przedmiotem czci 
i zapału takiego, jaki się budził w sercach krzyżowców na ziemi, po której 
stąpała stopa » Zbawiciela świata«" 16 .

W 1928 r .  do dyskusji włączył się wybitny historyk warszawski, Marceli 
Handelsman. Z jego wypowiedzi, opublikowanej w „Roczniku Łódzkim" , do­
wiadujemy się , że „przez regionalizm rozumie się badanie, w pełni zakresu 
przeszłości i teraźniejszości ,  stosunków pewnej dzielnicy, okręgu czy miasta, 
oraz popularyzowanie wiedzy o tym wśród szerokiego ogółu" 11. Konsekwen­
cją tego działania powinno być - według Handelsmana - ukształtowanie się 
konstruktywnej świadomości regionalnej , dobrze służą�ej Polsce. Aczkolwiek 
w dalszej części artykułu Handelsman wskazywał na istniejące przy tym 
niebezpieczeństwo schematyzacji postępowania badawczego, nie odmawiał 
historii regionalnej potencjalnych atrybutów naukowych. Wyraźnie jednak 
rozgraniczał badania i popularyzację. Podobne rozumienie tej problematyki 
prezentowała znawczyni dziejów literatury, Stefania Skwarczyńska. Autorka 
ta w swych k�nstatacjach nie posunęła się właściwie dalej . Poza zestawie­
niem katalogu trudności, jakie towarzyszą badaniom regionalnym, uzupeł­
niła powyższy pogląd bardzo ogólnym stwierdzeniem, z którego wynika, że 
„regionalizm uderza w dwa przedmioty badania: Ziemię i człowieka" 18 . Dla 
badaczy tych ważniejszy był więc charakter przedmiotu badania niż za­
kres prowadzonych badań. Regionalistyka w ich przekonaniu obejmowała 
zarówno badania przeszłości miast jak i historycznych prowincji kraju. 

16 K. Sochaniewicz, Kult przeszłości w wychowaniu narodowem, Zamość 1921 ,  s. 13 .  
17 M. Handelsman, Zamiast programu badań, „Rocznik Łódzki" , t .  1 ,  1928 ,  s .  1 1-14.
18 S .  Skwarczyńska, Regionalizm a główne kierunki literatury, w: Prace polonistyczne,

Łódź 1937, s. 8 .  
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Zapowiedzią nowego podejścia do historii regionalnej stal się głos ów­
czesnego docenta Uniwersytetu Warszawskiego, Stanisława Arnolda, znawcy 
wieków średnich i zarazem jednego z najbardziej konsekwentnych teorety­
ków i rzeczników regionalizmu w II Rzeczypospolitej . Na lamach „Ziemi" 
(swoistej trybuny polskich regionalistów) stwierdzał on, iż znaczenie pojęcia 
historii regionalnej wyznacza sam termin „region" , będący wytworem pro­
cesów geograficzno-historycznych , które należy badać w obrębie większych 
jednostek terytorialna-ludnościowych 19 .  Badania nad miastami uznawał zaś 
raczej za domenę historii lokalnej . 

Jednoznacznego rozróżnienia tych pojęć dokonał krakowski mediewi­
sta Karol Buczek. W referacie wygłoszonym na VI Powszechnym Zjeździe 
Historyków Polskich w Wilnie ( 1935 r . )  poczynił zastrzeżenie co do mono­
litycznego rozumienia historii poszczególnych jednostek terytorialna-ludno­
ściowych. Wyodrębnił przy tym jak gdyby dwa nurty regionalistyki : historię 
regionalną i lokalną. Nie definiował niestety tych pojęć 20 . 

Interesujące światło na poziom teoretycznej refleksji nad historią re­
gionalną rzuca zapomniany nieco artykuł Adama Próchnika, ogłoszony już 
u schyłku II Rzeczypospolitej 21 . Według tegoż historyka i działacza PPS 
historia regionalna i lokalna (podobnie jak K .  Buczek dokonywał takiego 
rozróżnienia) to studia nad zagadnieniami historii „małych ojczyzn" . Mogą 
one mieć charakter naukowy i popularyzatorski. Stanowią zwykle - w opinii 
autora - część większej całości (tj .  są elementem historii ogólnej) lub po­
siadają samodzielny wymiar ( czyli są  składnikiem historii regionu) . Wpraw­
dzie każda zdobycz historiografii regionalnej (lokalnej) stanowi jednocześnie 
pewien wkład do dziejów narodowych (państwowych), jednakże kryterium 
klasyfikacji dla A. Próchnika stanowiła świadomość badacza, wyrażająca się 
w tym, „czy z punktu widzenia ogólnych potrzeb schodzimy na teren lokalny, 
czy też uprzytomniamy sobie odrębne, mające własne znaczenie, potrzeby 
historii regionalnej" 22 . 

Prace pierwszej grupy - zdaniem Próchnika - były na ogól przedmio­
tem badań wybitnych historyków, towarzystw naukowych, seminariów histo-

19 S. Arnold, Historia a regionalizm, „Ziemia" , r .  10 ,  1925 ,  nr 1, s. 9 .  
20 Por. K .  Buczek, Zagadnienie regionalizmu w nauczaniu historii w szkole średniej, 

w: Pamiętnik VI Powszechnego Zjazdu Historyków w Wilnie. 1 7-20 września 1 935 r. ,  t .  I :  
Referaty, Lwów 1935, s .  541-548. 

2 1 A. Próchnik, Samorząd a zagadnienie historii regionalnej, „Samorząd Miejski" ,
r. 18 ,  1939, nr 9, s. 662-672.

22 Ibidem, s. 662 .  
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rycznych itp. ,  miały one jednak często charakter przypadkowy i fragmenta­
ryczny. Podejmowano na tym gruncie tylko te zagadnienia historii regional­
nej i lokalnej , które charakteryzowały się ogólniejszymi odniesieniami . Prace 
regionalne wykonywane w centralnych ośrodkach naukowych z racji tego, że 
były prowadzone przez najlepszych specjalistów i przy użyciu najlepszych 
metod, z zastosowaniem profesjonalnego aparatu naukowego, Próchnik oce­
niał najwyżej , ale tylko pod względem fachowości . Równocześnie jednak wy­
rażał przekonanie, że prace specjalistyczne gubią najistotniejsze wartości 
historii regionalnej , ściśle związanej z terenem danego regionu. „Historia 
- pisał - musi mieć swoje rumieńce, musi odtworzyć nie tylko kontury, ale 
również barwę przeszłości" 23 ,  tak charakterystyczną na przykład dla małych 
miast . Tłumaczył , że tak jak nie może być historii powszechnej bez uwzględ­
nienia odrębności narodowych państw w niej uczestniczących, tak nie jest 
możliwa synteza dziejów Polski bez odwołania się do specyfiki , kolorytu, 
niepowtarzalnego klimatu poszczególnych regionów i ośrodków miejskich. 
Próchnik zapewniał, że tylko w terenie istnieje odpowiednia atmosfera do 
pielęgnowania takich studiów. Wskazywał jednocześnie na fakt, że podsta­
wowa baza źródłowa w tym przypadku zazwyczaj znajduje się na miejscu . 
Łatwiej zatem skonfrontować ją  ze źródłami centralnymi i ogólnymi niż od­
wrotnie. 

Zarówno wymieniani, jak i inni historycy konkretyzowali swoje poglądy 
na temat historii regionalnej i lokalnej w wypowiedziach dotyczących jej 
funkcji politycznych oraz społecznych. Inspirowała ich do tego przede wszy­
stkim nowa sytuacja społeczno-polityczna w kraju po 1918  r. oraz, co się 
z tym wiąże, nowe potrzeby państwa i społeczeństwa polskiego. 

Przypomnijmy, że w XIX i na początku XX w. regionalizm był jedną 
z dróg poznawania i przeżywania historii . Rozwój zainteresowań historycz­
nych oraz tow'arzyszące im bariery polityczne, administracyjne i finansowe 
(rozdzielenie ziem polskich granicami państw zaborczych, utrudniony do­
stęp do źródeł, niechęć zaborców do polskiego ruchu naukowego, niedosta­
tek środków materialnych na badania, zbyt mała ilość instytucji naukowych 
wspierających i koordynujących prowadzone prace) wymuszały zamykanie 
się wielu dziejopisarzy w tematyce regionalnej . Aczkolwiek w ten sposób 
powstawały dzieła o różnej wartości, niekwestionowanym faktem pozostaje 
dążność tych ludzi do pielęgnowania polskości, tradycji narodowych, obycza­
jów, zespalania lokalnych społeczności wokół wspólnej historii itp . ,  słowem 

23 Ibidem.
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walki o kulturę narodową. Prace te były wówczas przede wszystkim domeną 
inteligencji 24.

Po I wojnie światowej sytuacja na tym polu radykalnie się zmieniła. 
Zniknęło szereg dotychczasowych ograniczeń i konieczności, regionalizm zy­
skał nowe bodźce .  Świat historyczny dojrzał w nim szansę przyspieszenia 
zjednoczenia i rozwoju państwa w zakresie życia politycznego, społecznego, 
gospodarczego i kulturalnego, przekroczenia dawnych kordonów oraz dyslo­
kacji ośrodków kultury polskiej . 

Po 1918 r. zaczęto coraz częściej podnosić problem naukowych funk­
cji historii regionalnej i lokalnej . N owe perspektywy przed regionalisty ką 
otworzyła w głównej mierze potrzeba nowego, całościowego ujęcia dziejów 
Polski. Dziewiętnastowieczne opracowania tego typu, aczkolwiek liczne, nie 
mogły dłużej spełniać swej roli . N owa synteza dziejów Polski nie mogła się 
jednak obejść bez zaktualizowanej wiedzy na temat dziejów poszczególnych 
regionów, subregionów, miast i wsi. Szczupłość kadry historyków zawodo­
wych, skupionych wówczas głównie w ośrodkach akademickich, zmuszała do 
włączenia się do realizacji tychże zadań historyków regionalistów. 

Sprzyjało temu przełamanie jeszcze na początku XX w. monopolu hi­
storii politycznej . Głównie za sprawą F .  Bujaka i J .  Rutkowskiego (a  póź­
niej ich uczniów) coraz większe uznanie zaczęły zdobywać oparte na nau­
kowych podstawach badania z zakresu historii społecznej i gospodarczej .  
Jak słusznie zauważył Władysław Rusiński, „możliwości na odcinku dziejo­
pisarstwa lokalnego i regionalnego wzrosły tym samym niepomiernie, liczba 
bowiem miejscowości posiadających na tyle atrakcyjny rodowód w sensie 
historii politycznej , aby mogły stać się przedmiotem osobnych badań, była 
ograniczona, natomiast każde nawet najmniejsze osiedle miało swoje »Życie 
codzienne« ,  które mogło być śledzone nieraz z dość daleko sięgającą retro­
spekcją" 2 5 .

Kolejnym czynnikiem stymulującym postęp i rozwój regionalistyki było 
wprzęgnięcie jej w służbę badań interdyscyplinarnych. Sprzyjała temu po­
wolna decentralizacja polskiego życia naukowego oraz jeszcze wolniejszy (ale 
realny) wzrost kultury metodologicznej historyków regionalistów w okresie 
II Rzeczypospolitej . Poważny udział mieli w tym historycy zgrupowani wo­
kół Polskiego Towarzystwa Historycznego oraz regionalnych towarzystw na­
ukowych. Sprawy te również znajdowały odzwierciedlenie w wypowiedziach 

24 Por. B. Gołębiowski, O kształcie współczesnego regionalizmu, „Profile" 1970, nr 3, 
s. 17. 

25 W sprawie historii regionalnej, „Kwartalnik Historyczny" , r .  81, 1974, nr 3,  s. 503. 
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wielu badaczy. Największą wymowę mają opinie historyków uznanych, chęt­
nie cytowanych w czasopisma.eh regionalnych i rozprawach wydawanych 
z dala od głównych ośrodków naukowych. 

Cytowany powyżej A.  Próchnik uważał , że z powodów praktycznych 
do badań nad dziejami miast i wsi należy włączyć nauczycieli i historyków 
amatorów (otoczonych opieką naukową ze strony profesjonalistów) ,  gdyż 
tylko ci, ze względu na znajomość terenu, są w stanie oddać jego swoisty 
koloryt dziejowy. Taka organizacja pracy historycznej była dla niego także 
skuteczną drogą do podniesienia prestiżu kulturalnego prowincji i pogłębie­
nia świadomości obywatelskiej . W tym względzie Próchnika można uznać 
za. reprezentanta. tej grupy historyków, która sądziła., iż naukowe aspekty 
historii regionalnej powinny korespondować z �alorami społecznymi. 

Pogląd ta.ki reprezentował niemal przez cały okres swej działalności 
naukowej F. Bujak. Uczony ten zasadności pracy naukowej na. prowincji 
upatrywał w mnogości historycznych ośrodków kulturalnych na ziemiach 
polskich oraz rozproszonemu (ziemiańskiemu) charakterowi naszej kultury 
w przeszłości. „Jest zatem co badać" - pisał w jednym ze swych artyku­
łów26. Historyk lwowski badaczy dziejów małych miast traktował w sposób 
raczej pobłażliwy. Uważał, że „naukę uprawiać może każdy, jeżeli traktuje 
to ja.ko hobby" 27. Historycy regionalni , dla lepszej organizacji swych ba.dań, 
powinni - według Bujaka - zrzeszać się w kółka naukowe oraz tworzyć mu­
zea regionalne ja.ko swój warsztat pracy. Przydałoby to zatem regionalistyce 
pewną funkcję organizatorską i inspiratorską. Szczegółowe wyniki badań lo­
kalnych badaczy mogły posłużyć - jak sądził - do przyszłej syntezy dziejów 
społeczno-gospodarczych kraju. 

Analogiczny stosunek do historyków „mniejszej ojczyzny" wyrażał 
znawca dziejów polskich powstań na.rodowych - Wacław Tokarz. Przed­
stawiciel warszawskiego środowiska historycznego nie zagłębiał się zbytnio 
w teoretyczne problemy historii regionalnej . Głosił kult faktu historycz­
nego, wysoko sobie cenił nawet wycinkowe ustalenia regionalistów, dotyczące 
zwłaszcza. dziejów ma.łych, nie ba.danych dotychczas, miast oraz ruchów nie­
podległościowych w poszczególnych prowincjach. Upatrywał w nich drogi 
do pełnej syntezy w ramach poszczególnych dziedzin nauki historycznej 28 . 

26 F. Bujak, Praca naukowa na
.
prowincji. Wstęp ogólny, „Nauka Polska" , t. 4, 1923 ,  

s. 81-114.
27 Ibidem, s. 86.
28 Por. W. Tokarz, Stan i dezyderaty badań nad historiq wojny polsko-rosyjskiej 

1830-1831, w: Pamiętnik IV Powszechnego Zjazdu Historyków Polskich w Poznaniu 
6-8 grudnia 1925 r., t. I: Referaty. Sekcja VI, Lwów 1925,  s. 1-10. 
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W podobnym duchu wypowiadali się też inni historycy, tacy jak :  Łucja 
Charewiczowa, Józef Kucharzewski, Aleksander Patkowski i inni. 

Postulowali oni , by do badań małych miast i wsi włączyły się szeroko 
środowiska oświatowe. Zaczęto nawet konstruować proste kwestionariusze 
badawcze, z którymi ruszaliby w teren domorośli badacze. Alicja Hłasko­
-Pawlicowa na przykład proponowała zaopatrzenie początkujących history­
ków w odpowiedni arkusz, w którym zaznaczaliby oni: 

„czy w danej miejscowości są ruiny zamku, kopce, kurhany, grodziska, 
pola bitew i co ludzie o nich opowiadają? 
czy przetrwała pamięć o jakimś bohaterze miejscowym? 

- jakie dawne napisy pozostały na pomnikach, płytach grobowych i gma­
chach? 

- jakie narzędzia pracy, naczynia i meble wzbudzają zdziwienie kształtem 
lub sposobem użycia? 
czy w danej okolicy są jakieś niezwykłe sposoby liczenia i mierze­
nia" itd .  29 
Uważano, że zebrany w ten sposób materiał mógłby zacząć swoje nau­

kowe życie pod postacią kroniki szkolnej , miejskiej lub gminnej . Wyrażano 
przekonanie, że poprawnie prowadzona kronika może stać się „jakby pod­
ręcznikiem nauki o swojszczyźnie, lepszym od niejednej monografii" 30• Myśl 
tę podjęła prasa dla nauczycieli, publikując wiele propozycji odnośnie sposo­
bów dokonywania w niej zapisów, które powinny głównie uwzględniać tzw. 
tło lokalne, a w tym: 

1) „zewnętrzne stosunki miejscowości , przypuszczalne założenie, wielkość
obszaru gminnego, lasy, drogi, ilość budynków, stare sadyby z napisami,
zdjęcia (stare i nowe) ,  publiczne budowle, kulturalne prace, zabytki,
nieszczęścia, ciężkie czasy,

2) ludność, jej stan liczebny, język i gwarę, religię, ważne rody, emigrację,
charakterystyczne właściwości mieszkańców, zwyczaje, obyczaje, życie
towarzyskie, uroczystości ludowe, podania,

3) obejście gminy, nazwy rzek, gór i lasów, gwarowe nazwy pól, wykopali­
ska, zapiski historyczne" 3 1 .

29 A. Hłasko-Pawlicowa, Wartości dydaktyczne i naukowe szkolnych wycieczek histo­
rycznych, „Wiadomości Historyczno-Dydaktyczne" , r .  2, 1934, z. 1, s. 69 .  

30 S .  Gawroński, Co należy zapisywać w „ Kronice szkolnej" ?, „Przyj aciel Szkoły" ,
r. 9, 1930, nr 7, s. 284-285.

31 Ibidem, s. 285 .  
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Regionalizm historyczny miał oczywiś�ie także swoich oponentów. Do 
nich należał przede wszystkim poznański uczony J .  Rutkowski . Uważał on, 
że „sposób jak i badania regionalne u nas prowadzone - nastręcza sporo 
wątpliwości co do ich wartości dla ogólnego rozwoju nauki historycznej"  32• 
Na karb braku w Polsce fachowej krytyki zapisał fakt powszechnego prze­
ceniania prac o charakterze lokalnym. „N ajbardziej jaskrawo uwydatnia się 
[to] - podkreślał - w monografiach miejscowości, gdzie jeden autor, który 
częstokroć bardzo słabo panuje nad samą metodą historyczną,  podejmuje się 
opracowania zagadnień ze wszystkich działów kultury. Wybór faktów z ma­
teriału źródłowego jest wówczas zazwyczaj zupełnie przypadkowy, mało war­
tościowe szczegóły dokładnie opisywane, rzeczy wielkiej wagi częstokroć zu­
pełnie omijane. Dobrze, jeżeli poszczególne ugrupowane są w sposób umoż­
liwiający szybkie odszukanie wiadomości, dotyczących pewnej kategorii zja­
wisk; w literaturze naszej mamy szereg monografii miejscowości, w których 
na każdej niemal karcie znaleźć można wiadomości ze wszystkich niemal 
dziedzin życia" 33. 

Sytuacja taka - zdaniem Rutkowskiego - wynikła z błędu w myśle­
niu, że sama znajomość metody historycznej była tożsama z całkowitym 
przygotowaniem do pracy we wszystkich dziedzinach historii. Uważał , że 
od autorów syntez regionalnych i lokalnych należy wymagać przygotowania 
z dziedziny socjologii , ekonomii i innych dyscyplin wiedzy. W związku z tym 
apelował , by badacze regionalni (a zwłaszcza historycy miast) nie rozpra­
szali swoich sił na próby ujęć monograficznych. Spełnienie ambicji twórczych 
tej grupy historyków widział w analitycznych opracowaniach poszczególnych 
zagadnień w ramach ich rzeczowej klasyfikacji, inwentaryzowaniu, opisywa­
niu i publikowaniu źródeł do dziejów miejscowości, powiatów itd. Tylko taki 
wymiar regio:qalnej twórczości historycznej mógłby - zdaniem poznańskiego 
uczonego - przynieść realne korzyści. Pozwoliłoby to na dotarcie history­
ków zawodowych do wielu rozproszonych i nieznanych dotychczas źródeł , 
a jednocześnie na podniesienie poziomu kultury historycznej mieszkańców 
danego terytorium.  

Regionalizm historyczny bywał krytykowany także z innych powodów. 
Przypisywano mu znamiona ciasnego prowincjonalizmu, zaściankowości, źle 
pojętego lokalnego patriotyzmu czy nawet skłonność do separatyzmu dziel­
nicowego. Zarzuty te rzadko jednak miały jakiś związek z nauką. 

32 J. Rutkowski, O zadaniach pracy naukowej na prowincji w zakresie historii, „N auka
Polska" , t .  4, 1923, s. 232-236. 

33 Ibidem, s. 234.
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Niezależnie od słów krytyki badania historyczno-regionalne cieszyły się 
w II Rzeczypospolitej dużą popularnością, przyczyniając się do rozwoju na­
uki historycznej . Dość powiedzieć, że w latach 1918-39 powstało ok. 31  tys . 
publikacji historycznych , różnej wartości, z tego ok . 4100 o charakterze re­
gionalnym i lokalnym, co stanowiło ok. 133 całości ówczesnej „produkcji" 
historiograficznej . Nastąpiła decentralizacja badań naukowych, możliwa do 
prześledzenia chociażby na mapie towarzystw i instytucji naukowych tego 
okresu. N a niwie społecznej zaowocowało to powstaniem nowej świadomości 
regionalnej , zaznaczającej się przywiązaniem do „mniejszej ojczyzny" i owo­
cującej w dalszej perspektywie awansem cywilizacyjnym prowincji. 
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(7.06-22.06 . 1917  R.) 

W efekcie zwycięstwa rewolucji lutowej w Rosji doszło do ogłoszenia 
nowych deklaracji odnośnie sprawy polskiej . 27 .03 .1917 r. Rada Delegatów 
Robotniczych i Żołnierskich (dalej : RDRiŻ] opublikowała „Orędzie do na­
rodu polskiego" , zaś 30 .03 .1917 r. Rząd Tymczasowy wydał „Manifest do 
Polaków" 1. Spontanicznie zareagowały na te deklaracje liczne rzesze Pola­
ków w Rosji . W głównej mierze ta radość udzieliła się polskim żołnierzom 
i oficerom z armii rosyjskiej 2 . Pierwszym ich odruchem wobec wydarzeń re­
wolucyjnych i ogłoszonych przez kierownicze czynniki rosyjskie deklaracji 
w sprawie polskiej była dążność do skupiania się i organizowania w związki 
wojskowych . Zasadniczą przyczyną tej dążności było pragnienie osiągnię­
cia jakiejś formy łączności etnicznej Polaków w armii rosyjskiej . Osiągnię­
cie tego celu stało się możliwe z chwilą ogłoszenia słynnego rozkazu nr 1 
z 14.03 . 1917  r . 3  Na jego podstawie Wódz Naczelny gen . Michał Aleksie-

1 Materiały archiwalne do historii stosunków polsko-radzieckich , t. 1: marzec 19 17  -
listopad 1918 ,  Warszawa 1957,  s. 416-417. 

2 W chwili obalenia caratu istniała już formująca się w Kijowie i guberni kijowskiej
Dywizj a Strzelców Polskich, skupiająca w swych szeregach zaledwie kilka promili z przeszło 
półmilionowej rzeszy Polaków znajdujących się w armii rosyjskiej . Poza tym w rosyjskich 
obozach jenieckich znajdowało się przeszło 100 tysięcy Polaków z armii austriackiej i nie­
mieckiej . Ponadto przebywało na terenie Rosji kilkadziesiąt tysięcy Polaków zdolnych do 
służby wojskowej , a tylko czasowo korzystających z różnego rodzaju odroczeń. W sumie 
więc w Rosji znajdowało się blisko 700 tysięcy żołnierza polskiego. Patrz: M .  Wrzosek, 
Idea wojska polskiego w Rosji po obaleniu caratu i walka o jej realizację, w: Najnowsze 
dzieje Polski. Materiały i studia z okresu 1 914-1939, t. 12 ,  Warszawa 1967, s. 69 .  

3 Treść rozkazu patrz : M .  Wieliczko, Polska w latach wojny światowej w kraju i na
obczyźnie, Warszawa 1930, s. 145 .  
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jew wydał 17 .03 .1917 r. „Tymczasowe zarządzenie o organizacji władz ar­
mii i floty" , zaś 18 .03 . 19 17  r. minister wojny Aleksander Guczkow rozkaz 
nr 114 4. Obydwa te dokumenty stały się podstawą formalną do tworzenia 
Związków Wojskowych Polaków [dalej : ZWP] . 

Pierwsza inicjatywa powołania ZWP zrodziła się w Piotrogrodzie wśród 
grupy oficerów zbliżonych poglądami politycznymi do obozu demokratycz­
nego5. W wyniku podjętych prac organizacyjnych, realizowanych głów­
nie przez Witolda de Greulla, Stanisława Iwanowskiego, Henryka Lewen­
stamma, Witolda Mickiewicza i Wacława Szczęsnego zwołany został w Pio­
trogrodzie na 30.04. 1917 r. wiec żołnierzy Polaków, na którym powołano 
do życia pierwszy w Rosji ZWP. Na pierwszym zebraniu Związku w dniu 
6 .04 . 1917  r. wybrano zarząd 6 oraz przyjęto uchwalę, w której prócz pozdro­
wień dla Rządu Tymczasowego i RDRiŻ określono cel działalności utworzo­
nej organizacji . Najogólniej rzecz ujmując, miała ona za zadanie „wytwo­
rzenie łączności między Polakami wojskowymi armii rosyjskiej na gruncie 
kulturalno-narodowym i wzajemną pomoc w najszerszym zakresie" 7. Cel 
poczynań piotrogrodzkiego ZWP, podany w odezwie, został w późniejszym 
okresie powtórzony w opracowanym Statucie Związku. Dla osiągnięcia tego 
celu zapowiedziano przeprowadzenie szeregu przedsięwzięć, tj . m.in. reje­
strację wojskowych Polaków służących w armii rosyjskiej , rozpoczęcie pracy 
nad uświadomieniem narodowym, szerzenie wiedzy ogólnej i zawodowej , po-

4 T. Kaźmierski, Wojskowi Polacy w Rosji w czasie rewolucji 191 7-1918, Warszawa 
1935 ,  s. 20. 

5 Polskie środowiska demokratyczne zorganizowały się już w 1915 r .  w konspira­
cyjnym Zrzeszeniu Niepodległościowym. W dobie rewolucji lutowej głównymi ośrodkami 
obozu demokratycznego były : Piotrogród, gdzie działał utworzony w pierwszych dniach 
marca 1917  r. Pdlski Komitet Demokratyczny, Moskwa, w której rozwinął pracę Polski 
Klub Demokratyczny oraz Mińsk, gdzie bardzo aktywny był Polski Związek Demokra­
tyczny. Ponadto działały jeszcze nieco słabsze organizacyjnie struktury na Ukrainie, tj. 
Polska Grupa Demokratyczno-Niepodległościowa, Polski Związek Demokratyczny, Zrze­
szenie Demokratyczne i Polskie Stronnictwo Radykalne. Na I Zjeździe Demokracji Pol­
skiej w Moskwie, który odbył się w dniach 9-10 .05 .1917 r. ,  powołano jako instytucję 
kierowniczą całego obozu tzw. Komitet Demokratyczny. Czołowi działacze obozu demo­
kratycznego mieli szerokie koneksje wśród członków CKW RDRiŻ oraz ministrów Rządu 
Tymczasowego. 

6 Zarząd był złożony z 27 osób, które wyłoniły spośród siebie siedmioosobowe Pre­
zydium w składzie: Wacław Szczęsny - prezes, Bronisław Barylski, Stanisław Iwanowski 
i Michał Wichliński - wiceprezesi , Józef Adamczewski, Mieczysław Norwid Raczkiewicz 
- sekretarze, Jan Jacyna - skarbnik. Patrz: Centralne Archiwum Wojskowe (dalej : CAWJ.  
400/1945 - [rkp] M .  Norwid Raczkiewicz: Przyczynek do historii ZWP w Piotrogrodzie, 
s. 2 .

7 T. Kaźmierski: op. cit . ,  s .  23-24. 
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pieranie czytelnictwa, zakładanie jadłodajni, ułatwienie korespondencji z ro­
dzinami w kraju, roztoczenie opieki nad inwalidami i rannymi oraz niesienie 
pomocy materialnej członkom Związku 8. Wykonanie tych zadań powierzono 
powołanym komisjom oraz innym komórkom organizacyjnym, które nawią­
zały dość ścisłe kontakty z Polskim Towarzystwem Pomocy Ofiarom Wojny 
oraz Centralnym Komitetem Obywatelskim. Zamierzano skorzystać z ich 
pomocy, szczególnie charytatywnej 9, przy realizacji zadań opiekuńczych. 
Rzeczywiście była to działalność potrzebna i pożyteczna, toteż wkrótce stała 
się popularna wśród żołnierzy Polaków garnizonu piotrogrodzkiego. W re­
zultacie po kilku tygodniach pracy piotrogrodzka organizacja skupiała wokół 
siebie przeszło 2000 wojskowych 1 0 .

Oblicze polityczne zarządu piotrogrodzkiego ZWP było dość zróżnico­
wane, od członków Polskiej Partii Socjalistycznej „Lewicy" [dalej : PPS L] 
do Stronnictwa Narodowo-Demokratycznego [dalej : SND] , co naturalnie nie 
wpływało dodatnio na pracę zarządu 1 1 . Stopniowo jednak dzięki dość zwar­
tej grupie tzw. niepodległościowców, wywodzących się przeważnie z Pol­
skiej Partii Socjalistycznej Frakcji Rewolucyjnej [dalej : PPS FR] i częściowo 
Polskiej Organizacji Wojskowej [dalej : POW] , większość zarządu zajęła po­
stawę wyczekującą na dyrektywy z kraju odnośnie zasadniczej kwestii , jaką 
stała się idea stworzenia w Rosji polskiej armii narodowej . Piotrogrodzki 
ZWP, zgodnie z końcowym sformułowaniem swego statutu stwierdzającym, 
że w miarę potrzeby i możności stworzy autonomiczne oddziały Związku 
w całym państwie rosyjskim, de facto aspirował do roli wiodącej organiza­
cji. Początkowo pod jego patronatem powstało szereg filii na terenie Pio­
trogrodzkiego Okręgu Wojskowego oraz w Finlandii 12 . Aby jednak objąć 
swymi wpływami wszystkich wojskowych Polaków służących w armii rosyj­
skiej , piotrogrodzki Związek nie miał odpowiednich sil i środków ani też 
programu, który by odpowiadał tak wielkiej ilości wojskowych rozrzuco­
nych na ogromnej przestrzeni. Nie wszystkim wojskowym Polakom odpo-

8 Kwestia wojska polskiego w Rosji w 1917 r .  patrz: Przyczynek do historii Związków
i Zjazdu Wojskowych Polaków z byłej armii rosyjskiej oraz do dziejów ruchu niepodległo­
ściowego i polityki polskiej w Rosji, oprac. W. Szczęsny, Warszawa 1936, s. 1 9 .  

9 Powołano następujące Komisje: Wojskowo-Statystyczną, Kulturalno-Oświatową,
Spraw Zewnętrznych, Administracyjno-Gospodarczą oraz Prawną. Szerzej patrz: J( westia
wojska . . . , s .  31-32. 

l O  Ibidem, s .  32.  
1 1  J.  Jacyna, 30 lat w stolicy Rosji {1888-1 918). Wspomnienia, Warszawa 1926,

s .  101-102.  
1 2 M. Norwid Raczkiewicz, op. cit . ,  s .  4. 
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wiadał program tego Związku, w którym zdaniem wielu nazbyt były wyeks­
ponowane zadania opiekuńcze przy jednoczesnym niedocenianiu potrzeby 
formowania polskiego wojska. Rzec można, iż od samego początku funk­
cjonowania ruchu wojskowych Polaków pojawiła się pewna dwutorowość 
w kształtowaniu pryncypiów tego ruchu. Jedni chcieli na podłożu ZWP or­
ganizować struktury opiekuńczo-filantropijne, inni zaś struktury militarne. 
Dlatego też niezależnie od Związku w Piotrogrodzie, choć też w oparciu 
o rozkaz nr 1 14 ministra A. Guczkowa, na przestrzeni kwietnia i maja
1917  r. zaczęły powstawać samorzutnie liczne ZWP w garnizonach tyło­
wych i jednostkach frontowych, często o zupełnie zróżnicowanym obliczu. 
I tak już 8 .04 .1917 r . w Moskwie zwołany został przez Tymczasową Radę 
Wojskowych Polaków wiec, w którym wzięło udział około 20 tysięcy żoł­
nierzy Polaków . Wówczas to zadecydowano o powołaniu lokalnych struktur 
ZWP. Z kolei w Tambowie 19 .04.1917  r . otwarto klub ZWP. W Kijowie 
ZWP powołano do życia 22 .04 .1917 r. Natomiast we Władywostoku zor­
ganizował się 26.04 .1917  r. Polski Komitet Wojskowy, stawiając sobie za 
cel zjednoczenie wszystkich Polaków służących w armii rosyjskiej w obrę­
bie miejscowego garnizonu. 29 .04 . 1917 r .  na ogólnym zebraniu wojskowych 
Polaków w Sewastopolu zgromadzeni postanowili utworzyć lokalny ZWP, 
wybierając spośród siebie Tymczasowy Komitet dla jego organizacji . Na 
odbytym w dniach 25.04.-8 . 05 . 19 17  r .  zebraniu wojskowych Polaków w Kar­
sie także stworzono lokalne struktury ZWP. 6 .05 . 1917 r. w Odessie powstał 
również ZWP Frontu Rumuńskiego. Natomiast w VI Armii wiec organi­
zacyjny ZWP odbył się 10 .05 . 1917 r . ,  a zebrani jednogłośnie postanowili 
przystąpić do organizowania jego struktur, wyłaniając ze swego grona Tym­
czasowy Komitet Organizacyjny. 18 . 05 . 19 17 r. w Twerze powstał kolejny 
ZWP, a 26 .05 . 1917  r. zostało zwołane walne zebranie wojskowych Polaków 
załogi erzerumskiej , w rezultacie którego także wojskowi Polacy w Erzerumie 
zorganizowali swój Związek. Z kolei w XI Armii ZWP powstał 8.06. 1917 r .  
Ponadto zorganizowane zostały oddziały ZWP w Wołogdzie, Gdowie, Starej 
Russie, Krzyczewicach, Nowgorodzie, Starym oraz Nowym Peterhofie, Gat­
czynie, Krasnym Siole , Carskim Siole, Ludze, Helsigforsie, Tammerforsie, 
Abo, Wyborgu 13 i jeszcze kilku innych pomniejszych ośrodkach . Jest rze­
czą znamienną, że w większości swej związki, które powstawały na dalekim 
zapleczu frontu, a więc składały się siłą rzeczy z żołnierzy służb tyłowych, 
względnie pułków zapasowych, bliższe były w swych zapatrywaniach po-

13 T. Kaźmierski: op. cit . ,  s .  1 11-123.
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glądom obozu demokratycznego, względnie lewicy rewolucyjnej , i podobnie 
jak te grupy polityczne występowały przeciwko tworzeniu polskiego wojska 
w Rosji 14 • Natomiast związki powstałe na gruncie jednostek armii czyn­
nej z kolei bliższe były w swych zapatrywaniach opcji SND i raczej wypo­
wiadały się za utworzeniem polskiego wojska, czyniąc to zwłaszcza w po­
czątkowym okresie swej działalności. Wydaje się , iż próba wytłumaczenia 
tego zjawiska wpływami obozu demokratycznego czy też SND na poszcze­
gólne związki, a faktycznie na ich zarządy 1 5 , jest pewnym uproszczeniem. 
W praktyce bowiem obok wpływu poszczególnych ugrupowań politycznych 
decydowało jeszcze oblicze moralne samego żołnierza. Żołnierze jednostek 
tyłowych czy też zapasowych z reguły byli bardziej zdemoralizowani od żoł­
nierzy frontowych i pod byle pretekstem uchylali się od pójścia na front . 
Zjawisko to było widoczne w armii rosyjskiej już w 1916 r . ,  a zaczęło po­
tęgować się w dobie rewolucji lutowej . Zrozumiale jest , że tej atmosferze 
poddał się też żołnierz Polak, który w wypadku utworzenia polskiego wojska 
zmuszony byłby do wyruszenia z nim na front , co bynajmniej nie wszystkim 
odpowiadało. Dlatego też hasło rzucone przez obóz demokratyczny i powtó­
rzone przez piotrogrodzki ZWP : „czekać na dyrektywy z kraju" było dla 
wielu jak najbardziej na rękę. Inaczej natomiast reagował żołnierz frontowy, 
który jeszcze nie widział perspektywy zakończenia wojny i zdawał sobie 
sprawę z tego, że musi walczyć.  Walka pod własnymi sztandarami w imię 
wyzwolenia Ojczyzny była mu bliższa aniżeli w szeregach armii rosyjskiej , 
w której był nieraz poniżany i dyskryminowany. Wyłonienie się dwóch nur­
tów w powstających ZWP było pochodną nie tylko występowania w nich 
wpływów różnych grup politycznych, lecz także wynikiem działalności kon­
spiracyjnej organizacji pod nazwą Polska Liga Wojenna Walki Czynnej [da­
lej : PLWWC] , założonej przez Henryka Bagińskiego w Kijowie. Trzon tej 
organizacji tworzyli członkowie galicyjskiej Armii Polskiej 16 oraz Polskich 
Drużyn Strzeleckich. Zasadniczym celem, jaki postawili przed sobą kon­
spiratorzy, było utworzenie na terenie Rosji silnego polskiego wojska, które 
poprzez fakt uczestnictwa w działaniach bojowych przeciwko państwom cen­
tralnym wyrobiłoby Polsce mocniejszą pozycję podczas rokowań konferencji 

14 Kwestia wojska . . . , s. 234-238 .  
1 5 Tezę taką wysunął swego czasu prof. Mieczysław Wrzosek, patrz: M.  Wrzosek,

op. cit . ,  s .  7 1 .  
1 6  Tajna organizacja wojskowa powstała w lipcu 1910 r .  w Galicji z inicjatywy mło­

dzieży „zarzewiackiej" . 
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pokojowej 17. Organizacja ta prowadziła prz'ede wszystkim działalność skiero­
waną przeciwko zarządowi piotrogrodzkiego ZWP, równocześnie ugruntowu­
jąc swe wpływy w tych formacjach taktycznych armii rosyjskiej , w których 
znajdowały się duże skupiska Polaków. Objęła także nieoficjalny patronat 
nad Dywizją Strzelców Polskich [dalej : DSP] .  W dywizji tej wielu widziało 
rdzeń przyszłego polskiego wojska w Rosji. Na 14.04 . 1917 r. w DSP zwołany 
został rozkazem gen. Tadeusza Bylewskiego zjazd delegatów wszystkich od­
działów. Inicjatywę podczas obrad przejęła PLWWC ,  a przewodniczącym 
zjazdu został wybrany H .  Bagiński. W tych okolicznościach przedmiotem 
zainteresowania zjazdu stało się poszukiwanie środków przeciwdziałających 
propagandzie politycznej skierowanej przeciwko tworzeniu polskiego wojska 
w Rosji 18. Zasadniczym dokumentem przyjętym podczas zjazdu stała się 
„Deklaracja ideowa" 1 9 .  Z jej treści wynika, że na zjeździe zwycięstwo od­
niosła linia reprezentowana przez SND.  W czasie obrad zadecydowano m.in. 
o przekształceniu DSP w kadry przyszłego polskiego wojska20• Wpływy SND
w strukturach dywizji były w pełni zrozumiałe, gdyż utrzymywały się jeszcze 
od czasów tworzenia Legionu Puławskiego. Chcąc wprowadzić w czyn przy­
jęte uchwały, jeszcze podczas obrad zjazdu skierowano do Piątrogrodu dele­
gację dywizji z płk. Lucjanem Żeligowskim na czele 21 • Miała ona za zadanie 
nawiązać kontakty z tamtejszymi polskimi ugrupowaniami politycznymi, by 
wspólnie z nimi podjąć starania o otrzymanie zgody od Rządu Tymczaso­
wego na formowanie polskiego wojska22• Zabiegi takie miały znaczne szanse 
powodzenia, ponieważ do idei formowania polskiego wojska odnosili się przy­
chylnie zarówno dowódca wojsk Frontu Południowo-Zachodniego gen. Ale­
ksander Brusiłow, jak też wspomniani wcześniej minister wojny A .  Gucz­
kow i Wódz Naczelny armii rosyjskiej gen. M. Aleksiejew 23• Delegację dy­
wizji spotkało przychylne przyjęcie jedynie ze strony endeckiego Komitetu 

• 
Narodowego Polskiego [dalej : KNP] . Obóz demokratyczny z Aleksandrem 
Lednickim na czele wypowiedział się zdecydowanie przeciwko postulatom 

17 O polski czyn zbrojny na wschodzie 1 914-1918, Warszawa 1925, s. 20.
18 H.  Bagiński, Z dziejów Towarzystwa Wiedzy Wojskowej, „Wojskowy Przegląd Hi-

storyczny" , nr 2, 1968,  s. 414.  
1 9 „Wiadomości Wojskowe" , nr 4 z 29 .04 .1917 r .
20 „Wiadomości Wojskowe" , nr 5 z 6 .05 . 1917  r .
2 1 Prócz płk. L .  Żeligowskiego w skład delegacji wchodzili: kpt. M.  Wężyk, por.

K.  Ostrowski, ppor. Liesel i K .  Zdziechowski. 
22 Archiwum Akt Nowych [dalej : AAN]. Akta Żeligowskiego, t. 8, s. 14.
23 „Wiadomości Wojskowe" , nr 1 5-18 z 12 .05 . 1918  r.
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zawartym w „Deklaracji ideowej " zjazdu dywizji 2 4 .  W tych okolicznościach 
na wspólnej naradzie delegacji dywizji z przedstawicielami KNP postano­
wiono zwrócić się do ministra wojny z propozycją powołania specjalnej ko­
misji , która by zajęła się sprawą formowania polskich korpusów . Propozycja 
ta wobec przychylnej postawy ministra wojny A. Guczkowa, jak i Wodza 
Naczelnego gen . M .  Aleksiejewa, została  załatwiona pozytywnie i w dniu 
8 . 05 . 1 9 17  r. Ministerstwo Wojny wyraziło zgodę na powołanie Komisji Woj­
skowej ds . Formowania Oddziałów Polskich przy Sztabie Generalnym .  Ko­
misja składać się miała z przedstawicieli rosyjskiego Sztabu Generalnego, 
KNP oraz DSP, a na jej czele stanąć miał gen. T. Bylewski 25 .  Koncep­
cja utworzenia korpusu nie została póki co wprowadzona jednak w życie , 
dymisja A. Guczkowa ze stanowiska ministra wojny i objęcie tej teki przez 
Aleksandra Kiere1iskiego przesądziły o niepowodzeniu zamierzenia. Również 
i sam gen T. Bylewski po rozmowach z A. Lednickim oraz liderami obozu 
demokratycznego doszedł do przekonania, że decyzja w sprawie tworzenia 
jednostek polskiego wojska w Rosji powinna być podjęt a dopiero po wy­
powiedzeniu się w tej sprawie zjazdu przedstawicieli wojskowych Polaków 
z całej Rosji . 

Przygotowania do takiego zjazdu trwały już od początku kwietnia i po­
przedzone były zjazdami na szczeblu niektórych armii, frontów oraz okrę­
gów wojskowych , na których głównym zagadnieniem była kwestia tworze­
nia polskiego wojska. Wśród odbytych zjazdów na uwagę zasługują zjazdy 
w Rzeżycy, Mińsku i Rydze. Zj azd w Rzeżycy, odbywający się w dniach 
10-16.04 . 1 9 17  r . ,  zgromadził delegatów przeszło dwudziestotysięcznej rze­
szy Polaków, którzy znajdowali się w V Armii, wchodzącej w skład Frontu 
Północnego. Przedstawiciele lewicy rewolucyjnej , tj . Socjaldemokracji Kró­
lestwa Polskiego i Litwy [dalej : SDKPiL] oraz PPS L, kierowani przez por. 
Romana Łągwę i Mariana Marczewskiego, przeciwstawiali się zdecydowanie 
myśli formowania polskiego wojska. Co ciekawe, swoją agitację prowadzili 
nie tylko na sali obrad, ale także i poza nią podczas prywatnych spotkań. 
Zjazd, pomimo aktywnego przeciwdziałania ze strony przeciwników tworze­
nia polskiego wojska, przyjął uchwałę, w której opowiedział się „za wydzie­
leniem z armii rosyjskiej" żołnierzy Polaków w celu utworzenia polskiej for­
macji wojskowej złożonej ze wszystkich rodzajów broni i instytucji pomoc­
niczych. Utworzenie tej formacji uzależniono jednak od decyzji „ogólnego 

24 AAN. Akta Żeligowskiego, t. 8, s. 259.

25 „Wiestnik Wremiennogo Prawitielstwa" , nr 42 z 28 .04 ( 1 1 . 05 . ) . 1 9 17  r .  
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zjazdu przedstawicieli organizacji politycznych, społecznych i wojskowych 
tak armii czynnej jak i garnizonów tyłowych, porozumienia się z Rządem 
Tymczasowym, jak i wzięcia pod uwagę zdania Tymczasowej Rady Stanu 
[dalej : TRS]" 26 . 

Zjazdowi w Rzeżycy przypisać należy przełomowe znaczenie, ponieważ 
był pierwszym polskim zjazdem wojskowych. W odróżnieniu od wspomnia­
nego wcześniej zjazdu delegatów D SP, będącego de facto zjazdem żołnierzy 
służących w polskiej formacji wojskowej , zjazd w Rzeżycy zapoczątkował 
nową formę kształtowania własnego stanowiska przez Polaków służących 
jeszcze w armii rosyjskiej 27. Już w trakcie obrad tego zjazdu sprawa organi­
zacji mu podobnych została przesądzona. Natomiast zjazd w Mińsku został 
zwołany z inicjatywy ZWP miejscowego garnizonu w celu zorganizowania 
struktur związkowych na szczeblu Frontu Zachodniego, a także wypowie­
dzenia się w kwestii tworzenia polskiego wojska w Rosji .  O ile pierwsze za­
gadnienie nie sprawiło żadnej trudności, o tyle sprawa utworzenia polskiego 
wojska wyraźnie podzieliła delegatów na dwa obozy. Ostatecznie zwycię­
żyli zwolennicy idei polskiego wojska, a za przyjętą uchwałą w tej sprawie 
głosowało 2/3 obecnych. Jednakże zawierała ona wiele zastrzeżeń . Do bar­
dziej znamiennych zaliczyć należy żądanie gwarancji, by utworzone w Rosji 

. polskie wojsko nie zostało skierowane przeciwko pułkom polskim już istnie­
jącym, względnie formowanym w Królestwie Polskim. Żądano zagwaranto­
wania, by korpus oficerski utworzonej armii był wyłącznie polski i wreszcie , 
by polskie wojsko tworzyło niepodzielną całość i podlegało bezpośrednio 
Naczelnemu Wodzowi armii rosyjskiej jedynie pod względem operacyjnym. 
Poza tym formowanie polskich oddziałów uzależniono od zgody ogółu woj­
skowych Polaków, od opinii emigracji polskiej , a nawet od opinii całego 
narodu 28 • W, jaki sposób naród miałby swoją opinię w tej sprawie przed­
stawić ,  nie określono. Przyjęty na zjeździe statut głosił , że związek dąży do 
uzyskania niepodległej , zjednoczonej , demokratycznej Polski i w tym celu 
zmierza do zrzeszenia wszystkich wojskowych Polaków, uświadomienia ich 
w duchu narodowym i przygotowania członków związku do pracy obywa­
telskiej w kraju.  Ponadto postawiono przed sobą zadanie szerzenia oświaty 
wśród żołnierzy, ułatwienie korespondencji z krajem, odnajdywanie rodzin 
itd. W swej deklaracji politycznej zjazd stwierdził, że w Kongresówce odra-

26 „Wiadomości Wojskowe" , nr 7 z 20 .05 .1917 r. 
27 M.  Wrzosek, op. cit . ,  s. 79.
28 „Wiadomości Wojskowe" , nr 6 z 12 .051917 r.
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dza się państwo polskie, a TRS jest jego polityczną reprezentacją29. Ta nie­
konsekwencja w przyjętych uchwałach świadczyła zarówno o braku wyrobie­
nia politycznego, jak i zrozumienia dla ówcześnie panującej sytuacji .  Wspo­
mniane powyżej zjazdy były przy kładem dla innych armii i frontów, również 
organizujących u siebie podobne zjazdy, na których zapadały uchwały o ko­
nieczności wydzielenia Polaków z armii rosyjskiej i utworzenia polskiego 
wojska. Wyjątkiem był zjazd wojskowych Polaków XII Armii, który odbył 
się w dniach 19-20.04 . 1917  r. w Rydze. Został on poprzedzony zebraniem, 
na którym wyłoniono dla tworzących się struktur ZWP organ kierowniczy 
w postaci Tymczasowego Komitetu Polskiego. Sam zj azd,  w którym wzięło 
udział ponad 600 delegatów, przyjął uchwalę, z której wynikało, że tworzyć 
armię narodową może jedynie, jak to stwierdzono, legalna władza w kraju.  
Organizowanie natomiast armii na emigracji nie jest wskazane, podobnie 
jak i stworzenie z żołnierzy Polaków oddzielnych polskich pododdziałów 
w ramach armii rosyjskiej 30. Zwycięstwo tej opcji na ryskim zjeździe było 
konsekwencją wpływów piotrogrodzkiego ZWP na tym terenie. 

Wobec prawie że jednogłośnego postulatu wszystkich zjazdów, by o two­
rzeniu polskiego wojska w Rosji zadecydował ogólny zjazd wojskowych Po­
laków, należało przystąpić do jego organizacji .  Zwołanie takiego ogólnego 
zjazdu było przedmiotem narady przeprowadzonej 9 .04. 1 9 17  r. pomiędzy 
przedstawicielami piotrogrodzkiego i moskiewskiego ZWP. W jej wyniku 
postanowiono zwołać zjazd w Piotrogrodzie. Wszystkie sprawy organiza­
cyjne podjął się wykonać związek piotrogrodzki. W tym celu 29.04 . 1917  r. 
skierowano do ministra wojny, A. Guczkowa, prośbę o wyrażenie zgody na 
przeprowadzenie planowanego zjazdu. Wbrew jednak oczekiwaniom odpo­
wiedź była negatywna. Po tej odmowie zarząd piotrogrodzkiego ZWP wy­
stosował pisma protestujące przeciwko decyzji ministra wojny do premiera 
Rządu Tymczasowego oraz Komitetu Wykonawczego RDRiŻ31 .  Równolegle 
z nadal podejmowanymi staraniami o zgodę na organizację zjazdu zarząd 
piotrogrodzki ZWP przeprowadził kilka konferencji z przedstawicielami pol­
skich partii politycznych celem ustalenia wspólnego stanowiska w sprawie 
utworzenia polskiego wojska. W związku z tym, że wachlarz ugrupowań po­
litycznych biorących udział w negocjacjach był bardzo szeroki i obejmował 

29 W. N ajdus, Żołnierze Polacy w rewolucji październikowej, „Wojskowy Przegląd
Historyczny" , nr 4, 1957 ,  s. 172-173. 

30 Kwestia WOJ.ska„. ,  s. 238 .  
31 Ibidem, s. 46-47.
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partie od SND do SDKPiL włącznie32 ,  trudno było spodziewać się wypra­
cowania wspólnego stanowiska. Za formowaniem polskiego wojska w Ro­
sji wypowiedziało się zdecydowanie SND oraz Stronnictwo Polityki Realnej 
[dalej : SPR] .  Obydwa ugrupowania miały poparcie drobniejszych grup po­
litycznych, nie biorących udziału w naradach. Stanowisko SND miało rów­
nież swoich zwolenników w niektórych kręgach wojskowych, które w oparciu 
o utworzoną przez por. Prądzyńskiego Konfederację Wojskową starały się
przeciwdziałać agitacji zarządu piotrogrodzkiego ZWP 33• Jednakże wszyst­
kie pozostałe ugrupowania polityczne zdecydowanie występowały przeciwko 
tworzeniu armii, chociaż ich argumentacja nie zawsze była jednakowa. Komi­
tet Demokratyczny34 w oparciu o swą deklarację z marca 1917  r .  niezmiennie 
utrzymywał , że polskie wojsko może powstać jedynie z woli narodu i na roz­
kaz wyłonionego przez naród rządu polskiego, a zatem do jego tworzenia nie 
mogą bez upoważnienia kraju przystąpić znajdujące się na emigracji ugru­
powania polityczne ani tym bardziej związki wojskowe, które powinny zająć 
się przede wszystkim pracą kulturalno-oświatową. Z kolei PPS FR swój ne­
gatywny stosunek do tworzenia polskiego wojska w Rosji argumentowała 
przede wszystkim sprawami krajowymi. Działacze partii, nie mając łączno­
ści z krajem, nie posiadali należytego rozeznania sytuacji .  Przekonani, że 
po akcie 5 listopada w Królestwie Polskim faktycznie tworzą się zręby nie­
podległej Polski, wierzyli , że TRS, w której zasiadali dwaj czołowi działacze 
partii, Józef Piłsudski i Włodzimierz Kunowski, faktycznie sprawuje władzę 
polityczną i administracyjną, a Legiony przekształcają się w armię naro­
dową. W tej sytuacji działacze PPS FR występowali przeciwko tworzeniu 
polskiego wojska w Rosji , albowiem uważali, że jedynie TRS , jako tymcza­
sowy rząd polski, może decydować o jego utworzeniu 35. Natomiast PPS L 
stała na stan�wisku, że tocząca się wojna jest wojną imperialistyczną i dla­
tego też organizacja polskiego wojska bądź po stronie państw centralnych, 
bądź po stronie Ententy jest wysługiwaniem się światowemu imperializmowi. 
W odniesieniu do konkretnego przypadku tworzenia polskiego wojska w Ro-

32 W negocjacjach uczestniczyli: z SND - S. Grabski i J . Harusewicz, z SPR - I. Sze­
beko, z PPS FR - B. Siwik, z Komitetu Demokratycznego - J. Łukasiewicz, H. Gliwic 
i A. Więckowski, z PPS L - S. Budkiewicz i S. Królikowski, z SDKPiL - A. Jabłoński, 
B. Mandelbaum i J. Unszlicht. 

33 Konfederacja Wojskowa istniała do 26 .06 .1917 r . ,  zrzeszając kilku wojskowych Po­
laków, m.in. gen. A. Baranowskiego. Pomimo ambitnych planów nie odegrała jednak więk­
szej roli w środowisku wojskowych Polaków. 

34 Patrz przypis 5 .

35  Kwestia wojska . .  „ s.  6 0 .
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sji PPS L gwałtownie się temu sprzeciwiała, podejrzewając, że promujące tę 
ideę SND zechce utworzone przy swoim udziale wojsko wykorzystać w walce 
o władzę po powrocie do kraju. PPS L uważała, że zarówno żołnierze jak
i oficerowie Polacy powinni pozostać w szeregach armii rosyjskiej i poprzez 
swą obecność wzmocnić jej postawę rewolucyjną36 • SDKPiL do problemu or­
ganizowania polskiego wojska podchodziła podobnie jak partia bolszewicka, 
tj . zdecydowanie występując przeciwko organizowaniu narodowościowych 
formacji wojskowych. Znalazło to potwierdzenie podczas Ogólnorosyjskiej 
Konferencji Organizacji Wojskowych Socjaldemokratycznej Partii Robotni­
czej Rosji [dalej : SDPRR] . Podczas tej konferencji w uchwale poświęconej 
problemowi narodowemu wyraźnie stwierdzono, że „utworzenie odrębnych 
formacji narodowych jest sprzeczne z interesem mas pracujących i że prole­
tariat uciskanych narodowości razem z rosyjską klasą robotniczą walczyć bę­
dzie przeciwko przeistaczaniu już powstałych pułków narodowych w narzę­
dzie burżuazji" 37• Stąd SDKPiL w próbach organizowania polskiego wojska 
widziała izolację wojskowych Polaków od wpływów rewolucji .  Prócz stron­
nictw politycznych, które brały udział w odbywających się w Piotrogrodzie 
konferencjach, przeciwko formowaniu polskiego wojska występowały również 
konserwatywne grupy polskiego ziemiaństwa kresowego38 oraz ugrupowania 
ludowe . Te ostatnie wychodziły z założenia, że formowanie polskiego wojska 
poza krajem było niedopuszczalne bez zgody narodu. Podobnie jak niedo­
puszczalny, a nadto godny potępienia, byłby jakikolwiek zamiar skierowa­
nia tego wojska do kraju,  co spowodować tylko mogło ponowne zniszczenia 
wojenne39• Konferencje, których zorganizowano kilka, nie doprowadziły do 
uzgodnienia stanowisk. ZWP w Piotrogrodzie - wobec utrzymania się roz­
bieżności zdań pośród stronnictw politycznych - wydał 3 .05 . 1917  r. odezwę 
do emigracji polskiej w Rosji . Oświadczył w niej , że „niezgodność poglą­
dów, jaka występuje wśród poszczególnych partii politycznych, wprowadza 
pierwiastki anarchii w zbiorowisko emigracji polskiej w Rosji ,  dlatego też za­
rząd ZWP zwraca się z apelem, ażeby emigracja wykazała należytą dojrza­
łość polityczną i powołała stały organ, do którego weszliby przedstawiciele 
wszystkich kierunków politycznych i organizacji społecznych w celu ujed­
nolicenia działalności , a przede wszystkim ustalenia stosunku emigracji do 

36 Ibidem, s .  65 .

37 KPSS w riezolucijach i rieszenijach sjezdow konfierencij i plenumow CK, c z .  1 ,
Moskwa 1953,  s .  361-362 .  

38 Materiały archiwalne . . .  , s .  89-92 .

3g Kwestia wojska . . .  , s .  115 .  
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wydarzeń, jakie mają miejsce w kraju" 40 . Odezwa ta nie przyniosła żadnego 
skutku, tym bardziej że dwa wydarzenia wyraźnie usztywniły stanowisko 
tych ugrupowań, które zajmowały negatywne stanowisko wobec formowania 
polskiego wojska. Pierwszym był odbywający się w dniach 9-10 .05 . 1917  r .  
I Zjazd Demokracji Polskiej . Na zjeździe tym przyjęto m.in. uchwalę, w któ­
rej stwierdzono, że „( . . .  ) polskie wojsko powstać może jedynie z woli narodu 
i pod rozkazami Rządu Polskiego, stąd też ani emigracja,  ani wojskowi Po­
lacy nie mają  prawa samodzielnie · bez porozumienia z krajem decydować 
o tworzeniu w szeregach rosyjskich odrębnych wojskowych formacji polskich,
zaś tworzące się związki wojskowych Polaków winny zająć się przede wszy­
stkim pracą kulturalno-oświatową" 41 . Drugim wydarzeniem była odbywa­
jąca się w dniach 5-10 .05 .1917 r. I Konferencja Sztokholmska42 ,  na której 
przedstawiciele wychodźstwa polskiego w Rosji i aktywiści z kraju ustalili, 
że. tworzenie polskiego wojska w Rosji jest szkodliwe dla interesów państwa
polskiego i należy mu przeciwdzialać43• W tym czasie, gdy obie strony wza­
jemnie zwalczały się w kwestii organizacji wojska, 24 .05 . 1917  r. nowy mini­
ster wojny A. Kiereński wyraził zgodę na przeprowadzenie zjazdu. Wydać 
może się dziwnym, że A. Kiereński , zdecydowany przeciwnik formowania 
odd4ialów narodowościowych, wyraził zgodę na zjazd, podczas gdy zwolen­
nik polskiego woj.ska A. Guczkow takiej zgody odmówił. Sama treść pisma 
zezwalającego na zjazd wyjaśnia jednak te wątpliwości .  Otóż zezwolenie na 
odbycie zjazdu wydano na osobistą interwencję prezesa Komisji Likwidacyj­
nej do Spraw/Królestwa Polskiego [dalej : KLdSKP] A .  Lednickiego44 •  Wedle 
informacji podanych przez płk. Władysława Weytko, A. Kiereński był zde­
cydowanie przeciwny zjazdowi , który według niego wprowadzić mógł tylko 
elementy .dezorganizacji na froncie, ale A.  Lednicki miał mu zagwaranto­
wać, że zjazd odrzuci koncepcję tworzenia polskiego wojska 45. O zgodzie 
Ministerstwa Wojny zarząd piotrogrodzkiego ZWP powiadomił istniejące 
związki, a za pomocą prasy wiadomość o zjeździe doszła do tych wojsko­
wych Polaków, którzy nie byli jeszcze zorganizowani. Doprowadziło to do 

4° CAW. 122. 100.76 . 
41 CAW. 122 . 100 . 13 .  
42 M .  Wrzosek, Konferencja sztokholmska a sprawa polskiego wojska w Rosji

w 1 91 7  r., w: Pax et bellum, pod red. K .  Olejnika, Poznań 1993, s. 31 1-322.  

43 Kwestia wojska . . „ s.  1 1 1 .
44  Ibidem, s .  1 23-124.

45 CAW. 410.9 .4.  - [mps] W. Weytko, Polska Komisja Wojskowa przy rosyjskim Szta­
bie Generalnym dla formacji wojska polskiego w Rosji, cz. 3, s. 6. 
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przyśpieszenia organizowania się nowych związków, tak aby możliwe było 
wysłanie własnych delegatów na zjazd 46 . Zarówno zwolennicy, jak i przeciw­
nicy tworzenia polskiego wojska w Rosji nadal przygotowywali się do zja­
zdu bardzo intensywnie. Zwolennicy zgromadzili się 4 .06 .1917 r .  w Moskwie 
i tam przy drzwiach zamkniętych starali się wypracować metody walki prze­
ciwko piotrogrodzkiemu ZWP. W toku burzliwej dyskusji przyjęto uchwałę, 
zgodnie z którą postanowiono żądać, aby polskie wojsko formowane było na­
tychmiast przez wydzielenie Polaków z wojsk rosyjskich, ale tylko spośród 
tych ,  którzy sami będą tego żądali. Pełne wyekwipowanie tej armii miałaby 
dostarczyć Rosja 47. Również i przeciwnicy tworzenia polskiego wojska nie 
pozostawali bezczynni. Wiodący w tej akcji zarząd piotrogradzkiego ZWP 
zwołał na 2 .06 . 1917 r. ogólne zebranie swych członków i zobowiązał swoich 
delegatów na zjazd do forsowania na nim uchwał zgodnych z przyjętymi na 
I Konferencji Sztokholmskiej rozstrzygnięciami 48 • Równocześnie na łamach . 
prasy rozgorzała walka pomiędzy poszczególnymi ugrupowaniami politycz­
nymi, w których prym wiodło SND i Komitet Demokratyczny. Również 
i radykalna lewica nie przypatrywała się bezczynnie przygotowaniom czy­
nionym przed zjazdem. Z inicjatywy Centralnego Komitetu Wykonawczego 
PPS L doszło do współpracy z Komitetem Wykonawczym SDKPiL w Ro­
sji, w wyniku czego postanowiono utworzyć z delegatów na zjazd, będących 
członkami SDKPiL i PPS L, wspólną frakcję, która miała działać zgodnie 
ze stanowiskiem obu partii występujących przeciwko jakimkolwiek próbom 
organizowania polskiego wojska 49.

Rozpoczęty w Piotrogrodzie 7 .06. 1917 r. I Ogólny Zjazd Wojskowych 
Polaków bynajmniej nie był pierwszym z narodowościowych zjazdów woj­
skowych, bowiem poprzedziły go wojskowy zjazd muzułmański w Moskwie 
[ 11 .05 . 1917  r . ] , wojskowy zjazd Litwinów w Mińsku [18-19 .05 . 1917 r .] oraz 
ukraiński zjazd delegatów frontów, :floty i tyłów w Kijowie [18-25 .05 .1917 r . ] . 
Żadnemu jednak z odbytych zjazdów nie towarzyszyła taka atmosfera przed­
zjazdowa oraz nigdzie nie było tak zróżnicowanych stanowisk, jak to miało 
miejsce w przypadku zjazdu wojskowych Polaków. Już sam klucz wyłaniania 
delegatów na zjazd absolutnie nie uwzględniał geografii przydziału żołnierzy 
Polaków do poszczególnych frontów, lecz oparty był na ogólnej ilości wojsk 

46 CAW. 440 . 12 . 9 .
47 J .  Marcińczyk, Chwila osobliwa, bmw 1918 ,  s .  60-66 .  
48 Kwestia wojska . . „ s .  125 .
49 A. Manusiewicz, Polacy w rewolucji październikowej, Warszawa 1967 ,  s .  1 13 .
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znajdujących się w dyspozycji danego frontu. Jeszcze gorzej przedstawiała 
się sprawa z okręgami wojskowymi, bowiem wszystkim przyznano jednakową 
liczbę delegatów 50• Również same wybory delegatów na zjazd nie wszędzie 
były przeprowadzone z uwzględnieniem zasad demokratycznych. Podobnie 
jak na zjazdach szczebla armii i frontu stosowano wybory pośrednie. Po­
nadto zdarzały się wypadki kierowania na zjazd delegatów pochodzących nie 
z wyborów, lecz z nominacji 51 • I tak na 374 delegatów oraz 77 przedstawi­
cieli z głosem doradczym było 223 oficerów i generałów oraz 288 żołnierzy 52 .  
Zjazdowi starano się nadać bardzo uroczysty charakter, zapraszając nawet 
przedstawicieli misji wojskowych państw Ententy, nie mówiąc o zaproszeniu 
wielu instytucji i organizacji rosyj skich. 

Publikowany w tym miejscu materiał archiwalny odnotowuje przebieg 
obrad I Ogólnego Zjazdu Wojskowych Polaków, odbytego w Piotrogrodzie 
w czerwcu 1917  r. Poniższe sprawozdanie zostało przygotowane przez kpt . 
Bolesława Jaźwińskiego przy współudziale podpisanych pod nim przed­
stawicieli kierownictwa ruchu wojskowych Polaków w Rosji, wyłonionego 
przez większość zjazdową. Sprawozdanie to stanowi fragment pozostającego 
w zbiorach Centralnego Archiwum Wojskowego zespołu archiwalnego zaty­
tułowanego Związki Wojskowych Polaków w Rosji.

50  Delegaci ZWP na zjazd wysyłani byli według następującego klucza: Front Północny
- 40 delegatów, Front Zachodni - 40 delegatów, Front Południowo-Zachodni - 40 delega­
tów, Front Kaukaski - 30 delegatów, Front Rumuński - 20 delegatów. Każdy z Okręgów 
Wojskowych - po 25 delegatów. ZWP liczące powyżej 1000 członków - po 15 delegatów, 
a ZWP liczące powyżej 300 członków - po 2 delegatów. 

51 „Robotnik w Rosji" , nr 4 z 27.09(10 . 10 ) . 1917  r. 
52 T. Kaźmierski, op. cit . ,  s. 69.
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SPRAWO ZDANIE 

Kilka słów wstępu 

Zjazd został zwołany w warunkach wyjątkowych. Dla ucze­
stniczenia w nim wysłały swych delegatów Związki Polaków 
Wojskowych z najrozmaitszych miejscowości rozleglej Rosji -
frontów bojowych, okręgów wojskowych i poszczególnych za­
łóg. Związki te w przeważającej ilości zorganizowały się nie­
długo przed Zjazdem, a w wielu wypadkach powstały niemal 
jednocześnie z potrzebą dokonania wyborów na Zjazd. Toteż 
organizowanie Zjazdu, z konieczności nacechowane pośpiechem 
i szeregiem trudności natury technicznej i formalnej , wykluczało 
w tych warunkach możność ścisłego ujednostajnienia wszędzie 
ordynacji wyborczej ,  jak również opracowania zawczasu wy­
czerpującego programu pracy i porządku obrad . Normy wybo­
rów delegatów, ustalone przez organizatorów Zjazdu (3 Związki 
- Piotrogrodzki, Frontu Zachodniego i Moskiewskiego Okręgu 
Wojskowego) , z powodów przytoczonych nie wszędzie były i nie 
wszędzie mogły być stosowane. Dlatego też ostateczne ustalenie 
ogólnej ilości mandatów i podział ich zostały dokonane dopiero 
na Zjeździe w ciągu paru pierwszych dni przez Komisję Manda­
tową, która zdołała zgodnie to uregulować przed rozpoczęciem 
obrad nad kwestiami większej wagi. Parę glosowań, które miały 
miejsce przedtem, a więc - przy wyborach Prezydium, przy de­
cydowaniu o otwartych drzwiach Zjazdu - odbyło się najzupeł­
niej zgodnie . 

Porządku obrad na cały Zjazd nie ustalono wobec rozbież­
ności zdań i po rozpoczęciu; natomiast do końca Zjazdu uchwa­
lano porządek dzienny niemal na każdy dzień obrad z osobna. 

Poniższe sprawozdanie jest odzwierciedleniem przebiegu 
Zjazdu w jego głównych epizodach w porządku chronologicz­
nym. 
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25 maja (7 VI) . Poufne posiedzenie uczestników Zjazdu w celu wy­
borów Prezydium i Komisji do sprawdzenia mandatów. 

W y b o r y 

P r ezyd i u m  

Zjaz d u .  

G e n e ra.ł JOzef 

P i h u d A k i  -

H o n o rowy 

Prezes Zj&zd u ,  

K o m isja 

M a n d a towa. 

Po dłuższej dyskusji większość głosów wypowiedziała się za 
następującym dwustopniowym systemem wyborów Prezydium. 
Całe zgromadzenie zostało rozdzielone na poszczególne grupy, 
z których każda złożona z przedstawicieli tej samej jednostki 
zbiorowej , a więc armii, okręgu wojskowego, dywizji strzelców 
polskich; grupy te wybrały po jednym przedstawicielu od każdej 
takiej zbiorowej jednostki, co dało razem 29 osób , które miały 
wybrać spośród siebie 1 1  członków Prezydium, zaś spośród tych 
1 1  osób całe Zgromadzenie wybierało Prezesa Zjazdu i jego za­
stępców. 

Wyniki wyborów dały następujący skład Prezydium: Pre­
zes Zjazdu - Chorąży Władysław Raczkiewicz; Wiceprezesi -
1-szy, Porucznik Bouffałł, 2-gi Pełnomocnik Jamontt ,  3-ci Cho­
rąży Zarębski , 4-ty Urzędn. wojsk. Turczynowicz ; Członkowie 
Prezydium - Podporucznik Smólski, Żołnierz Malewski , Cho­
rąży Szczęsny, Żołnierz Kwiatkowski, U rzędn. wojsk. Kozakow­
ski i Żołnierz Krupski, którego powołano na Sekretarza Zja­
zd u* .  Zaproszono też do Prezydium 12-go członka, jako Skarb­
nika Zjazdu, w osobie Generała Jacyny, Skarbnika miejscowego 
Związku i jednego z organizatorów Zjazdu. 

Po ukonstytuowaniu Prezydium, Porucznik . Ign. Matuszew­
ski wniósł projekt wybrania na Honorowego Prezesa Zjazdu Ge­
nerała Józefa Piłsudskiego, co zebrani przyjęli zgodnymi okla­
skami .• 

Następnie Zgromadzenie zaprosiło do Prezydium na Ho-
norowego członka obecnego na sali Generała Dowbora-Muśnic­
kiego. 

W końcu posiedzenia utworzono złożoną z 29 osób Komi­
sję Mandatową, której polecono ostateczne ustalenie ilości de­
legatów, podział mandatów pomiędzy poszczególnymi frontami 

* UWAGA l. Wymieniony Sekretarz Zjazdu skooptował z upoważnienia Prezydium,
do udziału w pracach Sekretariatu kolegów: Junkra Orleańskiego i Wolontariusza Woy­
zbuna, którzy byli w Sekretariacie przez cały czas trwania Zjazdu. W końcu sprawozdania 
znajdą czytelnicy wzmiankę o nieprzewidzianych komplikacjach , jakie się odbiły na pracy 
Sekretariatu i utrudniły następnie ułożenie niniejszego sprawozdania. 
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i okręgami oraz sprawdzenie mandatów przybyłych na Zjazd. 
W skład tej komisji weszło po jednym przedstawicielu od każdej 
armii , okręgu wojskowego, dywizji strzelców polskich; wyborów 
tych dokonano tą samą drogą, jak to już miało miejsce, przy 
wyborach kandydatów do Prezydium. Chorąży Borawski został 
powołany przez Komisję Mandatową na Przewodniczącego tej 
komisji. 

26 maja (8 VI) . Oficjalne otwarcie Zjazdu. Powitania. 

Ofi cja.l n e  

otwa.rcie 

Zja.z:d u .  

U c z: c z e n i e  

p a m i ę c i  

b oj o w n i ków 

o WolnoSC 

Ojczyzny. 

Powi ł 11._ n i a .  

O d  K o m i t e t u  

N a. r o dowego -

p. S t a. n i sław 

Woj c i e c h o w s k i .  

O w a c j e  p o d  

a. d r .  N a c z .  S z t .

G e n .  i P rz e d -

s t a.w i ci.eli 

P a ń s t w  K o a.l i c .  

0 8 w i a. d cz e n i e  

G e n e ra.ła Ro­

m a. n o w s ki e g o .  

Chorąży Raczkiewicz otwiera Zjazd przy zapełnionej sali 
i chórach i ogłasza o jednomyślnym wyborze nieobecnego Ge­
nerała Piłsudskiego na Honorowego Prezesa Zjazdu, co zebrani 
oklaskują z entuzjazmem. 

Następnie Prezes Zjazdu zwraca się ze słowami powitania do 
wszystkich przybyłych gości, uczestników zaś Zjazdu nawołuje 
do zgodnej twórczej pracy dla dobra ogółu w imię ukochania 
Ojczyzny i przyświecających nam szczytnych haseł. 

W imieniu Komisji Organizacyjnej , również w krótkiej prze­
mowie zwraca się do Zjazdu z serdecznym powitaniem Urz . w. 
Barylski , mówiąc ze wzruszeniem o tym pierwszym naszym tak 
licznym spotkaniu, kiedy nam wolno mówić publicznie w języku 
ojczystym. Na propozycję mówcy zebrani w poważnym skupie­
niu uczcili przez powstanie pamięć tych niezliczonych rodaków, 
którzy przez kilka pokoleń legli w walce o wolność Polski . 

O głos prosi następnie p .  Stanisław Wojciechowski , który, 
w imieniu Komitetu Narodowego witając Zjazd, składa życzenie 
by praca jego była owocną, kończy zaś przemówienie słowami: 
„lecz do twórczego działania niezbędną jest solidarność; na to 
składają się dwa czynniki - miłość i duch poświęcenia - niechże 
Wam one hetmanią!" 

N a sali obecni są Przedstawiciele Państw Koalicyjnych i N a­
czelnik Generalnego Sztabu Rosyjskiego. Wiceprezes Porucznik 
Bouffałl powitał ich w imieniu Zjazdu, całe Zgromadzenie zaś 
zgotowało im gorącą owację. 

Zabrał głos Naczelnik Sztabu Generalnego Generał Roma­
nowski, który witając Zjazd Polaków Wojskowych z Armii Ro­
syjskich, oświadczył o przychylności Władz Rosyjskich w sto-
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sunku do Zjazdu i gotowości do przyjścia nam z pomocą w urze­
czywistnieniu naszych dążeń. Porucznik Matuszewski zazna­
czył, że Zjazd widzi w osobie Generała Romanowskiego przede 

T•••gram do wszystkim przedstawiciela Ministra Wojny Wolnej Rosji Kieren­
�7�::::k';';'.:��y skiego, który jeden z pierwszych głosił hasło wolnej Polski. Zjazd 
P rx::�;-;;.en ;„ uchwala jednomyślnie wysłanie telegramu do Ministra Kieren-
Przedstaw icieli k"eg Rzł\dów S l Q.
i Armii Pa.ńsłw 

Koa.Hcji 
i odpowiedzi 

na nie. 

Mowa. p. Al. 
Led nickiego 
- Prezesa. 
Komisji 

Likwid acyjnej 
do spraw 
Królestwa 
Polskiego. 

Następuje szereg przemówień Przedstawicieli Rządów i Ar­
mii Państw Koalicyjnych i odpowiedzi na nie . Kolejno zabierają 
głos Przedstawiciele Serbii , Francji, Anglii, Rumunii, Stanów 
Zjednoczonych Am. Półn. i Włoch; w podniosłych słowach mó­
wią oni o uczuciach szczerej przyjaźni , zachwytu i współczucia, 
jakie ich Narody i Rządy żywią dla bohaterskiej i męczeńskiej 
Polski i Narodu Polskiego, który nade wszystko umiłował Wol­
ność i nigdy nie przestawał walczyć o niepodległość Ojczyzny, 
a teraz po wielu ciężkich próbach u kresu krwawej wojny widzi 
przed sobą możność osiągnięcia ideału niepodległej i zjednoczo­
nej Polski, co jest też jednym z głównych w tej wojnie haseł 
i celów wszystkich Państw Koalicji . 

N a każde przemówienie cudzoziemskich gości odpowiadali 
w ich ojczystej mowie członkowie Prezydium lub inni uczestnicy 
Zjazdu, dziękując za nacechowane szczerą przyjaźnią powitania 
i wskazując szereg wydarzeń z przeszłości i teraźniejszości, które 
łączą z tymi Narodami Naród Polski silnymi więzami, wzmoc­
nionymi teraz przez wspólność wzniosłych celów w tej tytanicz­
nej walce .  Wzniesiono okrzyki na cześć Państw Koalicji, a pod 
aqresem ich przedstawicieli rozbrzmiewały wielokrotnie owacje 
uczestników Zjazdu. W końcu powstał znowu Przedstawiciel Ar­
mii Włoskiej i wzniósł raz jeszcze okrzyk „niech żyje Polska!" -
„Bracia - Polacy - mówił oficer serbski - musimy wojnę dopro­
wadzić do końca w imię tego, co dla nas najdroższe; do widzenia 
- zobaczymy się prędko na froncie." 

Na trybunę wchodzi, powitany oklaskami, Prezes Komisji 
Likwidacyjnej do spraw Królestwa Polskiego p .  Aleksander Led­
nicki . „Zamykacie stare życie i wchodzicie do nowego - mówi 
p .  Lednicki - od waszej rozwagi mężów stanu i patriotyzmu za­
leżeć będzie, jakimi zgłoskami zapisana zostanie dzisiejsza karta 
w naszej Historii - a wiem, że będą to zgłoski miłości , bo wy 
Ojczyznę miłujecie .  Wyście powołali na Prezesa Honorowego 
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Powil11.nie 

P r:r: e d e t a.w . 

Rosyjskiego 

Zja.z d u  

Wojskowych. 

P rz e m ó w i e n i e  

J .  E k s c .  K 5 .  

B i s k u pa_ 

C i e  p i a.ka. 

Generała Piłsudskiego. Ci, którzy byli symbolem męstwa pol­
skiego, byli też symbolem męstwa światowego. Wy stoicie przed 
tą pajęczyną, która zasłania przyszłość Narodu. Zedrzyjcie ją -
do czynu , panowie oficerowie i żołnierze,  wzywam Was . W każ­
dym z was tu obecnych odbiło się to, że ojcowie nasi o wolność 
walczyli . Wasza decyzja będzie wskaźnikiem mojego postępo­
wania" . Mówca zakończył okrzykiem: „Niech żyje Niepodległa 
i tak umiłowana Polska!" 

N a przemówienie p .  Lednickiego odpowiada Wiceprezes Ja­
montt :  „Widzimy w osobie Pana, jako Prezesa Komisji Likwi­
dacyjnej , strażnika interesów polskich w Rosji . Radzi jesteśmy, 
że na poparcie i współdziałanie Jego możemy liczyć . Na wezwa­
nie Pana nie będę odpowiadał teraz, gdyż odpowiemy na nie 
czynem" . 

Od imienia Zjazdu Oficerów Rosyjskich przemawia Chorąży 
Okręt , mówiąc o męstwie żołnierza polskiego, którego niezliczo­
nych nowych dowodów dostarczyła wojna obecna. Wojskowi Ro­
sjanie, witając Zjazd towarzyszy broni Polaków, z niecierpliwo­
ścią czekają jego decyzji" . Wiceprezes Chorąży Zarębski mówi 
w odpowiedzi : „My nie politycy - my tylko Polacy i żołnierze .  
Wszyscyśmy sobie równi, bo każdy z nas , oficer czy żołnierz , 
pamięta przede wszystkim o tym, że jest synem wolnej Pol­
ski . Polacy zawsze będą podtrzymywać wolną i demokratyczną 
Rosję. Niech żyje Armia Rosyjska, która potrafi mężnie stawić 
czoło wrogowi wolnych ludów" . 

Przewodniczący zawiadamia Zjazd o obecności na sali 
J .  E .  Ks.  Biskupa Jana Cieplaka, Administratora Archidiece­
zji Mohylowskiej . Wszyscy wstają, by powitać Dostojnego Pa­
sterza.  Ks.  Biskup Cieplak zwraca się do Zjazdu z krótką ser­
deczną przemową, przypomina świetne karty z naszych dziejów 
i świetlaną postać kapłana-żołnierza księdza Kordeckiego, mówi 
o tym umiłowaniu Ojczyzny ponad wszystko i poświęceniu się
dla Niej , które w duszach żołnierzy Polaków było zawsze po 
Bogu najpierwszym - i dzisiaj ,  jak dawniej , zły los nie złamie 
w nas tego oparcia, lecz wzmocni , powiększy siły nasze i wiarę 
w lepsze jutro Narodu. „Niech Wam Pan Bóg błogosławi , byście 
dla dobra Ojczyzny obrady swe zakończyli" . 

Jeden z członków Prezydium dziękuje w imieniu Zjazdu 
za krzepiące słowa Dostojnemu Pasterzowi, który zawsze jest 
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z nami gdy może i swą opieką l życzliwością nas darzy, i następ­
nie wznosi na cześć Księdza Biskupa Cieplaka okrzyk, z którym 
się łączą wszyscy obecni przez powstanie z miejsc. 

Przemówienie Następnie General Babiański, witając Zjazd, mówi o tym, 
powitll.lne 
a.nerd• że żołnierze Polacy, idąc łącznie z bratnimi szeregami synów wy-

�:��·�::�«gh
o

zwalonej demokratycznej Rosji, będą zawsze przykładem ładu
Pr:::::�;..'c�

'
.
e l i  

i organizacji. Mówca ma nadzieję, że niedaleką już jest chwila,
i ••ronnic •w. kiedy po długiej tułaczce wrócimy do Ojczyzny.

By Zjazd powitać, zabiera głos jeszcze cały szereg przedsta­
wicieli tej części społeczeństwa naszego, która się znalazła z tej 
strony kordonu wojennego. Przemawiają więc kolejno pp. Ja­
błoński (od „Ogniska" w Piotrogrodzie) ,  F. Kohn (Polska Partia 
Socjalistyczna), Leszczyński (Socjaldem. Partia Król. P. i Li­
twy) , Fr. Nowodworski (Klub Narodowy) ,  Lukasiewicz (Cen­
tralny Kom. Młodzieży Akad. ) ,  J. Dąbrowski (Klub Demokra­
tyczny w Piotrogrodzie) ,  Langner (od jeńców Polaków) i Purzak 
(Frakcja Rewolucyjna PPS) .  

Mowy te  przyjmowano oklaskami, które też kilkakrotnie 
przerywały obszerną mowę ostatniego z wymienionych. 

Mowa P· „Mówię do Was w imieniu tej partii, do której i Piłsudski 
Purzak.a (Frakc. 

1 • ł p ak P"ł  d k" ' ·1 1 d Rewoi. PPs J .  na ezy - zaczą p .  urz . - l su s l sm z u em sen o szpa-
dzie , śnił wówczas, gdy na ziemi polskiej panował mrok i ucisk, 
żandarm i miecz katowski. „Niepodległość" było to hasło oparte 
na dużych masach ludowych, i trzeba było te masy skupić do 
czynu, do buntu. Robotnicy, lud pracujący opiera swą walkę na 
sile realnej , sile zbrojnej a sile nowej, której podwaliną jest nie 
ślepa dyscyplina, lecz przede wszystkim poczucie obowiązku na­
rodowego i świadomość swych celów. Ideologiem takiej armii był 
zawsze Józef Piłsudski , który wypowiedział wojnę caratowi, jako 
naszemu ciemięzcy i przedstawicielowi ogólnej reakcji. Te hasła 
zawsze nam przywodzą i Piłsudski jest z nami. Rewolucja ro­
syjska to jest dalszy ciąg pracy naszego legionisty Piłsudskiego. 
Sprawa niepodległości Polski jest to ogólny czyn całego narodu, 
przede wszystkim zaś szerokich mas ludowych. Niepodległość 
Polski to fundament wyzwolenia całej ludzkości. Nasi dyplomaci 
tylko wówczas mogą coś zdobyć, kiedy my działamy. Jeżeli wy 
będziecie obradowali o tworzeniu armii opartej na poczuciu obo­
wiązku narodowego i obywatelskiego, wszyscy pójdziemy za taką 
armią. Mam wiarę niezłomną, że nie pójdziecie przeciw krajowi, 
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lecz ręka w rękę z całym Narodem. Skoro w was dojrzał żoł­
nierz-demokrata Rzeczypospolitej Polskiej , możecie powiedzieć: 
towarzyszu Piłsudski, idziemy z tobą. Nie wypowiadam żadnych 
postulatów partyjnych; nie ma dzisiaj żadnych orientacji ,  tylko 
jedna orientacja - polska, tylko jedno hasło : Trwać, wytrwać, 
przetrwać" *. 

Jeszcze jedno przemówienie, od literatów polskich , wygłosił 
p. T. Miciński, po czym Pułkownik Tupalski w imieniu Zjazdu
odpowiada wszystkim przybyłym by nas powitać przedstawicie­
lom społeczeństwa. 

„Spełniliście narodowy obowiązek, przychodząc tu do nas ,  
- mówi Pułkownik Tupalski . - Wszak dążymy do jednego celu -
zrealizowania wolnej i niepodległej zjednoczonej Polski . Dzisiaj 
chwila osobliwa wymaga skupienia wszystkich sił naszych , teraz 
nie ma partii. My ofiarujemy naszą krew; wasze sumienie Wam 
wskaże, co czynić powinniście !"  

W końcu posiedzenia, po niedługiej dyskusji nad paru kwe­
stiami formalnymi, na propozycję Prezydium, Zjazd jednogło­
śnie uchwala złożenie wieńca na mogile ofiar Rewolucji na Polu 
Marsowym, co też zostało wykonane w imieniu Zjazdu przez 
specjalną delegację nazajutrz o godz . 1-ej po połud. 

Tym zakończono całodzienne posiedzenie, które Przewod­
niczący zamknął do dnia następnego. 

27 maja (9 VI.)  Sprawozdania Związków Polaków Wojskowych -
odczytanie uchwał , przyjętych przez poszczególne Związki przed 

Zjazdem Ogólnym. 

Posiedzenie otworzył Chorąży Raczkiewicz , który oddał 
przewodniczenie 1-mu Wiceprezesowi Porucznikowi Bouffałłowi . 
N a następnych posiedzeniach pr; • ·wodniczyli na zmianę pp. 

* UWAGA 2. Ponieważ z powodów natury technicznej nie będziemy mogli w tym
sprawozdaniu podać streszczenia przemówień przedstawicieli rozmaitych partii, którzy na 
2 późniejszych posiedzeniach informowali Zjazd o stanowisku tych stronnictw w kwestii 
tworzenia z tej strony kordonu wojennego polskich formacji wojskowych, uważamy za nie­
zbędne dopełnić przytoczone powyżej słowa p. Purzaka zaznaczeniem, że na posiedzeniu 
28 maja ( 10  VI) mówca ten wypowiedział się przeciwko formowaniu na emigracji oderwa­
nej od kraju armii polskiej . 
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Raczkiewicz , Bouffałł , Jamontt i Zarębski. 
Po złożeniu przez Chorążego Zarębskiego sprawozdania 

z bytności jego z polecenia Prezydium na Zjeździe Wojskowych 
Rosjan - w odpowiedzi na powitanie naszego Zjazdu przez ich 

zas���w;
�:"

n
;:.d przedstawiciela, rozpoczęto dyskusję w sprawie otwartych lub

obad zjazdu .  zamkniętych drzwi Zjazdu. Niektórzy mówcy zarzucali organiza-
torom Zjazdu uplanowane rzekomo przez nich zamknięcie wszy­
stkich posiedzeń , z wyjątkiem pierwszego i ostatniego, włącznie 
do niedopuszczenia na Zjazd przedstawicieli prasy, i twierdzili, 
że to właśnie spowodowało nieobecność na Zjeździe przedstawi­
cieli kierowniczego organu demokracji rosyjskiej - Rady Delega­
tów Robotniczych i Żołnierskich, którzy w tych warunkach uwa­
żali za niemożliwe przybyć na Zjazd. Natychmiast została wy­
jaśniona nieścisłość posiadanych przez tych mówców informacji, 
w rzeczywistości bowiem taki projekt przez organizatorów Zja­
zdu nie był uchwalony i kwestii jawności obrad bynajmniej nie 
przesądzano zawczasu w żadnym sensie; Rada Delegatów R. i ż. 

była zaproszona na Zjazd, jeżeli zaś nieobecność jej przedstawi­
cieli została istotnie spowodowana przez rozsiewane fałszywe po­
głoski o zamknięciu drzwi Zjazdu, to - stwierdzono to z całą sta­
nowczością - takie bezpodstawne wiadomości mogły być zako­
munikowane Radzie Del .  R. i Ż tylko przez ludzi zlej woli , którzy 
w ten sposób chcieli widocznie wytworzyć szkodliwy rozdźwięk. 

Po dyskusji Zgromadzenie uchwaliło jednogłośnie wniosek 
Prezydium o uznaniu zasady jawności obrad na ogólnych po­
siedzeniach Zjazdu, z jedynym zastrzeżeniem, że drzwi Zjazdu 
mogą być chwilowo zamknięte, o ile by miano poruszyć kwestie, 
będące tajemnicą wojskową*. 

Pmmowi•n;• Przewodniczący udziela głosu przybyłemu na Zjazd w celu 
Pr:.::!:��.�••a powitania wojskowych Polaków przedstawicielowi Wojsk Ko­

K:::!:�.h zackich Pułkownikowi Dutowowi . Pułkownik Dutow, zaznacza-
Pułkown. 
Du towłL

i od powiedź. 
jąc na wstępie, że przemawia w imieniu wszystkich wojsko­
wych Kozaków, mówi z zachwytem o świetnych tradycjach oręża 
polskiego, przypomina niezrównaną szarżę ułanów w wąwozie 
Somosierry, jako przykład niezliczonych. czynów, na które świat 

* UWAGA 3. Zamknięcie drzwi Zjazdu miało miejsce tylko raz jeden, kiedy to 1 (14)
czerwca ogłoszono poufne posiedzenie na parę godzin w celu wysłuchania wyjaśnień Ge­
nerałów Wejtki i Bylewskiego. 
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cały patrzył zawsze z podziwem a Napoleon mówił , że nie było 
nigdy lepszej konnicy niż polska. Mówca nie wątpi, że i te­
raz podstępny wróg ugnie się pod naciskiem Polaków i dodaje, 
że Kozacy czekają tylko hasła „naprzód," by z radością razem 
na Niemców uderzyć. Przedstawiciel Kozaków wznosi okrzyk : 
„niech żyje wolna i wielka od morza do morza Rzeczpospolita 
Polska!"  

N a to przemówienie odpowiadają Generał Dowbor Muśnicki 
i Porucznik Matuszewski, podkreślając wspólną narodowi pol­
skiemu i Kozakom dzielność i umiłowanie wolności i zaznaczając, 
że teraz w stosunkach naszych nastąpiła nowa era, kiedy już nie 
będzie miejsca na tę nienawiść, jaką wytwarzała stale polityka 
obalonego caratu. Jesteśmy szczęśliwi , że możemy widzieć już 
teraz przyjaciół w wolnych i mężnych Kozakach . 

Następnie Chorąży Borawski informuje o wynikach dwud­
niowej mozolnej pracy Komisji Mandatowej , która ustaliła 
ogólną ilość delegatów na Zjazd i dokonała podziału mandatów .  
Razem wszystkim Związkom Polaków Wojskowych i luźnym 
grupom, które się jeszcze nie zorganizowały w takie związki , 
przyznano przeszło czterysta mandatów ; jak się potem wyja­
śniło, wobec nieprzybycia na Zjazd nieznacznej ilości delegatów, 
w Zjeździe brało udział ogółem 384 delegatów. Oprócz tego Ko­
misja Mandatowa udzieliła  pewną ilość odmiennych kart wstępu 
przedstawicielom wojskowych Polaków, którzy, nie mając praw 
delegatów na Zjazd, mieli wstęp na posiedzenia ogólne z prawem 
głosu doradczego, nie biorąc udziału w głosowaniach. 

Po niedługiej dyskusji nad referatem komisji Ogólne Zgro­
madzenie zatwierdziło wnioski Komisji Mandatowej i złożyło 
jej na propozycję Prezydium podziękowanie za skomplikowaną 
i owocną pracę. 

Z kolei przystąpiono do wysłuchania długiego szeregu spra­
wozdań delegatów od rozmaitych Związków Polaków Wojsko­
wych , którzy treściwie informowali Zjazd o tych związkach i od­
czytywali tekst uchwał, jakie w ważniejszych kwestiach zostały 
w tych związkach powzięte. 

A więc kolejno wysłuchano informacji o następujących 
Związkach Polaków Wojskowych (ogółem przeszło 50) :  Okręgu 
Moskiewskiego, Frontu Zachodniego (z zarządem w Mińsku) , 
Armii VIII, Armii XI, Dywizji Strzelców Polskich, Pskowskiego, 
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Armii V, Armii XII, Armii VII, Orszy, Witebska, Dorogobuszu 
(gub . Smoleńska) , Odessy, Bender i Kiszyniowa, Kijowskiego, 
41 Korpusu,  4 . i  29 Korpusów Syberyjskich, Kronsztad tu, Po­
łocka, Armii tzw . „Oddzielnej " ,  Armii I, 23 Korpusu, 33 Kor­
pusu,  Piotrogrodzkiego, 1 Korpusu Syberyjskiego, 25 Korpusu, 
I Eskadry, Konfederacji Wojskowej w Piotrogrodzie ( organiza­
cja ta przystępując do Zjazdu ogłosiła o swym zawieszeniu) oraz 
Związków WP w Carycynie, Gatczynie, Kałudze, Ufie, Nowgo­
rodzie , Żytomierzu, Irkucku, Toropcu (gub . Pskowska), Jeka­
terynosławlu, Suczawie (Bukowina) , Bacau (Rumunia) , Briań­
sku, Symbirsku, Smoleńsku, Sewastopolu-Wiaźmie, Parchowie 
(g. Pskowka) , Syzraniu, Rewlu, Bobrujsku, Niżnim-Nowgoro­
dzie , na Krymie, w Permie, Charbinie, Władywostoku; przema­
wiał również przedstawiciel jeńców Polaków. 

Niektóre Związki, jak np . w Erzerumie, które wobec znacz­
nej odległości lub z innych powodów nie mogły wysłać na Zjazd 
delegatów, przysłały o sobie telegraficzne lub listowne informa­
cje .  

Sprawozdania Związków zostały wyczerpane dopiero późno 
wieczorem i na tym posiedzenie dnia tego zakończono. 

N a tym posiedzeniu Prezydium odczytało też telegramy po­
witalne i życzenia, przesłane Zjazdowi przez cały szereg roz­
maitych organizacji i stowarzyszeń polskich z Moskwy, Mińska, 
Kijowa i wielu mniejszych środowisk. Przez cały czas trwania 
Zjazdu co dzień otrzymywano takie telegramy - ogółem koło 
stu, a i po Zjeździe nadeszły jeszcze niektóre spóźnione. Nade­
słały też telegramy i organizacje niepolskie - z nich pierwszy 
Centralny Komitet Organizacyjny Łotyskich Oddziałów Woj­
skowych. 

Następne dwa dni Zjazdu - 28 i 29 maja (10  i 1 1  czerwca) . - Infor­
macje pp. Skąpskiego i Babiańskiego o Konferencji w Sztokholmie 
z dwoma Członkami Tymczasowej Rady Stanu; przemówienia 
informacyjne przedstawicieli stronnictw i ugrupowań politycznych 

oraz organizacji na emigracji. 

Już w chwili rozpoczęcia Zjazdu wyraźne było, że jedną 
z najbardziej palących kwestii doby bieżącej , której też Zjazd 
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poświęcił najwięcej czasu, jest sprawa zgrupowania w odrębnej 
formacji licznych rzesz Polaków wojskowych , rozproszonych do­
tychczas w armiach rosyjskich. Sprawa ta i inne z nią związane 
już niemal z chwilą wybuchu Rewolucji Rosyjskiej poruszyły do 
głębi nie tylko wojskowych, lecz i szerokie warstwy społeczeń-
stwa, odcięte od Polski kordonem wojennym i stały się tematem 
najbardziej ożywionej wymiany zdań i ścierania się rozmaitych 
poglądów. Pierwszy Ogólny Zjazd Polaków Wojskowych, przy­
stępując do rozstrzygnięcia tych spraw tak wielkiej wagi, nie 
zaniedbał wysłuchać głosów wyrazicieli najrozmaitszych odcieni 
myśli polskiej , by móc następnie decydować z całą świadomością 
rzeczy, po wszechstronnym oświetleniu poruszonych tematów, 
pomnąc o swoim stanowisku ponadpartyjnym i o włożonej nań 
odpowiedzialności i dbając jedynie o dobro Sprawy narodowej . 
Toteż ,  zanim przystąpiono do obrad zasadniczych nad wskazaną 
kwestią, poświęcono całe dwa dni na wysłuchanie przemówień­
-referatów przedstawicieli myśli politycznej . 

R•<•a• Dużo czasu zajął obszerny referat p. Skąpskiego, dopełniony 
."�&=�::::i•:::. przez przemówienie p. Babiańskiego. Obaj wymienieni referenci, 

będąc członkami Komitetu Demokratycznego w Piotrogrodzie, 
z upoważnienia tej organizacji brali udział w maju br. w nara­
dzie, jaka się odbyła w Sztokholmie z dwoma członkami Tym­
czasowej Rady Stanu Kr. P. pp. Kunowskim i Rostworowskim . 

P. Skąpski złożył tekst uchwal , powziętych na tej konfe­
rencji, w Prezydium Zjazdu, gdzie delegaci mogli je odczytać, 
część zaś tego protokółu ogłosił z mównicy w swoim referacie; 
uchwały te, oprócz wymienionych już 2 członków Tymczasowej 
Rady Stanu, podpisali pp. :  Al. Babiański i H .  Gliwitz (od Komi­
tetu Demokratycznego w Piotrogrodzie) , St .  Filipkowski i J .  Zia­
bicki (od Zrzeszenia Niepodległościowego Polaków w Rosji ) oraz 
Al . Dębski i J .  Karasiewicz (od Komitetu Obrony Narodowej 
w Ameryce) . 

Ci przedstawiciele, którzy przybyli na tę konferencję z Pio­
trogrodu , informowali o życiu Polaków w Rosji i zmianach, jakie 
zaszły od czasu rewolucji, poruszając też sprawę tworzenia tutaj 
polskiej siły zbrojnej , która w tym czasie już była na porządku 
dziennym. Uczestnicy konferencji - przedstawiający wymienione 
organizacje - wypowiedzieli się przeciw tworzeniu w Rosji woj­
ska polskiego i oddziałów polskich wyodrębnionych z armii ro-
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syjskiej . P. Skąpski stwierdził jednak, że referenci tej sprawy 
na Konferencji w Sztokholmie nie wiedzieli jeszcze wówczas, jak 
wielkie rozmiary przybiera w środowisku samych wojskowych 
Polaków w armiach rosyjskich ruch, zdążający do tworzenia for­
macji wojskowej polskiej . Nie brano więc tam pod uwagę i wielu 
poważnych czynników, jakie się na ten ruch składają, nie wie­
dziano też jak wielkie, żywiołowe wprost rozmiary zaczyna on 
przybierać. 

Pp. Kunowski i Rostworowski udzielili wielu cennych infor­
macji o życiu w Polsce pod okupacją niemiecko-austriacką, to 
też p. Skąpski w Swym obszernym referacie podzielił się ze Zja­
zdem tymi wiadomościami, następnie zaś odpowiadał na długi 
szereg złożonych mu na piśmie przez uczestników Zjazdu zapy­
tań, dotyczących życia politycznego i ekonomicznego w kraju 
w obecnych warunkach oraz Konferencji w Sztokholmie. Zjazd 
złożył referentom podziękowanie za udzielony czas i cenne in­
formacje. 

N as tęp uje cy kl przemówień przedstawicieli rozmaitych 
stronnictw i wyrazicieli różnych odcieni myśli politycznej , za­
proszonych na Zjazd dla zreferowania i umotywowania poglą­
dów partii i organizacji w kwestii tworzenia polskiej siły zbroj­
nej w obecnej chwili z tej strony kordonu wojennego. Z po­
wodów technicznych nie mogą być podane w tym sprawozda­
niu streszczenia wszystkich przemówień, musimy więc poprze­
stać na ich wyszczególnieniu. Kolejno zabierali głos następujący 
mówcy : p. J .  Dąbrowski (Komitet Demokratyczny) , p .  Lewin­
sohn (Partia socjalist . - lewica) , p. Radwański (Klub Rewolu­
�yjny) ,  p .  St . Wojciechowski (Związek Zjednoczenia i Niezawi­
słości Polski) ,  p .  Szlenker (przedst . organiz . polsk. w Ameryce) ,  
p . J .  Harusewicz (Komitet Narodowy) , hr. Wielopolski (Stron­
nictwo Polityki Realnej) ,  p. Fr. Nowodworski (Klub Narodowy),  
p . Lukasiewicz (Młodzież Niepodległościowa) ,  p .  Leszczyński
(Socjaldem. Król. P. i Litwy) , p. Bittner (Młodzież Narodowa) , 
p .  Albrecht (Klub Demokratyczny),  p .  Rabski (z Wielkopolski) ,  
p . Purzak (PPS -'- Frakcja Rewolucyjna) , p .  St . Grabski (Stron­
nictwo Narod.-Demokr.)  oraz p. Mandelbaum (z „Promienia" ) .  

W ciągu tych posiedzeń Zjazd odwiedziły delegacje od  Floty 
Czarnomorskiej , od Centralnego Komitetu Rewolucyjnych Ko­
lumn Szturmowych i od Wszechrosyjskiego Związku Kawalerów 
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D e legacje św. Jerzego . Delegacje te, owacyjnie witane przez Zjazd ,  jak 
c . a::a:':::kiej, i wspomniana wyżej delegacja Kozaków, zwróciły się do Zjazd u 

Re w;��::;::y c h z podniosłymi mowami, oświadczając o swej gotowości popar­
�·:;::a�:r::'.' cia Polaków i nawołując do wspólnych zgodnych działań, do 
sw. J e rze go .  walki „za naszą wolność i waszą" - o wolną Rosję i niepodległą 

zjednoczoną Polskę. Odpowiadali na te przemówienia w imieniu 
Zjazdu Generał J acyna i inni . 

Po dłuższej dyskusji zarządzono na 30 maja ( 12  VI) przerwa 
jednodniową w posiedzeniach ogólnych w celu ułatwienia rozma­
itym grupom delegatów porozumienia się w kwestiach większej 
wagi, zanim się rozpoczną debaty zasadnicze. 

Przerwa jednodniowa i posiedzenia 31 maja ( 1 3  VI) oraz 1 ( 14) 
czerwca. Zaznaczenie się trzech głównych ugrupowań na Zjeździe 
- tzw. prawica, centrum i lewica. Konwent Seniorów. Komisje .  
Opuszczenie Zjazd u przez 7 delegatów. Inne sprawy. Referaty 
Generałów Wejtki i Bylewskiego. Posiedzenie przedpołudniowe 

„ P rawica_, 

c e n t r u m  

i lewi.ca" 

Zjazd u .  

2 ( 15 )  czerwca. 

Powyżej już była mowa o tym,  że jedną z najbardziej pa­
lących kwestii skupiających uwagę Zjazdu, była sprawa two­
rzenia odrębnej polskiej formacji wojskowej . Różnice poglądów 
w tej kwestii spowodowały zaznaczenie się na Zjeździe trzech 
głównych ugrupowań, do których następnie przywiązano nazwy 
„prawicy, centrum i lewicy" . Określenia te, ma się rozumieć, nie 
oznaczały bynajmniej w zastosowaniu do całych grup przynależ­
ności ich do jakichś stronnictw bądź postępowych, bądź też bar­
dziej zachowawczych, albowiem Zjazd Polaków Wojskowych , bę­
dąc zjazdem ponadpartyjnym, nie mógł oczywiście opierać swej 
pracy na podziale politycznym i partyjnym swych uczestników. 
A więc nazwy „prawicy, centrum i lewicy" na tym zjeździe ozna­
czały jedynie trzy rozmaite kierunki myśli w sprawie tworzenia 
w obecnej chwili polskiej siły zbrojnej . Trzy takie ugrupowania 
zaczęły się zaznaczać niemal od początku Zjazdu, skrystalizo­
wały się zaś ostatecznie podczas jednodniowej przerwy w posie­
dzeniach ogólnych 30 maja ( 12  VI) .  Po za tymi trzema grupami 
pozostała też pewna ilość delegatów o odmiennych nieco poglą­
dach, w samych zaś ugrupowaniach dały się również zauważyć 
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pewne pośrednie odcienie, co też' odegrało rolę łącznika, łagodzą­
cego odrębność tych grup, kiedy chodziło o określenie ogólnych 
wytycznych, które by mogły zjednoczyć przynajmniej znaczną 
większość, jeżeli nie wszystkich bez wyjątku. W rezultacie dłu­
gich dyskusji na posiedzeniach ogólnych i pertraktacji poszcze­
gólnych grup pożądane porozumienie zostało osiągnięte, podane 
zaś w końcu niniejszego sprawozdania wyniki Zjazdu świadczą 
o owocności usiłowań pojednawczych; przykry rozdźwięk wnio­
sła tylko nieznaczna stosunkowo grupa z lewicy, która nie chciała 
przystać na żadne ustępstwa w stosunku do ogółu, jako sposób 
zaś zamanifestowania swego odrębnego zdania wybrała zerwanie 
z ogółem przez opuszczenie Zjazdu 6 ( 19 )  czerwca. 

Początkowe stanowisko trzech grup zjazdowych w sprawie 
polskiej formacji wojskowej da się określić w następujący sposób. 
Prawica grupowała zwolenników stworzenia odrębnej armii pol­
skiej na wschód od kordonu wojennego, rozlegały się też stam­
tąd głosy o konieczności osiągnięcia dla tego wojska praw armii 
koalicyjnej . Centrum , które się określiło nieco później , uważało 
za pożądane zgrupowanie Polaków, będących w armiach rosyj­
skich, w odrębną jednostkę z pozostawieniem jej w wojsku ro­
syjskim. Lewica była przeciwna tworzeniu wszelkich jednostek 
wojskowych, złożonych z Polaków. Porozumienie, jakie w końcu 
osiągnięto, zjednoczyło centrum i prawicę , w lewicy zaś nastąpił 
rozłam - część jej podporządkowała się ogólnej karności i uległa 
uchwałom znacznej większości, biorąc nadal udział we wspólnej 
pracy, reszta zaś ,  jak wspomniano wyżej , usunęła się ze Zjazdu. 

• W celu łatwiejszego usuwania rozbieżności zdań w rozma-
itych kwestiach i zaoszczędzenia czasu wybrano Konwent Se-
niorów, złożony z 9 osób - po 3 od każdego ze wspomnianych 
ugrupowań. W skład Konwentu Seniorów weszli pp. :  od prawicy 
- Kapit . Przeździecki, Dr Biernacki i Lubieński, od centrum -
Żołn. Chełmicki, Porucznik Matuszewski i Urzędn. wojsk. Ko­
złowski, od lewicy - Dr Kołodziejski, Char . Miłoszewski i Bęb­
nowski; lewica parokrotnie zmieniała skład swych przedstawi­
cieli . Konwent Seniorów był stale w kontakcie z Prezydium Zja­
zdu i z trzema grupami, które go wybrały. 

Na wniosek Konwentu Seniorów wybrano następnie Komi­
sję Organizacyjną w składzie 18 osób , której polecono opraco­
wanie sposobu utworzenia i ustawy Centrali Związków oraz zor-
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ganizowanie sekcji, które by przygotowały materiał wstępny do 
pracy w rozmaitych działach po Zjeździe. Należy jednak stwier­
dzić, że konieczność poświęcenia całego niemal czasu i energii na 
usunięcie tarć w kwestiach zasadniczych i nieprzejednane sta­
nowisko, jakie do końca zachowała wspomniana już grupa z le­
wicy, komplikując stale przebieg posiedzeń ogólnych, uniemożli­
wiało to już niemal zupełnie stworzenie normalnych warunków 
dla działalności Komisji Organizacyjnej i poszczególnych sek­
cji i odbiło się w wielce dotkliwy sposób na produkcyjności ich 
pracy. Największą przedsiębiorczość wykazała sekcja wojskowa 
z udziałem Kap .  Jaźwińskiego, Podpor . Romockiego, Pułk. Fa­
lewicza, Podk . Regulskiego, Podpor. Bagińskiego, Pułk. Tupal­
skiego, Pułk . Łempickiego, Char. Kiedrzyńskiego, Kapit .  I r. 
Krzyżanowskiego i innych. 

Odrębnej komisji polecono opracowanie deklaracji uczuć 
Zjazdu dla Kraju oraz deklaracji stosunku do rewolucyjnej de­
mokracji rosyjskiej . Komisji tej przewodniczyła Dr Hubicka, je­
dyna na Zjeździe kobieta delegat . 

o p u s z c z e n i e N a posiedzeniu 3 1  maja ( 13 VI) po raz pierwszy miał 
Zjaz d u  p r z e :r.:  1 7 d e l • g � • <'> w .  miejsce fakt opuszczenia Zjazdu przez nieznaczną grupę z e-

wicy. W imieniu tej grupy (7  delegatów) zabrał głos chorąży 
Wład. Matuszewski, składając deklarację ,  zaczynającą się od 
słów : „My niżej podpisani socjaliści różnych kierunków i de­
mokraci polscy oświadczamy co następuje" , i zawierająca sze­
reg gwałtownych zarzutów pod adresem całego Zjazdu. A więc 
przede wszystkim twórcy tej deklaracji uważali za możliwe za­
rzucić Zjazdowi „tendencje antydemokratyczne , antyspołeczne 
i reakcyjne" , następnie zaś zaproszenie na Zjazd przedstawi­
cieli rządów mocarstw wojujących i rzekome pominięcie wyrazi­
cieli opinii rewolucyjnego ludu rosyjskiego (p .  str. 5 niniejszego 
sprawozdania) oraz dążenie do „stworzenia za wszelką cenę ar­
mii polskiej" pod wpływem „spekulacji politycznej reakcji pol­
skiej " .  Szereg takich zarzutów był zakończony słowami: „Po­
rzucając Zjazd, odwołujemy się do opinii publicznej , do ludu 
polskiego i wzywamy do protestu przeciwko zakusom wstecz­
nictwa i ciemnej grze politycznej" . Stwierdzono, że z dwuna­
stu podpisanych pod tym oświadczeniem mandaty delegatów 
miało tylko siedmiu; chorąży Matuszewski posiadał tylko przed­
stawicielską kartę wstępu (p .  str. 6 w. 25) .  Jako bezpośredni po-
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wód do tego wystąpienia wzięto odrzucenie przez Zjazd wnio­
sku, który kwestionował kompetencję Zjazdu do decydowania 
w sprawie polskich formacji wojskowych. Podpisani pod dekla­
racją w kilku przemówieniach następnie rozwijali obszerniej swe 
poglądy. 

Zjazd reagował na to wystąpienie krótko i spokojnie, scha­
rakteryzował zaś go natychmiast Chorąży Nagórski, jeden z de­
legatów również z lewicy, który stwierdził, że stanowisko au­
torów deklaracji jest „z gruntu błędne, bo oparte na niepraw­
dzie" , a twierdzenia ich mogą być tylko wynikiem „zamykania 
oczu na rzeczywistość, zatykania uszu na to, co się istotnie na 
Zjeździe dzieje" . Po przemówieniu jednego z delegatów żołnie­
rzy, który z oburzeniem mówił o tym, co zaszło, i nawoływał 
do podporządkowania wszelkich osobistych pragnień jednostek 
oraz porachunków partii dobru sprawy ogólnej , Zjazd, potępia­
jąc w formule przejścia do porządku dziennego wystąpienie tych 
7 delegatów, uznał sprawę za wyczerpaną. 

Po skonstatowaniu, że niektóre organy prasy podają  nie­
zgodne z prawdą informacje o Zjeździe, polecono Prezydium 
wystosowanie odpowiednich sprostowań i protestów. Poruszenie 
na sali wywołało wyjaśnienie, że podobne traktowanie Zjazdu 
ma miejsce też i w piśmie polskim „Dzienniku Petrogradzkim" . 
Stanowczy protest i sprostowanie wysłano natychmiast do ga­
zety „Izwiestja Sowieta Raboczich i Sołdatskich Dieputatow" , 
gdzie się zjawiła tendencyjna wzmianka o Zjeździe z zarzutami 
tego rodzaju, jakie zawierała wspomniana powyżej deklaracja 
7 qelegatów. 

Podczas tych posiedzeń Zjazd uchwalił wysłanie telegramu 
do Zjazdu Ukraińskiego, który się rozpoczął w Kijowie, oraz od­
powiedzi na otrzymane powitania. Nastąpiła też wymiana powi­
tań za pośrednictwem delegacji ze Zjazdem Litwinów w Piotro­
grodzie - wygłoszono serdeczne przemówienia. U chwalono też 
wysłanie takiej delegacji na Rosyjski Zjazd Delegatów Robotni­
ków i Żołnierzy, ponieważ jednak, jak się wyjaśniło, regulamin 
tego Zjazdu nie przewidywał takich wizyt , poprzestano na wy­
słaniu listu. 

1 ( 14) czerwca nadszedł list od Ministra Wojny p. Kieren­
skiego i został natychmiast podany przez Prezydium do wiado­
mości Zjazdu. 



Sprawozdanie z I Ogólnego Zjazdu Delegatów Wojskowych Polaków w Rosji . . .  2 6 3  

Tekst tego listu, w ścisłym przekładzie z rosyjskiego, brzmi 
jak następuje: „Do Pana Prezesa Polskiego Zjazdu. - Szanowny 
Panie Prezesie. Żałuję szczerze, że pilne sprawy ministerium po­
zbawiają mnie wszelkiej możności powitania Zjazdu osobiście . 
Wierzę głęboko , że zgromadzeni na Zjeździe przedstawiciele na­
rodu polskiego , stałego i wiernego bojownika o niepodległość,  
prawo, prawdę i wolność, spełnią swój obowiązek obywatelski 
do końca w świadomości, że ciężka i niebywała wojna współ­
czesna będzie ostatnią walką, po czym światłe słońce wolności 
zabłyśnie na stałe nad męczeńską Polską. Ja wierzę, że ta ostat­
nia walka w wielkiej historycznej chwili życia Rosji, gdy zrzu­
ciła ona z siebie pęta samowładztwa i monarchizmu i wolna te­
raz powinna obronić wolność i niepodległość zamieszkujących 
ją narodów, naród polski i jego przedstawiciele w szeregach 
armii rosyjskiej , ręka w rękę z innymi narodami Rosji, doko­
nują wielkiego dzieła oswobodzenia Kraju. Jednak ja uważam, 
że ten wielki czyn oswobodzenia Rosji i Polski może być do­
konany tylko pod warunkiem, że organizm armii rosyjskiej nie 
będzie osłabiony, że żadne zmiany organizacyjne nie poderwą 
jej całości i że wszyscy spełnią, jak i dotychczas , swój obowią­
zek w szeregach rewolucyjnej armii rosyjskiej . Wyodrębnienie 
wojsk narodowych z szeregów armii rosyjskiej w obecnej ciężkiej 
chwili rozerwałoby jej organizm, zachwiałoby jej potęgę i byłoby 
zgubnym dla rewolucji, zarówno jak i dla wolności Rosji, Polski 
oraz innych narodów, zamieszkujących obecnie Rosję .  Jestem 
przeświadczony, iż każdy wolny obywatel przyszłego państwa 
polskiego zrozumie doskonale obowiązek swój wobec kraju,  wy­
tęży całą swą siłę w celu wzmocnienia potęgi armii rosyjskiej na 
wskazanych przeze mnie powyżej zasadach i przyczyni się przez 
to do przyśpieszenia pożądanego pokoju na podstawach, gło­
szonych przez rewolucję rosyjską, i podniesie wysoko sztandar 
rewolucyjny z nakreślonymi na nim wielkimi hasłami - Wolność ,  
Równość i Braterstwo. Proszę przyjąć zapewnienie o zupełnym 
szacunku i oddaniu . Minister Wojny A. Kierenskij . 1 czerwca 
1917  r. Nr 2958" . 

Podajemy również na tym miejscu poniższy dokładny prze­
kład z rosyjskiego listu, przesłanego Zjazdowi o tydzień wcze­
śniej , w przeddzień jego otwarcia, od imienia Ministra Wojny, 
i zawierającego oficjalne pozwolenie na Zjazd: 
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„Do Prezesa Rady Zjazdu Polaków Wojskowych. Minister 
Wojny rozkazał zakomunikować, że, w związku z prośbą do Mi­
nistra Wojny od imienia Związku Polaków Wojskowych z dnia 
8 maja nr 157 i rozmową osobistą z Prezesem Komisji Likwi­
dacyjnej do spraw Królestwa Polskiego, Minister uznał za moż­
liwe pozwolić na Zjazd Delegatów Polaków od wszystkich czę­
ści Armii Rosyjskiej , nie bacząc na to, że odciągnięcie z frontu 
w obecnym czasie znacznej ilości żołnierzy i oficerów jest nie­
pożądanym. Minister wierzy, że wielka i odpowiedzialna praca 
w celu zjednoczenia rozrzuconych i oderwanych polskich grup 
wojskowych w jedną potężną całość - trwałą podwalinę siły 
wojennej Niepodległej Polski - nie zasłoni przez się przed ro­
syjskimi obywatelami Polakami wojskowymi wielkich i złożo­
nych spraw życia Armii Rosyjskiej . W oczekiwaniu przyszłej 
owocnej pracy Zjazdu, Minister przesyła mu swe pozdrowienie. 
Naczelnik Gabinetu Podpułkownik Baranowskij . Za Pomocnika 
Naczelnika Gabinetu Podporucznik (podpis) ,  24 maja 1917  r .  
Nr 2706" . 

Przedpołudniowe posiedzenie 1 ( 14) czerwca rozpoczęło się 
przy drzwiach zamkniętych. Generałowie Wejtko i Bylewski in­
formowali o działalności Komisji przy Sztabie Generalnym do 
formowania Korpusu polskiego i odpowiadali na liczne zapyta­
nia uczestników Zjazdu. Następnie General Bylewski w dłuż­
szym przemówieniu, już przy drzwiach otwartych, referował 
swoje projekty i poglądy, dotyczące polskich formacji wojsko­
wych 

2(15)  czerwca odwiedził Zjazd i zwrócił się do zebranych 
z podniosłą przemową J .  Eksc. Ks. Biskup Edward Rapp. 

2 ( 15 )-5 (18)  czerwca. Dyskusja w sprawie tworzenia polskiej siły 
zbrojnej . 

O g ó l n a. 
d y s k u sja. 

2(15) czerwca rozpoczęło dyskusję w sprawie tworzenia pol­
skiej siły zbrojnej i debatowano nad tą kwestią do 5 (18) wlącz­
me. 

Z pięćdziesięciu kilku mówców, którzy "! ciągu tych czte­
rech dni zabierali głos , kolo trzydziestu wypowiedziało się bez­
względnie za tworzeniem natychmiast z tej strony kordonu armii 
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polskiej . Przemówienia te do pewnego stopnia dadzą się podzie­
lić na dwie kategorie, mniej więcej równe sobie ilościowo - do 
pierwszej z nich należy zaliczyć mniej lub bardziej wszechstron­
nie argumentowane z punktu widzenia politycznego; do drugiej 
- przemówienia, przeważnie żołnierzy, w których wskazywano 
przede wszystkim na wyjątkowo ciężkie warunki, jakie mają  Po­
lacy w wojsku rosyjskim, będąc wśród ludzi bardzo odmiennych 
duchowo, nie umiejących ich zrozumieć i patrzących na nich, 
jako na obcych, z nieufnością, a często z nieprzyjaźnią: polityka 
caratu całymi latami wpajała w żołnierza rosyjskiego pojęcie 
o Polakach jako o „wrogach wewnętrznych" , a podczas wojny
współczesnej przyjazne dla Polaków oświadczenia i obietnice , 
które miały nas i świat cały zaspokoić, nie przeszkadzały by­
najmniej rozmaitym tajnym i jawnym rozkazom i okólnikom, 
w które i armię zaopatrywano , a które potęgowały wrogi sto­
sunek do Polaków, jako do elementu „nieprawomyślnego" lub 
wprost sprzyjającego rzekomo Niemcom; w licznych rzeszach 
żołnierzy rosyjskich , z natury nieufnych, bo również krzywdzo­
nych i rozmyślnie wychowywanych w ciemnocie, łatwo było roz­
powszechnić takie mniemanie o Polakach , i żołnierze Polacy mu­
sieli znieść niejedną ciężką krzywdę, szczególnie od półświado� 
mych swych zadań i poglądów podoficerów i wachmistrzów i od 
tych zwierzchników, którzy specjalną uprawiali politykę, a każdy 
niemal towarzysz broni Rosjanin gotów rzucić im nieświado­
mie obelżywe słowo ,,izmiennik" (zdrajca) . I nieraz w najcięż­
szych chwilach, zamiast wsparcia bratniego ramienia, spotykało 
się spojrzenie nieufne; a już drukowane słowo polskie bardzo 
rzadko widywał żołnierz Polak , zaś katolik księdza - najelemen­
tarniej sze potrzeby duchowe i religijne nie były zaspakajane. Po 
rewolucji rosyjskiej w tym stanie rzeczy bardzo wiele mogłoby 
się zmienić ku lepszemu, lecz dużo czasu upłynie, zanim żoł­
nierze rosyjscy zrozumieją,  że im wpojono mylne uprzedzenie 
do Polaków, którzy i nadal w szeregach rosyjskich nie będą się 
czuli wśród swoich. Przeciwnie, sytuacja teraz pogorszyła się: po 
przewrocie w Rosji dało się zauważyć pewne czasowe rozprzę­
żenie i zachwianie dyscypliny na froncie i kiedy zdarzyło się, że 
ulegli temu gdzieniegdzie i żołnierze Polacy i, wyczerpani trzy­
letnią wojną w tak ciężkich dla nich warunkach , w poszczegól­
nych wypadkach dali się unieść pokusie przejścia przez kordon 
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wojenny, by trafić do kraju, wz�ogły się zarzuty zdrady pod ich 
adresem ze strony rosyjskich towarzyszy broni , którzy o tym 
nie myślą, by przedtem raczej porachować, ilu dezerteruje spo­
śród nich samych. Toteż z każdym dniem zaczęło się wzmagać 
dążenie wojskowych Polaków do wyodrębnienia się i złączenia 
w jednostkę wojskową polską, a ruch ten stale rośnie i nawet 
samorzutnie zaczynają się tworzyć oddziały polskie, nieraz pod 
hasłem „byle umrzeć razem" , w akcie zaś 17 (30) marca, którym 
Rosyjski Rząd Tymczasowy uznał prawo Narodu Polskiego do 
niepodległości i zjednoczenia, wojskowi Polacy widzą gwarancję 
urzeczywistnienia tego ich najbliższego dążenia. W najbardziej 
silnych i pełnych szczerej prostoty słowach odtworzyli na Zjeź­
dzie ten stan rzeczy delegaci żołnierze, zaznaczając wielokrotnie , 
że na froncie w okopach ci , którzy ich na Zjazd wysłali , zarówno 
żołnierze, jak oficerowie, „nie pozwolili im wrócić bez własnego 
wojska" ; wszyscy ci delegaci żołnierze podkreślali , iż nie rozu­
mieją, jak rodacy w tych czasach mogą się rozbijać na wrogie 
sobie partie, kiedy trzeba razem dążyć do wspólnego celu, i na­
woływali do jedności i zgody. 

Roż n e  kie r u n kL Mówiąc z kolei o pierwszej ze wspomnianych 2 kategorii 
zwolenników tworzenia armii polskiej w Rosji ,  stanowiącej wła­
ściwą tzw. „prawicę" Zjazdu, należy od razu przystąpić do po­
równania jej z innymi ugrupowaniami delegatów, a było ich dwa 
( „centrum" i „lewica" ) ,  a raczej trzy, bo na lewicy już w po­
czątku obrad zaznaczyły się dwa odrębne odłamy; centrum, 
aczkolwiek grupowało też wyrazicieli nieco odmiennych odcieni 
11\YŚli, przetrwało jednak jako całość do końca Zjazdu, tak jak 
prawica* 

Zas ....... '-'„cze różnice w poglądach, którymi się kierowały te 
grupy, można ująć w następujący sposób . Prawica i centrum, 
zgadzając się co do potrzeby i konieczności wydzielenia jednostki 
wojskowej , złożonej z Polaków, będących w armiach rosyjskich ,  
różniły się zasadniczo w pojęciu o charakterze tej j�dnostki woj­
skowej ; prawica kładła nacisk na tworzenie armii polskiej w Ro­
sji, która by podlegała tylko rozkazom strategicznym naczelnej 

* UWAGA 4. Dla skrócenia, wszędzie tutaj są użyte określenia „prawica, centrum
i lewica" , których znaczenie zostało wyjaśnione na str. 8 i 9 .  
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komendy rosyjskiej , przy czym wielu mówców rozumiało, iż ar­
mia ta walczyłaby z państwami centralnymi na równi z innymi 
armiami Koalicji przeciwniemieckiej ; centrum zaś uważało za 
możliwe jedynie zwrócenie się do Rządu rosyjskiego z wezwa­
niem do wyodrębnienia Polaków z armii w oddzielną jednostkę 
wojskową, która by pozostawała jako część składowa armii ro­
syjskich. Centrum w obronie swego stanowiska twierdziło, że 
Polacy, którzy się znaleźli oderwani od kraju z tej strony kor­
donu wojennego, nie mają prawa do tworzenia tutaj armii pol­
skiej , dopóki nie będą mieli na to wyraźnych wskazówek z kraju, 
prawica zaś uważała, że wiadomości, jakie do nas z kraju do­
chodzą, stwierdzają już w wystarczającej mierze, że wszelkie ra­
chuby, jakie tam pokładano na państwach centralnych i akcie 
5 listopada, należy uważać za upadłe i ideę stworzenia polskiej 
siły zbrojnej z tamtej strony kordonu za pogrzebaną, że należy 
przeto tworzyć siłę zbrojną tutaj do walki z ostatnim już dzi­
siaj naszym wrogiem - Niemcami. Co się tyczy zasadniczego 
poglądu na konieczność dla Polski posiadania armii, jako nie­
zbędnej gwarancji niepodległości na przyszłość - centrum i pra­
wica były z sobą w zgodzie . N a lewicy zaznaczyły się tendencje 
antymilitarystyczne, jednak część tylko mówców z lewicy zajęła 
stanowisko zasadniczo wrogie idei armii ; inni , nie poruszając 
tego zagadnienia, dowodzili tylko, że nie może być mowy o two­
rzeniu tutaj polskiej siły zbrojnej w jakiejkolwiek bądź postaci 
lub nawet o wydzielaniu Polaków w wojsku rosyjskim,  ponieważ, 
zdaniem tych mówców, „Kraj nam wyraźnie tego zabronił" , za­
kaz zaś taki widzieli oni we wspomnianej powyżej konferencji 
sztokholmskiej , o której informowali pp. Babiański i Skąpski. 
Ogółem w kwestii polskiej siły zbrojnej wypowiedziało się kil­
kunastu mówców z centrum i dziesięciu z lewicy. 

Wobec niemożności zamieszczenia w niniejszym sprawozda­
niu ścisłych streszczeń wszystkich przemówień* ,  należy zazna-

* UWAGA 5. Niżej podpisany sekretarz Zjazdu uważa za niezbędne zakomunikowa­
nie poniższego: Będąc powołanym na Sekretarza Zjazdu w dniu jego otwarcia, musiałem 
z urzędu tego ustąpić po paru dniach z powodu niezdrowia; wówczas Prezydium poleciło 
objęcie Sekretariatu innemu swemu członkowi, Urzędn. wojsk, p. Turczynowiczowi, który, 
zgodnie z udzielonymi mu wskazówkami, powiększył skład osobisty Sekretariatu, do któ­
rego mieli też wejść po jednym przedstawiciele od każdej z trzech grup zjazdowych. Po 
posiedzeniu 6 (19)  czerwca, podczas którego część „lewicy" opuściła Zjazd, stwierdzono, 
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czyć, że za tworzeniem w obe�nej chwili armii polskiej z tej 
strony kordonu wypowiedzieli się następujący mówcy: Podpo­
rucznik B agiński, Dr Biernacki, Kapitan Przeździecki , Podpo­
rucznik Tarło, Chorąży Wroncki, Chorąży Zarębski, Pułkow­
nik Jasieński , Pułkownik Tupalski , Urzędn. wojsk. Chmyzowski , 
Chorąży Bisping, Porucznik Wierzchnicki , Żołnierze Stelmań­
ski, Meksuła, Maliszewski (podofic. ) ,  Jurczak, Musiał, Błoń­
ski , Zdzitowiecki (wól . ) ,  Śliwowski (wól . ) ,  Leperowski, Mary­
narz Kryszyłowicz i inni. Od centrum przemawiali: Podporucz­
nik Piotrowski, Porucznik Matuszewski, Urzędn. wojsk. Kozłow­
ski, Podkapitan Grabowski, Dr Hiller ,  Żołnierz (wól. )  Rotstat , 
Urzędn. wojsk. Kończa, Dr Sobański, Urzędn. wojsk. Barylski 
i inni. Od lewicy pierwszą obszerną mowę wygłosił Chorąży 
Nagórski, następnie przemawiali - Dr Kramsztyk, Chorąży Be­
rezowski, Chorąży Bogusławski, Żołnierz Kamiński, Pułkownik 
Bittner, Chorąży Szczęsny, Żołnierz Jasienicki oraz paru innych; 
w przemówieniach 2 ostatnich z wymienionych mówców wyraź­
nie górowały nuty antymilitarystyczne. Nie da się zaliczyć do 
żadnej z tych grup przemówienia Chorążego Borawskiego (po­
średnie pomiędzy centrum a lewicą) i parę innych . 

Ogólnie zapisało się do głosu w tej kwestii przeszło stu mów­
ców, toteż debaty mogły trwać bardzo długo, pomimo wszel­
kich ograniczeń, jakie przyjęto dla przemówień. Wobec ogól­
nego zmęczenia po paru tygodniach obrad, by nie przedłużać 
nadmiernie Zjazdu, czterdziestu kilku zapisanych na liście zrze­
kło się głosu na posiedzeniu popołudniowym 5 ( 18) czerwca, 
co. umożliwiło zakończenie dyskusji tego wieczoru i głosowanie
wniosków już nazajutrz ; było to konieczne tym bardziej , że część 
delegatów musiała już wyjechać. 

Że z tą grupą wyszli również dwaj członkowie Prezydium - chorąży Szczęsny i p .  Turczyno­
wicz, o czym Prezydium nie było przez nich zawiadomione. W związku z tym, nazajutrz, 
już w przeddzień ostatniego posiedzenia, otrzymałem od Prezesa Zjazdu polecenie ponow­
nego objęcia Sekretariatu. Wszystkie prawie materiały, j akie do rąk moich trafiły, wręczyli 
mi koledzy Orleański i Woyzbum; poza tym, oprócz paru drobnych notatek, nic od nikogo 
nie otrzymałem. Z niemałą trudnością zdołałem doprowadzić do porządku i dopełnić po­
siadane materiały do tego sprawozdania, co się też odbiło na jego opóźnieniu. Ponieważ 
próby streszczenia wszystkich przemówień z dyskusji 2-5 czerwca nie dały pożądanego 
wyniku , zaniechałem dołączenia tego do niniejszego sprawozdania w celu uniknięcia nie­
porozumień z powodu braków, jakie by te streszczenia musiały zawierać. - K.  Krupski. 
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K o m isja p o ro­
z u m i e w a w c z a_ .  

Nazajutrz z rana obradowały komisje, a wśród nich na 
pierwszym planie nowa komisja - porozumiewawcza, złożona 
z Prezydium, Konwentu Seniorów i wnioskodawców, której po­
lecono zredukowanie do minimum ilości zgłoszonych wniosków . 
Posiedzenie ogólne rozpoczęło się po południu. 

6 (19) czerwca. Deklaracje Zjazdu. 2 projekty rezolucji o tworzeniu
polskiej siły zbrojnej .  Opuszczenie Zjazdu przez część „lewicy" . 

D e kła.ra.cje 
Zjaz d u .  

Głosowanie i przyjęcie uchwał. 

Po rozpoczęciu posiedzenia przystąpiono do głosowania pro­
jektów 2 deklaracji Zjazdu, opracowanych przez komisję de­
klaracyjną. Po wniesieniu drobnych zmian redakcyjnych, Zjazd 
uchwalił tekst obu tych deklaracji; przyjęto też trzecią deklara­
cję ,  projekt której został zgłoszony na tym posiedzeniu . Oto ich 
tekst : 

Deklaracja o uczuciach Zjazdu do Kraju. 

„W decydującym momencie wojny europejskiej , kiedy wszy­
stkie trzy dzielnice Polski wszelkimi siłami dążą do urzeczywist­
nienia prawa naszego Narodu do niepodległości i zjednoczenia, 
zebrani na pierwszym Zjeździe delegaci Polaków wojskowych, 
rozproszonych w armii i flocie rosyjskiej , wyrażaj ą  najwyższą 
cześć i uznanie Tymczasowej Radzie Stanu za podjętą w niesły­
chanie ciężkich warunkach pracę ku stworzeniu podwalin pań­
stwowości polskiej i obronie społeczeństwa polskiego od zakusów 
obcych . Uznając,  że politykę polską prowadzić może tylko wła­
dza Narodu, oświadczamy, że gotowiśmy walczyć do ostatniego 
tchnienia w obronie wspólnych całemu Narodowi haseł Niepod­
ległości i Zjednoczenia" . 

Deklaracja o stosunku Zjazdu do Rewolucyjnej Demokracji 

Rosyjskiej. 

„Pierwszy Ogólny Zjazd Przedstawicieli Polaków Wojsko­
wych, rozproszonych w armii i flocie rosyjskiej , zwraca się z bra­
terskim pozdrowieniem do Rewolucyjnej Demokracji Rosyjskiej , 
która, głosząc prawo każdego narodu do samookreślenia, pierw­
sza szczerze i bez osłonek wypisała na swoim sztandarze hasło 
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Niepodległej i Zjednoczonej Polski, i oświadcza, że wojskowi Po­
lacy, wierni tradycji swych Ojców i Dziadów, wszystkimi silami 
popierać będą Demokrację Rosyjską w jej walce o prawa czło­
wieka i wolność narodów" . 

Deklaracja do emigracj i .  

„Pierwszy Zjazd Polaków Wojskowych w Piotrogrodzie 
uważa, że wszelka samodzielna polityka, prowadzona przez emi­
grację w imieniu Narodu polskiego, jest szkodliwą dla sprawy 
Niepodległości Polski, że politykę polską może prowadzić tylko 
Kraj" . 

Przy glosowaniu ostatniej deklaracji część delegatów z „pra­
wicy" powstrzymała się od glosowania. 

Następnie na porządek dzienny weszły projekty uchwal 
o tworzeniu w Rosji polskiej siły zbrojnej . Praca w komisji poro­
zumiewawczej, o której mowa wyżej , dala w wyniku jeden pro­
jekt uchwały, zamiast siedmiu, wniesionych poprzednio przez de­
legatów z centrum, prawicy oraz przez stojących poza wszelkimi 
ugrupowaniami . Z lewicą porozumienia nie osiągnięto,  i grupa ta 
zgłosiła odrębny wniosek, złożony z 2 części . Trafiły więc na po­
siedzenie ogólne dwa projekty: pierwszy, poparty przez znaczną 
większość - wszystkich delegatów z wyjątkiem grupy lewicy oraz 
kilku poszczególnych jednostek, i drugi, wniesiony przez lewicę. 

Projekt rezolucji lewicy głosił: 
„ 1 .  W sprawie tworzenia armii na emigracji w Rosji; Zjazd 

uważa, że armia polska na emigracji może być tworzona tylko 
za zgodą uznanych przez naród władz krajowych, 

2. W sprawie tworzenia oddziałów i wydzielania Polaków
z armii rosyjskiej : Zjazd uważa, że tworzenie oddziałów polskich 
w wojsku rosyjskim jako też wydzielenie Polaków wojskowych 
w odrębną jednostkę bojową w obecnej chwili z inicjatywy Zja­
zdu, grup lub jednostek jest niewskazane" . 

Glosowano każdą część z osobna. 
Zanim jednak zarządzono glosowanie, delegat Ks. kapelan 

Olszewski zgłosił jeszcze jeden wniosek - prawie jednobrzmiący 
z pierwszą częścią wniosku lewicy, różniący się tylko dodaniem 
do słów „armia polska" określenia „narodowa" . N a poparcie 
tego nowego wniosku wskazywano, że przyjęcie go w tej redak­
cji powinno zadowolić lewicę, która zarzuca większości Zjazdu 
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dążenie do utworzenia narodowej armii polskiej na  emigracji 
wbrew woli narodu, wypowiedziano zaś obawę, że uchwalenie 
wniosku w redakcji lewicy ( 1  część) , bez słowa „narodowa" , by­
łoby następnie wyzyskane jako oręż do zwalczania wszelkich for­
macji wojskowych, złożonych tutaj z Polaków, lub przynajmniej 
w dążeniu do ograniczenia tej formacji przez twierdzenie, że na 
większe jej rozmiary, zbliżone do wielkości armii, Zjazd nie po­
zwolił . 

1-sza część wniosku lewicy została odrzucona 175 glosami 
przeciwko 1 15 ,  przy 38 wstrzymujących się od glosowania, po 
czym grupa delegatów z lewicy opuściła salę, składając deklara­
cję o tym na piśmie (p .  dalej ) * .  

Wniosek w redakcji K s .  Olszewskiego przyjęto wszystkimi 
glosami przeciwko jednemu; powstrzymało się od glosowania 25.
(Tekst tej uchwały załączony niżej ) .  

Drugą część wniosku lewicy odrzucono większością 210  gło­
sów przeciwko 10 ,  przy 13 powstrzymujących się . 

Jak już wspomniano, po uchyleniu przez Zjazd pierwszej 
części wniosku lewicy, grupa podpisanych pod tym wnioskiem 
delegatów opuściła Zjazd, składając o tym oświadczenie na pi­
śmie , które odczytał w jej imieniu doktor Kołodziejski . Było 
to w chwili, kiedy Przewodniczący zarządził glosowanie wnio­
sku Ks .  O lszewskiego. Grupa lewicy, uważając widocznie, że po 
przegłosowaniu i ewentualnym przyjęciu wniosku w redakcji Ks .  
Olszewskiego, który od tekstu lewicy różnił się jedynie słowem 
„narodowa" , chwila do wyjścia będzie mniej dla niej odpowied­
nią, uciekła się do takiego wybiegu: Dr Kołodziejski poprosił 
o głos w kwestii „nagłej i osobistej" i, uprzedzając glosowanie
wniosku Ks .  Olszewskiego, odczytał oświadczenie o opuszczeniu 
Zjazdu. Za przykładem Dra Kołodziejskiego chciało pójść kilku 
innych rzeczników rezolucji lewicy, którym jednak Prezydium 
oświadczyło, że nie może w tej chwili , przerywając glosowanie 
dalszych wniosków, udzielić im głosu w tego rodzaju kwestiach 

* UWAGA 6. Następujący delegaci, pozostali na Zjeździe, złożyli do Prezydium
oświadczenie, Że głosowali za pierwszą częścią rezolucji lewicy: Poruczn .  Ign. Matuszew­
ski, U rzędn. wojsk. St. Kozłowski, U rzędn. Wojsk. Barylski, Wolontariusz Rotstat, Podpo­
ruczn. Godlewski, Chorąży Borawski, żołnierz J. Malewski, żołnierz (wal.) St. Bieniewski, 
Podpor. Sikorski, W. Czarnocki, W. Fejrtag. 
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Formuł a.. 
prxejści.. d o  

p o rz:l\.d ku. 

d z i e n n e go. 

Adam Miodowski 

„osobistych i nagłych" . Oświa&zenie, odczytane przez Dra Ko­
łodziejskiego, brzmiało jak następuje: „Deklaracja lewicy (de­
mokratów, ludowców i socjalistów różnych odcieni) I Zjazdu 
Polaków Wojskowych w Piotrogrodzie. Oświadczamy: 

1 )  że tworzenie armii polskiej nastąpić może tylko na skutek 
wyraźnej woli całego Narodu, wypowiedzianej przez Rząd pra­
wowity lub Sejm, a w obecnej chwili przez Tymczasową Radę 
Stanu; 

2) że zatem żadne Zjazdy emigracji bądź to wojskowe, bądź
cywilne, emigracji, która jest tylko cząstką Narodu Polskiego 
i winna się poddać woli większości, nie mają prawa decydowania 
w sprawie tworzenia armii polskiej ; 

3) że I-szy Zjazd Polaków Wojskowych, odrzuciwszy rezolu­
cję lewicy, złożoną w dniu 6 ( 19) czerwca 19 17  roku w sprawie 
tworzenia armii polskiej na emigracji, uznał się za kompetentny 
do powzięcia uchwał w tej sprawie; 

4) że nie chcąc brać na siebie odpowiedzialności moralnej ani
udziału w stanowieniu uchwał , których wykonania stanowczo 
nie podejmiemy się i nawet przeciwdziałać im będziemy środ­
kami , uzgodnionymi z interesami narodowymi; 

5) że nie bacząc na wielokrotne nasze nawoływania, Zjazd
nie rozpoczął wcale pracy nad polepszeniem bytu żołnierza Po­
laka w armii rosyjskiej i, dobiegając ku końcowi, dziś już sprawą 
tą, dla nas największą, zająć się nie może; 

uważamy za konieczne Zjazd ten opuścić. 
Czynimy to z głębokim przeświadczeniem, że stanowisko 

nasze w danej sprawie całkowicie podziela jednolita opinia wszy-• 
stkich partii i grup demokracji polskiej tak w kraju, jak i na 
emigracji" . 

Oświadczenie to podpisało 62 delegatów; wkrótce potem 
4 delegatów zawiadomiło z mównicy o wycofaniu swych pod­
pisów z pod tej deklaracji, jednak tylko jeden z nich zastosował 
się do prośby Prezydium o stwierdzenie tego z podaniem swych 
nazwisk na piśmie. 

Stanowisko tej grupy lewicy zostało niezwłocznie potępione 
w przemówieniach Wiceprezesa Zjazdu Jamontta oraz innych, 
po czym cały Zjazd określił swą opinię, przyjmując następu­
jącą formułę przejścia do porządku dziennego, w redakcji p. Ja­
montta: 
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„Wobec opuszczenia Zjazdu przez część kolegów z lewicy 
na znak protestu przeciwko postawieniu na głosowanie sprawy 
utworzenia siły zbrojnej polskiej , Zjazd wyraźa swe ubolewanie , 
źe koledzy, którzy Zjazd opuścili, mając cały szereg innych spo­
sobów dla zaznaczenia swej odrębnej opinii , jak między innymi 
złoźenie imiennego votum separatum, jednak nie zatrzymali się 
przed zastosowaniem ostatecznego środka, jakim jest wobec N a­
rodu opuszczenie Zjazdu, i że pomimo całego szeregu zasadni­
czych ustępstw ze strony swych przekonaniowych przeciwników 
nie zechcieli ze swej strony poczynić nawet ustępstw taktycz­
nych, które by mogły w tak cięźkich i wyjątkowych chwilach 
dziejowych uchronić nas przed niezgodą i rozłamem stwier­
dziwszy powyźsze, Zjazd przechodzi do porządku dziennego" . 

Oto tekst uchwalonego przez Zjazd wniosku Ks .  Olszew­
skiego: 

„ W sprawie tworzenia armii narodowej na emigracji w Rosji . 
Pierwszy Ogólny Zjazd Polaków Wojskowych w Rosji uważa, że 
narodowa armia polska na emigracji może być tworzona tylko za 
zgodą uznanych przez Naród władz krajowych." 

Podczas przerwy, jaką zarządzono, wśród uczestników Zja­
zdu żołnierzy powstała myśl złoźenia oświadczenia, przytoczo­
nego poniźej , pod którym do końca przerwy zebrano 90 podpi­
sów:  

„My źołnierze, delegowani na Zjazd Ogólny Wojskowych Po­
laków do Piotrogrodu, biorąc pod uwagę, że niejednokrotnie na 
Zjeździe były stawiane zarzuty, jakoby w sprawie tworzenia się 
formacji woj skowych z Polaków wypowiadali się wyłącznie ofice­
rowie - oświadczamy, że za tworzeniem się formacji woj skowych 
wypowiadali się oficerowie, delegowani przez żołnierzy, zgodnie 
z życzeniami ich wyborców, jak również i żołnierze delegaci niżej 
podpisani" . . .  

W końcu przystąpiono do głosowania projektu rezolucji 
w sprawie polskiej siły zbrojnej , w redakcji komisji porozumie­
wawczej : 

Rewolucja rosyjska) Ojczyźnie naszej obiecując świetne ju­
tro niepodległości i zjednoczenia, zniewala nas spiesznie dążyć 
do zniszczenia pozostałości carskiego ucisku i złączenia wojsko­
wych Polaków, rozproszonych na olbrzymich obszarach państwa 
rosyjskiego, w oddzielną jednostkę wojskową. 
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W myśl tego Zjazd Polak
'
ów Wojskowych zwraca się do 

Rządu Wolnej Rosji, by, uznając żywiołowe dążenie Polaków 
ku zrzeszeniu się, przystąpił niezwłocznie do złączenia Polaków 
wojskowych w oddzielną siłę zbrojną, przez odnośne władze woj­
skowe łącznie z Komitetem Wykonawczym Wojskowym, przez 
Zjazd wyłonionym. 

Komitetowi Wykonawczemu Wojskowemu Zjazd nakazuje, 
aby sposób wykonania tego złączenia był oparty na zasadach na­
stępujących: 

1} Siła ta winna być sformowana drogą dobrowolnego prze­
noszenia się i wstępowania do niej Polaków. 

2) Przy nowych ogólnych poborach w Rosji mają być do niej
wcieleni ci rekruci Polacy, którzy na to wyrażą swoją osobistą 
zgodę. 

3) U żyta być może jedynie na froncie austro-niemieckim
i w żadnym razie nie może być użyta do jakiejkolwiek akcji we­
wnętrznej w Rosji. 

4) Winna zostawać pod rozkazami dowódców-Polaków
i Zwierzchniego Wodza Rosyjskiego (Bepxoeno20 I'.1iaeno-x:o­
Mandy'Kn4020) i winna stanowić jednostkę nierozdzielną. 

5) Winna się składać ze wszystkich rodzajów broni, posiadać
polski korpus oficerski, własny sztab, własne części zapasowe od 
tego sztabu zależne i własne organizacje pomocnicze, sanitarne 
i zaopatrzenia. 

U chwała ta, w tajnym głosowaniu gałkami, została przyjęta 
większością 230 głosów przeciwko 8 ,  przy 25 wstrzymujących 
się od głosowania; powstrzymali się od głosowania przeważnie 
ci delegaci , którzy w początku Zjazdu łączyli się z lewicą, uwa­
żali jednak, że nie wolno im zrywać ze Zjazdem, lecz należy 
podporządkować się uchwałom ogółu. 

Ogłoszenie wyników głosowania spotkano na sali hucznymi 
oklaskami i okrzykami „Niech żyje Polska" , po czym pod sztan­
darem Białego Orła odśpiewano chórem „Boże coś Polskę" . . .  , 
„Mazurek Dąbrowskiego" i „Rotę" Konopnickiej . 

Koło północy posiedzenie dnia tego skończono. 
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7(20) czerwca. - Pertraktacje z odłamem lewicy. Oświadczenie 
delegatów związku Armii I. 8 ( 2 1 )  czerwca. - Uchwalenie 
Ustawy Naczelnego Polskiego Komitetu Wojskowego oraz 
PWKW i ZCZPW. Wybory do organów kierowniczych.  Zakoń-

Pert r11_ kt "'eje 
% opozycji.\. 

Oświadca�nie 

delegatów 

Z w i"'-' :z k u  

A r m i i  l. 

czenie Zjazd u. 

7(20) czerwca nie zdołano uchwalić statutów organów kie­
rowniczych i wykonawczych i dokonać wyborów. Posiedzenie 
ogólne odbywało się dorywczo z długimi przerwami, ponieważ 
część delegatów, którzy dnia poprzedniego opuścili Zjazd, zwró­
ciła się bezpośrednio do Prezydium lub też za pośrednictwem 
rozmaitych osób z oświadczeniem o gotowości do zgody i kom­
promisu i z propozycją znalezienia wspólnego punktu wyjścia. 
Rokowania te musiały jednak ulec przerwaniu, ponieważ opozy­
cja w dalszym ciągu nie zdradzała szczerej chęci do zgody i nie 
chciała ustąpić z zajmowanego stanowiska, a przyjęcie żądań, 
jakie ona stawiała, równałoby się skasowaniu zapadłych już na 
Zjeździe uchwał. Wśród delegatów słyszało się zdanie, że krok 
ten jest obliczony jedynie na wytargowanie od ogółu jeszcze cze­
goś w dodatku do tych wszystkich ustępstw, jakie, w imię jed­
ności, poczyniono opozycji podczas Zjazdu, nic w zamian po­
zytywnego nie otrzymując; przypuszczano że opozycja chce 
odwlec koniec Zjazdu, by przedtem zorganizować się i, uzurpu­
j ąc sobie nie przysługujące jej prawa, ubiec przed Ministrem 
Wojny i władzami rosyjskimi zreferowanie rzeczy przez pra­
wnych przedstawicieli Polaków wojskowych, obranych na Zjeź­
dzie ; najbliższe wypadki dowiodły, że te pogłoski nie były bez­
podstawne. 

N a zgłoszoną do Prezydium interpelację, czy jest mu wia­
domym, że p. Więckowski, stojący blisko do opozycji zjazdowej , 
porozumiewa się z Ministrem Wojny co do polskich formacji 
wojskowych , Prezydium odparło, że p .  Więckowski przez Zjazd 
nie jest do tego upoważnionym. 

Delegat B .  Henszel w imieniu delegatów Związku Armii 
I-ej oświadczył, delegaci ci byli w liczbie powstrzymujących 
się od głosowania ostatniej rezolucji Zjazdu i że na ogół Zjazd 
tych delegatów nie zadowolił .  Mówca krytykuje każde z trzech 
ugrupowań Zjazdu: uważając, że lewica dążyła do podporząd­
kowania interesom partyjnym interesów społecznych; zarzuca-
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jąc prawicy krańcowość w jej pierwotnym stanowisku i twier­
dząc, że w centrum nie mógł się dopatrzyć ideowości. - Dele­
gaci I Armii uchylili się też nazajutrz od udziału w wyborach 
organów kierowniczych, zaznaczając, że musieliby przedtem wy­
jaśnić stanowisko swego Związku. Paru mówców stwierdziło, że 
delegaci Zw. I Armii dali dowód braku zainteresowania spra­
wami Zjazdu, zjawiając się tylko dorywczo na posiedzeniach, co 
utrudnia nawet odpowiadanie na ich zarzuty - w ich nieobecno­
ści. 

8 ( 2 1 )  czerwca, po dłuższych obradach w komisji i na ple­
num, Zjazd zatwierdził następujący projekt Statutu Naczel­
nego Polskiego Komitetu Wojskowego oraz Polskiego Wojsko­
wego Komitetu Wykonawczego i Zarządu Centralnego Związ­
ków Polaków Wojskowych. 

S T A T U T  
Naczelnego Polskiego Komitetu Wojskowego 

„1 )  Ogólne Zgromadzenie członków Polskiego Wojskowego 
Komitetu Wykonawczego i Zarządu Centralnego Związków Po­
laków Wojskowych stanowi Naczelny Polski Komitet Wojskowy, 
którego obradami kieruje obierany na każde posiedzenie Prze­
wodniczący. 

2) Do kompetencji NPKW należy:
a) rozstrzyganie spraw, przewyższających kompetencję

PWKW i ZCZPW; 
b) rozstrzyganie spraw spornych pomiędzy tymiż organami;
c) polecanie każdorazowo, zgodnie ze swoimi uchwałami,

Polskiemu Wojskowemu Komitetowi Wykonawczemu reprezen­
tacji na zewnątrz w wypadkach, dotyczących spraw wojskowych 
Polaków, nie objętych punktem 1-szym Statutu PWKW; 

d) zwoływanie co pół roku Ogólnych Zjazdów Polaków
Wojskowych oraz Zjazdów nadzwyczajnych na skutek własnej 
uchwały lub na żądanie 2 frontów albo 5 okręgów. 

UWAGA:  przy łącznym żądaniu 1 frontowi odpowiadają 
3 okręgi wojskowe. 

3) Naczelny Polski Komitet Wojskowy zwołuje się na skutek
postanowień PWKW lub ZCZ PW" 
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S T A T U T  
Polskiego Wojskowego Komitetu Wykonawczego 

P w K w .  „ 1 )  Dla niezwłocznego wykonania swych uchwal , I Ogólny
Zjazd Polaków Wojskowych w Rosji wyłania Polski Wojskowy 
Komitet Wykonawczy, któremu w sprawach , dotyczących for­
macji jednostki wojskowej polskiej i związanej z tym reprezen­
tacji na zewnątrz , udziela pełnomocnictwa generalnego . 

2) PWKW składa się z 15  członków, obranych przez plenum
Zjazdu, i 3 zastępców. 

3)  PWKW wyłania spośród siebie Komisję Wojskową, skła­
dającą się z 6 członków, której powierza sprawę formacji pol­
skiej jednostki wojskowej . Komisja powinna się składać wyłącz­
nie z wojskowych z prawem koopt acji specjalistów. 

4) PWKW posiada biuro pod kierownictwem jednego
z członków Komitetu. 

5) PWKW ma tymczasową siedzibę w stolicy Rosji ."

S T A T U T  
Zarządu Centralnego Związków Polaków Wojskowych 

z c z P w .  „1)  Zarząd Centralny Związków Polaków Wojskowych 
jest organizacją koordynującą i podnoszącą działalność Związ­
ków Polaków Wojskowych w Rosji na podstawie uchwał 
Zjazdów Ogólnych, przy stałem wzajemnym współdziałaniu 
z PWKW. 

2) Zarząd Centralny ZPW składa się z 15 członków , ob­
ranych przez Zjazd na zasadach terytorialnych , a mianowicie: 
od frontów północnego 2, zachodniego 2 ,  południowo-zachod­
niego 3, rumuńskiego 1 i kaukaskiego l ;  od okręgów wojsko­
wych 4; od dywizji strzelców polskich 1 oraz 1 kapelana wojsko­
wego z nominacji Ks .  Arcybiskupa Metropolity Mohylowskiego. 

3) ZCZPW jest instytucją stałą, obieraną na przeciąg 6 mie­
sięcy na Ogólnych Zjazdach. 

UWAGA: Pierwszy ZCZPW powinien opracować szczegó­
łowy system wyborczy na Ogólne Zjazdy Delegatów Polaków 
Wojskowych oraz do stałego Zarządu Centralnego, na zasadach 
demokratycznych, i projekt ten ma być przedstawiony do za­
twierdzenia następnemu Ogólnemu Zjazdowi" . 
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W y n i ki Wybory do obu organów d'ały następujące wyniki : 
wyborów. W skład PWKW weszli:

1 .  Chorąży Raczkiewicz Władysław 
2. Pełnomocnik J amontt Maciej
3 .  Pułkownik Jasieński Roman 
4. Kapitan Przeździecki Wacław
5 .  Generał Jacyna Jan 
6 .  Chorąży Bisping Kazimierz 
7. Kapitan Jaźwiński Bolesław
8 .  Pułkownik Żeligowski Lucjan 
9 .  Chorąży Sołtyk Stefan 

10 .  Chorąży Suszyński Witold 
1 1 .  Żołnierz Brachowski Stanisław 
12 . Podpor. jazdy Jakowicki Stanisław
13 .  Żołnierz Maliszewski Władysław 
14. Chorąży Kiedrzyński Władysław
15 .  Żołnierz Bieniewski Stefan 
16 .  Pułkownik Tupalski Andrzej 
17 . Gen. Dowbor-Muśnicki Konst .
18 . Doktor Lubieński Kazimierz

W skład ZCZPW weszli: 
l . Chorąży Borawski Zygmunt 
2 .  Żołnierz Czajkowski Wiktor 
3 .  Podporucznik Gołogowski Miecz. 
4. Podkapit . hr. Grabowski Eug.
5 .  Podpułkownik Jasiński Albin 
6. Żołnierz Kulikowski Franciszek
7 .  Kapitan Kuźmiński Julian 
8 .  Kapitan Matyszko Adolf 
9 .  Doktor Miszewski Kazimierz 

10 . Podporuczn. Piotrowski Adam
1 1 .  Kapitan Rodziewicz Wacław 
12 .  Doktor Sobański Roman 
13 .  Żołnierz Śliwowski Jan 
14. Chorąży Wroncki Jerzy
15 .  (miejsce dla kapelana wojskowego) 

Hojne ofiLry. Prezydium zakomunikowało, że na cele Wojskowego Ko-
mitetu Naczelnego wpłynęły następujące ofiary pieniężne: p .  
Edward Krzemiński złożył 5000 rb . ,  p .  Andrzej Tupalski 500 rb . ,  
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pp .  Stanisława i Romuald Świrscy 2000 rb . oraz bezimiennie
złożono 10.000 rb . ;  w imieniu ogółu Polaków wojskowych, Pre­
zydium złożyło hojnym ofiarodawcom szczere „Bóg zapłać!" 

Za poświęconą Zjazdowi pracę uczestnicy Zjazdu złożyli po­
dziękowanie Prezesowi i jego Zastępcom, organizatorom Zjazdu 
w osobach Generała Jacyny, Chorążego Borawskiego i innych, 
Sekretariatowi, szczególnie zaś niestrudzonemu Junkrowi Orle­
ańskiemu, i wszystkim innym, którzy pracą swoją w jakikolwiek 
bądź sposób dopomogli Zjazdowi. 

W końcu posiedzenia, na wniosek Dra Okólskiego, jednogło­
śnie udzielono NPKW dyrektywę , by Komitet dołożył wszelkich 
starań w celu nawiązania kontaktu z krajem. ZCZPW polecono 
niezwłocznie przystąpić do wyjaśnienia najpilniejszych potrzeb 
żołnierzy Polaków. 

Prezesa Zjazdu upoważniono do złożenia sprawozdania ze 
Zjazdu Ministrowi Wojny, a Komitetowi Wykonawczemu po­
lecono zreferowanie spraw przed Prezesem Ministrów Ks. Lwo­
wem. Postanowiono też poinformować o rezultatach Zjazdu Pre­
zesa Komisji Likwidacyjnej do Spraw Królestwa Polskiego. 

Już nad ranem 9 (22) czerwca, po uczczeniu przez powstanie
pamięci rodaków, poległych w tej wojnie, bez względu na to, pod 
jakimi sztandarami musieli walczyć , i po odśpiewaniu raz jeszcze 
„Boże coś Polskę" . . .  , Prezes Zjazdu ogłosił o jego zamknięciu. 

Prezes Zjazdu , 
Chorąży Władysław Raczkiewicz 

Sekretarz, 
Żołnierz Konrad Krupski. 



STUDIA PODLASKIE tom X BIAŁYSTOK 2000 

MIECZYSŁAW WRZOSEK (Białystok) 

DOKUMENTY DOTYCZĄCE POLITYCZNYCH ZMAGAŃ 
JÓ ZEFA PIŁSUDSKIEGO I SPRAWY POLSKIEJ 

PODCZAS PIERWS ZEJ WOJNY ŚWIATOWEJ 
(SIERPIEŃ 1914  - STYC ZEŃ 1916)  

CZĘŚĆ I 

Sprawy związane z wystąpieniem Legionów po stronie Austro-Węgier 
jesienią 19 14 r .  są już na ogół dobrze wyjaśnione, ale na uwagę zasługują 
nadal niektóre kwestie. Chodzi między innymi o wyświetlenie ,  jakie stano­
wisko w tych właśnie sprawach zajmowało austro-węgierskie Ministerstwo 
Spraw Zagranicznych (MSZ) ,  bo to odzwierciedla stosunek Monarchii Au­
stro-Węgierskiej do kwestii polskiej . Możliwość dociekań w tym zakresie wy­
nika obecnie z łatwego dostępu do wiedeńskich materiałów archiwalnych , 
przechowywanych zwłaszcza w zasobach Haus.-Hof - und Staatsarchiv. 

Po wydarzeniach związanych z ustanowieniem Naczelnego Komitetu 
Narodowego (NKN) i powołaniem Legionów Polskich stosunki na linii Wie­
deń - Kraków, rzecz ujmując umownie - zaczęły się układać w sposób niebu­
dzący poważniejszych komplikacji .  Austriackie czynniki rządowe i wojskowe 
były zaabsorbowane niepowodzeniami na obydwu teatrach wojennych (gali­
cyjskim i serbskim) ,  a Polacy zajmowali się wydarzeniami bieżącymi. Kon­
krety dotyczące rozwiązania sprawy polskiej nie były wprawdzie wyjaśnione, 
ale zwolennicy orientacji proaustriackiej wierzyli, że w odpowiednim czasie 
nastąpi połączenie Galicji z Królestwem Polskim, a ten połączony twór pań­
stwowy otrzyma odpowiedni status w ramach monarchii Habsburgów. 

W rzeczywistości po stronie austriackiej nie ujawniała się żadna silna 
wola, aby w sprawie polskiej doszło do rozwiązania opartego na trialiźmie 
lub tak zwanym subdualiźmie. Woli takiej nie było, rzecz znamienna, cho­
ciaż możliwości połączenia Galicji i Królestwa Polskiego nie kwestionował 
niemiecki sprzymierzeniec Austro-Węgier. O prawdziwym stanowisku Wied-
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nia wobec sprawy polskiej w tym początk'owym okresie wojny bardzo wy­
mownie świadczy natomiast zapis sporządzony przez ministra spraw zagra­
nicznych w depeszy przesłanej austro-węgierskiemu ambasadorowi w Ha­
dze. Zapytany przez tegoż ambasadora, czy może wystawiać wizy Polakom 
deklarującym zamiar przyjazdu do Galicji w celu podjęcia walki o niepod­
ległość Polski wypowiedział się krótko i nader jasno zarazem. Stwierdził 
mianowicie, że wizy te mogą być wystawiane tylko obywatelom austriac­
kim. Jednocześnie w tej samej depeszy minister Berchtold zamieścił swoistą 
instrukcję, która zabrzmiała jak deklaracja polityczna: „Zu Euer Exzellenz 
personlichen Instruktion fiige ich bei ,  <lass wir die Forderung der polni­
schen Unabhangigkeits-bewegung nicht wiinschen" 1 .  Depesza ta była nie­
stety poufna i stwierdzenie ministra nie mogło rozproszyć złudzeń, jakie 
zwolennicy orientacji proaustriackiej mieli w odniesieniu do zamiarów swo­
ich austriackich protektorów. Stwierdzenie zawarte w depeszy ma jednak 
dla polskiej historiografii znaczenie odkrywcze. 

W odniesieniu zaś do zainteresowań okazywanych austro-polskiemu roz­
wiązaniu sprawy narodowej wypada natomiast stwierdzić, że te zaintereso­
wania jesienią 1914 r. i zimą 1915 r. nie narastały. Działo się tak zwłaszcza 
dlatego, że na polskich obszarach wschodniego teatru wydarzeń wojennych 
przewagę miały wojska rosyjskie i o połączeniu Galicji z terytoriami Króle­
stwa Polskiego nie mogło być nawet mowy. Taka sytuacja utrzymywała się 
w gruncie rzeczy aż do 2 maja  1915  r . ,  to znaczy do wydarzeń tak zwanego 
przełomu gorlickiego. Troskę o austro-polskie rozwiązanie przejawiali zresztą 
tylko zwolennicy orientacji proaustriackiej , a austriaccy mężowie stanu po­
stępowali zręcznie i przy różnych okazjach dawali polskim działaczom do 
zrozumienia, że decyzje w tej sprawie właściwie już zapadły i są nieodwo­
łalne . 

Dobitnym wyrazem takiego właśnie postępowania była rozmowa pre­
zesa NKN profesora Jaworskiego z nowym austro-węgierskim ministrem 
spraw zagranicznych Stefanem Burianem von Rajecz , który oświadczył, że 
„Królestwo zostanie złączone z Galicją i że jest to uzgodnione z Niemcami" 2 .  
Z taką informacją w końcu sierpnia przybyła więc do Królestwa Polskiego 
delegacja NKN i przekazała ją niezwłocznie Komendantowi Piłsudskiemu, 
który 1 września 1915 r .  wystosował do profesora Jaworskiego oficjalny list 

1 Z depeszy ministra Berchtolda do ambasadora von Giskry, przesłanej mu 30 wrześ­
nia 1914 r . ,  Raus.- Hof - und Staaatsarchiv, zespół akt Politische Abteilung I (P.A. I) ,  
pudło 899, folio 169. 

2 A. Garlicki, Józef Piłsudski . . . , s. 184. 
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i stwierdził w nim: „N a wstępie zaznaczam [ . . . ] , że politycznym celem wojny, 
który sobie na początku stawiałem, było i jest dotąd zlanie się Galicji i Kró­
lestwa w składzie monarchii Austro-Węgierskiej" 3. Bliscy współpracownicy 
Józefa Piłsudskiego, to znaczy Michał Sokolnicki i Bogusław Miedziński ,  
stwierdzenie Komendanta traktują jednak nie jako zasadniczy wyraz jego 
poglądów, lecz jako dyplomatyczny manewr taktyczny albo zabieg asekura­
cyjny na wypadek zmiany kursu w działalności politycznej . 

Nową linię zaczął Piłsudski właśnie realizować. Uczynił to po sukcesach 
państw centralnych na froncie wschodnim podczas letniej kampanii 1915 r .  
Postąpił tak,  bo doszedł do wniosku, że Niemcy i Austro-Węgry będą mu­
siały w sprawie polskiej zająć jakieś korzystniejsze dla narodu polskiego sta­
nowiska. Ku ogólnemu zaskoczeniu Komendant Piłsudski przystąpił też do 
ostrej krytyki Legionów Polskich. Uznał mianowicie , że legiony spełniły już 
swoją rolę i opowiedział się za wstrzymaniem ich rozbudowy. Występował 
szczególnie ostro przeciw zamiarom wykorzystania w tej rozbudowie ochot­
ników werbowanych w Królestwie Polskim. Myślał o umacnianiu własnej , 
od niego tylko uzależnionej siły zbrojnej , to znaczy o Polskiej Organizacji 
Wojskowej (POW).  

Przeciw rozbudowie legionów Piłsudski wypowiadał się między innymi 
w listach adresowanych do podpułkownika Władysława Sikorskiego, który 
stal na czele Departamentu Wojskowego NKN. Źródeł poważnych szkód po­
litycznych dopatrywał się zwłaszcza w werbunku nowych ochotników. Przy­
puszczał , że państwa centralne zarówno w pomyślnym werbunku, jak też 
w jego niepowodzeniu poszukają pretekstu do odmowy ustępstw na rzecz 
sprawy polskiej 4 .

To, co Polacy uczynili w 1 9 14 r . ,  tworząc legiony bez gwarancji poli­
tycznych , Piłsudski krytykował ostro jako tanią transakcję polityczną. Pod­
czas narady politycznej , która odbywała się 21 sierpnia 1915  r. w Otwocku 
z udziałem porucznika Ignacego Boernera, Medarda Downarowicza, Gu­
stawa Kadena-Bandrowskiego, Bogusława Miedzińskiego, Wacława Siero­
szewskiego i porucznika Tadeusza Żulińskiego, z naciskiem podkreślał , że 
nadszedł już taki moment , gdy Polacy zamiast proponowanych usług po­
winni występować z coraz poważniejszymi postulatami. Ganił zwłaszcza 

3 J .  Molenda, Piłs udczycy a narodowi dem okraci 1908-191 8, Warszawa 1980, s. 264
i n .  

4 M.  Wrzosek, Polski czyn zbrojny podczas pierwszej wojny światowej 1 914-191 8, 
Warszawa 1990, s. 172.  
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działanie w którego wyniku ofiara z polskiej strony miała najcenniejszą po­
stać, bo jej przedmiotem był żołnierz polski 5 •  

Mówił ponadto o konieczności wyjaśnienia losów Polski i usamodzielnie­
nia legionów, a także o potrzebie nadania wyższej rangi sprawie polskiej na 
arenie międzynarodowej . Stwierdzał, że nie można zgodzić się na żadne ofia­
rowanie żołnierza polskiego za darmo. W sprawie legionów zapowiedział, że 
musi podjąć drastyczne rozwiązania i podkreślił zamiar rozbudowy POW" 6 . 
Decyzja dotycząca wstrzymania werbunku do legionów była natomiast uza­
sadniana dodatkowo w odezwie Komitetu Naczelnego Zjednoczonych Stron­
nictw Niepodległościowych, szeroko wówczas kolportowanej w Warszawie 7• 

Istotne sprawy poruszał też Piłsudski w liście do posła Ignacego Daszyń­
skiego w Wiedniu. Za jego pośrednictwem zachęcał mianowicie socjalistów 
wiedeńskiego parlamentarnego Kola Polskiego , aby zabiegali o utworzenie 
odrębnego przedstawicielstwa polskiego w zaborze rosyjskim. Jednocześnie 
nawoływał ich, aby występowali przeciw próbom przeszczepiania NKN do 
Królestwa Polskiego� Dawał do zrozumienia, że czuje się osaczony politycz­
nie i napomykał nawet o gotowości wystąpienia do cesarza z prośbą o zwol­
nienie z przysięgi s .  

Zacięta walka toczyła się również między Piłsudskim a Komendą Le­
gionów Polskich, w której dominującą rolę odgrywał szef sztabu, energiczny 
i nader ambitny kapitan Włodzimierz Zagórski. W walce z Komendą, oprócz 
jawnej niechęci , niekiedy nawet niesubordynacji, stosował również skargi 
kierowane początkowo głównie do prezesa J awarskiego i do bardziej wpły­
wowych działaczy NKN. Zarzucał Komendzie bezmyślne szafowanie krwią 
ochotnika polskiego, co narażało formacje legionowe na ciężkie straty, oskar­
żał także Komendę o stosowanie systemu protekcyjnego, zaś w dowodzeniu 
- metod sprzecznych z honorem żołnierskim 9• Ostro wytykał znowu fakt,  
że Legiony P�lskie pojawiły się jako wynik transakcji, którą Galicja zawarła 
z Austro-Węgrami zbyt tanio 1 0 .  

5 W. Jędrzejewicz, Kronika życia Józefa Piłsudskiego 1867-1935. Tom pierwszy
1867-1920, Londyn 1986 ,  s. 307. 

6 Ibidem.
7 Zachowało się niemieckie tłumaczenie odezwy; Haus.-Hof - und Staatsarchiv,

P.A. I, karton 900, folio 276-277. 

8 W. Jędrzejewicz, op. cit . ,  s .  312.

9 M. Wrzosek, op. cit„ s. 230 i n.
l O Odezwa kolportowana w Warszawie we wrześniu 1915 r .  i napisana zapewne przez

samego Piłudskiego, który potem składał w tej sprawie zaprzeczenie. Dostępna w nie­
mieckim tłumaczeniu; Haus.-Hof - und Staatsarchiv , P.A. I ,  karton 900, folio 274. 
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Najpoważniejszym oskarżeniem , jakie Piłsudski stawiał tym oficerom 
polskiego pochodzenia, którzy na stanowiska w Legionach Polskich zostali 
wydzieleni z armii austro-węgierskiej , był zarzut , że szpiegowali własne spo­
łeczeństwo na rzecz austro-węgierskiego wywiadu. Zarzut ten znajduje po­
twierdzenie w materiałach archiwalnych, o czym świadczy raport pułkow­
nika Wiktora Grzesickiego z 22 marca 1915 r. przesłany pułkownikowi Hra­
nilowiczowi 1 1 .  

W tym samym czasie, gdy darmową ofiarę polskiej krwi oceniał tak su­
rowo, swoim zwolennikom i przeciwnikom dawał do zrozumienia, że mógłby 
objąć komendę nad całymi Legionami Polskimi i rozwiązanie takie traktował 
jako dostateczną rekompensatę, ponieważ wierzył usilnie w skuteczność swo­
jego działania. Na przełomie lata i jesieni 1915  r. wydawało się nawet, że jest 
bliski tego celu 12 .  Nadzieje te okazały się jednak złudne , bo polityczni i oso­
biści przeciwnicy Piłsudskiego w NKN i w Komendzie Legionów Polskich 
mieli pozycję silną, a rządowe i wojskowe czynniki austriackie w stosunku 
do Komendanta I Brygady Legionów wolały zachować ostrożność. 

Ostrożność czynników austriackich nie była początkowo niczym wyjąt­
kowym. Zachowywali ją  nawet wobec znanych zwolenników orientacji proau­
striackiej . Przykładem tego może być, między innymi , wydarzenie z 15 sierp­
nia 19 15  r. , gdy radca ministerialny doktor Ignacy Rosner i radca lwow­
skiego namiestnictwa hrabia Władysław Michałowski rozpoczęli w Wiedniu 
przygotowania do obchodu pierwszej rocznicy powołania Legionów Polskich, 
a profesor Uniwersytetu Jagiellońskiego Michał Rostworowski miał wygło­
sić referat na temat :  Współczesna wojna a społeczeństwo polskie. Władze 
policyjne zażądały, aby profesor przedstawił szczegółowy konspekt swojego 
referatu, a o wszystkim było informowane austro-węgierskie Ministerstwo 
Spraw Zagranicznych 13 . 

W parę tygodni później ,  zgodnie z przewidywaniami Józefa Piłsud­
skiego, zaznaczyło się na linii Berlin - Wiedeń wyraźniejsze ożywienie i mi­
nister Burian w odniesieniu do sprawy polskiej musiał się zająć kwestiami 
znacznie poważniej szymi . Otrzymał oto odpis poufnego i wiarygodnego me-

1 1  Raport pułkownika Wiktora Grzesickiego o sytuacji w etapowych formacjach le­
gionowych z 22 marca 1915  r . ,  Haus.-Hof - und Staatsarchiv, P. A. I, karton 900 ,  folio 
295-297. 

1 2 M. Sokolnicki, Rok czternasty, Londyn 1964, s. 361 .

13 Pismo dyrekcji policji wiedeńskiej do ministra spraw zagranicznych Stefana Bu­
riana z 15 sierpnia 1915 r . ,  Haus.- Hof - und Staatsarchiv, P.A. I, karton 900, folio 85 ;  
Raport policji z 1 6  sierpnia 1915  r. o przebiegu imprezy, ibidem, folio 97 .  
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morandum z 9 września 19 15  r . ,  które austro-węgierskiemu szefowi Sztabu 
Generalnego Franzowi Conradowi von Hotzendorfowi nadesłał szef niemiec­
kiego Sztabu Generalnego Erich von Falkenhayn. Z tego ważnego dokumentu 
wynikało, że liczne grono wpływowych osobistości niemieckich skierowało 
do cesarza Wilhelma II i kanclerza Rzeszy Theobalda Bethmanna Hollwega 
egzemplarze odpowiedniego memoriału, w którym zostało wyeksponowane 
znaczenie niemieckich interesów na tak zwanych obszarach „rosyjskiej Pol­
ski" , czyli na ziemiach polskich. Autorzy memoriału zwracali uwagę głównie 
na to, że ustanowienie samodzielnego Królestwa Polskiego, albo też urzą­
dzenie jego obszarów pod ścisłym zwierzchnictwem Austrii, doprowadzi nie­
chybnie do zasadniczego pogorszenia bezpieczeństwa na wschodnim odcinku 
granic Rzeszy w porównaniu z tym stanem, jaki utrzymywał się podczas są­
siedztwa z imperium rosyjskim 1 4. W ten sposób prysło austriackie domnie­
manie, że Niemcy w odniesieniu do obszarów Królestwa Polskiego godzą się 
na takie rozstrzygnięcia, które mogły stanowić podstawę austro-polskiego 
rozwiązania kwestii polskiej . 

Temu ważnemu dokumentowi towarzyszyło ponadto wyjaśnienie gene­
rała von Falkenhayna, że od 21  sierpnia do 1 1  września 1915  r. na obszarze 
niemieckiej strefy okupacyjnej ziem polskich odbywał się werbunek ochotni­
ków do Legionów Polskich. Szef niemieckiego Sztabu Generalnego stwierdził 
ponadto, że werbunek ten odbywał się za zgodą genarał-gubernatora Hansa 
von Beselera. Od siebie zaś dodał, Że takiemu werbunkowi jest przeciwny 
i do prośby o jego przedłużenie nie może się przychylić 15 .  Oznaczało to, 
że Rzesza będzie się troszczyć o własną pozycję na obszarze uznanym za 
niemiecką strefę okupacyjną i nie zamierza uznać priorytetu austriackich 
interesów państwowych w Królestwie Polskim. 

W toku dalszych wydarzeń jako główny rzeczoznawca w sprawach doty­
czących sytua�ji na polskim obszarze operacyjnym austriackich wojsk etapo­
wych występował przedstawiciel MSZ,  czyli Leopold Andrian von Werburg. 
Przebywał jednak głównie nie przy komendzie tych wojsk, lecz w Warsza­
wie, i zajmował się gromadzeniem informacji mających polityczne znacze­
nie. Ze swoich zadań wywiązywał się bardzo dobrze. W dniu 21 września 
1915 r. w raporcie dla szefa odnotował, że w tym czasie, gdy przez dwa 
tygodnie przebywał poza Warszawą, uzewnętrzniła się zagadkowa ustępli-

14 Odpis memorandum generała von Falkenheyna z 9 września 1915 r . ,  Haus.-Hof -
und Staatsarchiv, P. A. I, karton 900, folio 230-232.  

1 5  Pismo generała von Falkenheyna z 10 września 1915  r .  do austro-węgierskij AOK 
w Cieszynie , Haus.-Hof - und Staatsarchiv, P.  A. I, karton 900, folio 233.  
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waść niemieckich władz okupacyjnych wobec niepodległościowych partii pol­
skich . Dodawał ponadto, że dostrzega wyraźną awersję między Komendan­
tem I Brygady Legionów, która przez rady kałów jest traktowana jako trzon 
Wojska Polskiego, a oficerami pozostałych formacji legionowych , określanych 
wręcz jako c. i k. pospolite ruszenie . Wracając zaś do tej wspomnianej przy­
chylności władz niemieckich, stwierdził, że warszawski lokal werbunkowy, 
działający na rzecz lojalnych wobec monarchii austro-węgierskiej formacji 
legionowych, został zamknięty przez niemiecką policję już 1 1  września, zaś 
inny, zajmujący się zaciągiem ochotników do I Brygady Legionów, działa 
nadal. Do zmiany tej sytuacji nie doprowadziły ani zabiegi podpułkownika 
Sikorskiego, ani nawet , jak już wiadomo, szefa austro-węgierskiego Sztabu 
Generalnego. Aparat werbunkowy piłsudczyków korzystał także, rzecz zna­
mienna, z milczącego przyzwolenia :niemieckich władz okupacyjnych, by 
oprócz werbunkowych plakatów drukowanych w języku niemieckim wywie­
szać także plakaty polskojęzyczne. Sprawy te Andrian próbował wyjaśniać 
podczas towarzyskiego spotkania z generałem Eschem, który był wówczas 
szefem sztabu generała von Beselera, ale jego rozmówca oceniał całe wyda­
rzenie jako dziwną hecę i obwiniał o wszystko średni szczebel niemieckiego 
aparatu policyjnego 1 6 .  

Taka krytyczna ocena przebiegu akcji zaciągowej , przeprowadzonej 
w Warszawie pod patronatem Departamentu Wojskowego NKN, znalazła 
potwierdzenie również w raporcie powiatowej komendy policyjnej powiatu 
piotrkowskiego. Z tych dokumentów wynika, że w imprezie werbunkowej , 
która kosztowała 10 tysięcy koron, uczestniczył prawie cały personel De­
partamentu,  a zwerbowano zaledwie 450 ochotników. Autor piotrkowskich 
raportów twierdził, że śmiertelny cios całemu przedsięwzięciu zadało pla­
katowe przeciwdziałanie niepodległościowców inspirowanych przez Piłsud­
skiego 1 7. 

Ówczesnym politycznym działaniom Komendanta I Brygady Legionów,
zakrawającym już ze względu na swój zasięg i natężenie na miano frondy, 
towarzyszyły ponadto konspiracyjne zabiegi o rozbudowę struktur POW. 
Tę konspiracyjną krzątaninę austriackie czynniki wywiadowcze dostrzegały, 
ale traktowały ją  początkowo niezbyt trafnie jako przejaw pierwszobryga­
dowych dążeń separatystycznych. Ten wywiad orientował się już jednak, 

1 6 Raport Leopolda Andriana do ministra Stefana Buriana z 21 września 1915 r . ,
Haus.-Hof - und Staatsarchiv, zespół akt Politische Abteilung I, karton 900, folio 272-278. 

17 Raport powiatowej komendy policyjnej w Piotrkowie z 21 września 1915 r., Haus.­
-Hof - und Staatsarchiv, akta zespołu Politische Abteilung I, karton 900, folio 340 i n .  
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że w licznych miejscowościach austriackiej strefy okupacyjnej funkcjono­
wały oficerskie i podoficerskie szkoły i że aparatowi kwatermistrzowskiemu 
I Brygady Legionów metodą oficjalnego fasunku udało się zgromadzić spore 
zapasy różnorodnego sprzętu wojskowego. Lokalizacja tajnych magazynów 
peowiackich nie była natomiast zakończona18• Autor notatki wywiadowczej , 
pułkownik Franz Kanik, zapowiadał przecież buńczucznie, że wszystko zo­
stanie wykryte,  a cały personel tajnych szkół (kadra i nauczani) znajdzie się 
w dyspozycji Komendy Grupy Legionów w Kozienicach nad Wisłą 19 .  

Ta walka, jaką Józef Piłsudski toczył z wielką determinacją, przebiegała 
więc na różnych płaszczyznach. Najbardziej niewątpliwymi przeciwnikami 
Komendanta byli zaś :  szef departamentu Wojskowego NKN podpułkownik 
Sikorski , wspomagany przez wiernych mu współpracowników, i szef sztabu 
Komendy Legionów Polskich kapitan Zagórski, popierany nie tylko przez ofi­
cerów oddelegowanych do służby w Legionach, lecz także przez zwyczajnych 
zwolenników rozbudowy formacji legionowych. Rosło ponadto przeciwdzia­
łanie_ cywilnych i wojskowych czynników monarchii austro-węgierskiej , bo 
zależało im na dalszym udziale doborowych formacji legionowych w toczą­
cych się zmaganiach wojennych. 

Otóż w listopadzie 1915 r. walka toczona przez Komendanta Piłsud­
skiego osiągnęła już taki stopień natężenia, że austriackie czynniki cywilne 
i wojskowe zaczęły się liczyć albo z możliwością przejścia na stronę Pił­
sudskiego wszystkich formacji legionowych, nie wyłączając nawet lojalnej 
dotychczas II Brygady Legionów, albo z koniecznością likwidacji Legionów 
Polskich, formacji coraz bardziej niewygodnych, a zarazem tak bardzo po­
trzebnych. Te czynniki uznały zatem pilną potrzebę znalezienia jakiegoś sku­
tecznego i możliwie dogodnego dla nich sposobu przeciwdziałania. W takich 
właśnie okoliqmościach ujawniła się inicjatywa barona Andriana. W rapor­
cie przeznaczonym dla ministra Buriana i przesłanym 25 listopada 1915 r .  
meldował on o zagrożeniach wynikających z konfliktu między I Brygadą Le­
gionów a pozostałymi formacjami legionowymi, czyli, jak się wyraził, między 
orientacją piłsudczykowską a tak zwanymi czarno-żółtymi, co odnosiło się 
do zwolenników monarchii austro-węgierskiej i do używanych w niej barw 
urzędowych. 

Baron Andrian stwierdził ponadto, że stan dotychczasowego napięcia 
nie może dłużej trwać i musi nastąpić jakieś rozwiązanie. Sądził , że najlep-

18 Notatka pułkownika Franza Kanika z austro-węgierskiego wywiadu przy AOK,
Haus.-Hof - und Staatsarchiv, P. A .  I, karton 900, folio 413.  

1 9 Ibidem.
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sza byłaby ugoda oparta na kompromisie. Zaznaczył przy tym z naciskiem, 
że nazwisko Piłsudskiego wywiera już na część społeczeństwa nie dającą się 
z niczym porównać moc przyciągania. Przyznawał, że powodzenie werbunku 
do Legionów Polskich też jest uzależnione od Piłsudskiego. W uwadze do­
tyczącej ewentualnej dymisji Piłsudskiego podkreślał , że nie okaże się to 
najlepszym rozwiązaniem, bo będzie oznaczało koniec całej legionowej epo­
pei .  Powtarzał ponadto, że dostrzega wzrost zainteresowania okazywanego 
I Brygadzie Legionów oraz Piłsudskiemu przez czynniki niemieckie i zainte­
resowania tego, godzącego w interesy Austro-Węgier, radził nie bagatelizo­
wać. Dochodził do wniosku na koniec, że Austro-Węgry powinny dążyć do 
pozyskania Piłsudskiego i do zaspokojenia jego ambicji 2 0 .

Uwagi barona Andriana zostały potraktowane poważnie i minister Bu­
rian przekazał mu polecenie, aby sformułował propozycje mające na celu 
ułagodzenie Piłsudskiego. Pożądanej odpowiedzi doczekał się dopiero w ra­
porcie z 3 stycznia 1916  r. Dowiedział się wówczas, że Andrian Piłsudskiego 
osobiście nie zna i to, co poda, będzie opierał na informacjach z drugiej 
ręki albo na domniemaniach. Następnie minister Burian w raporcie barona 
Andriana znalazł wyraźne stwierdzenie, oparte na jego głębokim przeświad­
czeniu , że o żadnym wynagrodzeniu pieniężnym nie może być nawet mowy, 
bo Piłsudski jest człowiekiem prawym i działa przede wszystkim z pobudek 
ideowych, a tylko po części dla ambicji. Następnie baron Andrian poruszył 
sprawę ewentualnego podarowania Piłsudskiemu jakiegoś polskiego majątku 
ziemskiego z dobitnym uzasadnieniem, że to za zasługi położone w walce 
o wyzwolenie Polski z niewoli rosyjskiej 2 1 .

Ponadto baron Andrian wymienił możliwość przyznania Piłsudskiemu 
rangi generalskiej i wysokiego orderu. Jednocześnie zaznaczył , że Komen­
dant I Brygady musi zostać potraktowany z szacunkiem odpowiednim do 
reputacji, jaką ma w Polsce, a wówczas może okaże się skłonny do ustępstw . 
Stanowczo się natomiast baron Andrian wypowiadał przeciw powierzeniu 
Piłsudskiemu komendy na całymi legionami, ale zarazem wyraził przypu­
szczenie, że zadowoli się, być może, jeżeli zostanie wyłączony spod rozkazów 
komendanta Legionów Polskich i wraz z całą swoją  brygadą zacznie podlegać 
dowództwu jakiegoś korpusu armii austro-węgierskiej 2 2 •

2 0  Raport barona Andriana do ministra Buriana z 25 listopada 1915  r . ,  Haus.-Hof -
und Staatsarchiv, P. A. I, karton 900 ,  folio 419-423 .  

2 1  Raport barona Andriana do ministra Buriana z 3 stycznia 1916 r . ,  ibidem, folio 
425-427. 

22 Ibidem. 
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Do sugestii zamieszczonych w raporci� barona Andriana minister Bu­
rian odniósł się na ogół dość krytycznie. Pomijając zupełnie kwestię gratyfi­
kacji pieniężnej , uznał , że i darowizny majątkowej nie należy brać pod uwagę, 
bo mogłaby nastąpić dopiero po zwycięskim zakończeniu działań wojennych 
i po zawarciu traktatu pokojowego, a chodziło przecież o niezwłoczne po­
zyskanie Piłsudskiego. Z przychylnością odniósł się natomiast do wniosku 
dotyczącego przyznania Piłsudskiemu rangi generała. Nie zwlekając zatem, 
wystąpił z tą propozycją do austro-węgierskiej NKA, która kwaterowała 
wówczas w Cieszynie . N a czele NKA,  jak wiadomo, stał wtedy formalnie 
arcyksiążę Fryderyk Habsburg, ale główną rolę odgrywał szef austro-węgier­
skiego Sztabu Generalnego, czyli generał pułkownik Conrad, a dyplomatą 
reprezentującym interesy MSZ przy NKA był hrabia Duglas von Thurn 
und Vałsassina i właśnie on przekazał sugestię ministra Buriana generałowi 
Conradowi . 

Rozwiązanie zaakceptowane przez ministra Buriana napotkało jednak 
stanowczy sprzeciw generała Conrada. Nie zważając na żadne racje, uznał 
mianowicie, że przyznanie wysokiej , generalskiej rangi wojskowej oficerowi 
formacji ochotniczej , jaką były Legiony Polskie, byłoby posunięciem wręcz 
niestosownym. Miał zresztą dokładne informacje o brygadierze Piłsud­
skim i, być może, nie wierzył w skuteczność proponowanego zabiegu. 

Pozostała już zatem tylko możliwość przyznania Piłsudskiemu wyso­
kiego odznaczenia. Wprawdzie baron Andrian zaznaczył, że wysokie odzna­
czenie Piłudski już otrzymał - był 23 czerwca 1915 r. udekorowany Orde­
rem Żelaznej Korony III klasy w Cieszynie przez generała Conrada - ale 
wobec braku innego wyjścia pojawił się oto wniosek, aby brygadierowi Pił­
sudskiemu nadać odznaczenie najwyższe, to znaczy Order Cesarza Leopolda. 
Zamysł nie był nowy i austro-węgierskie władze wojskowe dysponowały już 
przygotowaną wcześniej opinią. Wystawił ją zwierzchnik bezpośredni , to 
znaczy generał Karol Trzaska-Durski. Była zawarta w piśmie przesłanym 
29 listopada 1915 r. dowódcy austriackiej 4 armii. Oto zapis tego doku­
mentu . 

„Oficer legionowy VI rangi, brygadier Piłsudski, posiada wprawdzie woj­
skowe zalety i zasługi, które przemawiałyby za udzieleniem mu najwyższego 
odznaczenia, muszę jednak w obecnym momencie wypowiedzieć się prze­
ciwko wnioskowi na jego odznaczenie z następujących powodów: Piłsudski 
dowodzi I Brygadą Legionów, stworzoną przez niego, która różni się zupeł­
nie od stworzonej przez c. i k. Komendę Legionów II i III Brygady pod 
względem ducha i nastroju . Przedstawia on ze swą brygadą ten element , 
który dążąc do zupełnie wolnej i niezależnej Polski , uznaje austrofilski kie- · 
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runek tylko jako środek do celu, gotów w każdej chwili podjąć orientację 
inną, jemu odpowiadającą, lub za taką uchodzącą. 

Od wybuchu wojny postawił on sobie za cel objąć z biegiem czasu ko­
mendę całego Legionu Polskiego w nadziei, że w danym momencie, oparty na 
nim,  będzie mógł stawiać żądania natury nacjonalistycznej , które mogłyby 
wpłynąć na rozstrzygnięcie sprawy polskiej z korzyścią dla jego żądań. W ro­
zumieniu faktu,  że fantastyczne idee Piłsudskiego są pozbawione wszelkiej 
realnej podstawy, a nawet sprzeciwiają się austriackiej racji państwowej , Ko­
menda Legionów od początku wojny dążyła do tego, by wpływ Piłsudskiego 
wedle możności stłumić .  [ . . .  ] Z sumy tej ,  bez wątpienia istniejącej podziem­
nej , politycznej i wojskowej akcji można ustalić z całą pewnością, że zamiary 
Piłsudskiego pod żadnym względem nie są lojalne; przeciwnie można z nich 
z całą pewnością wnioskować, że tworzą one dla austriackiej racji państwo­
wej ewentualne niebezpieczeństwo, że zatem należy wszystkimi środkami 
dążyć, by tego polskiego Essada pod względem politycznym i wojskowym 
usunąć poza nawias. 

W tych warunkach wniosek o udekorowanie go orderem Leopolda jest ,  
zdaniem Komendy Legionów, zupełnie nie na czasie" . 

Przy takiej opinii polskiego generała, człowieka obdarzanego przydom­
kiem „poczciwy" , brygadier Piłsudski najwyższego orderu austriackiego nie 
otrzymał. Zabiegi mające na celu skłonienie Brygadiera do zaniechania walki 
o niepodległość wówczas , to znaczy na przełomie lat 1915 i 1916 ,  zostały
natomiast odłożone. Walka o sprawę polską i o Legiony Polskie jednak nie 
ustala. Dobitne jej odzwierciedlenie stanowią publikowane tu dokumenty. 

* 

* * 

Dokument nr 1 

191 6  styczeń 3, Warszawa - Raport warszawskiego rezydenta dyplomatycz­
nego Austro- Węgier o sytuacji w I Brygadzie Legionów. 

An Seine Excellenz den Herrn Minister 
des k. und k. Hauses und des Aeussern 

Stephan Baron von Rajecz 

Den hohen, anbei riickfolgenden Erlass vom 23 Dezember vorigen Jah­
res Nr 5881 habe ich zu erhalten die Ehre gehabt. Uber die Anzeichen einer 
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begiinstigung der Piłsudskis-Brigade durch' die Deutschen Behorden in War­
schau habe ich mir zu wiederholten Malen und zwar am ausfiihrlischsten am 
2 1  September vorigen Jagres sub Nr 55, A-B Euer Rxcellenz zu berichten 
erlaubt . In der citirten Relation habe ich der Ansicht Ausdruck gegeben, 
<lass die massgebendsten Personlichkeiten des Generalgouvernements in mi­
litiirischen Angelegenheiten und insbesondere, urn von Herrn von Beseler 
ganz azusehen, der Generalstabsschef, General von der Esch, sich in der An­
gelegenheit optima fide benennen, und <lass die stellenweise Bevorzugung der 
I Brigade auf untergeordnetere Organe, welche in antiosterreichischer Orien­
tirung arbeiten zu sollen glauben, zuriickzufiihren sei , wenn nicht , was auch 
hiiiifig der Fall gewesen sein mag, auf Landeunkenntnis und Uneerfahrenheit 
der deutschen ausfiihrenden Organe. 

Dass diese letzteren nicht immer einwandfrei vorgegangen sind, wobei, 
wie angedeutet , stellenweise der Wunsch, die I Brigade in niiherer oder fer­
nerer Zukunft fiir deutsche Zwecke zu beniitzen, mitgespielt haben mag, 
erhellt daraus, <lass das Local in der Żurawia-Strasse, iiber welches sowohl 
mein obcitirter, wie auch der Bericht Nr 7556 des Grafen Thurn vom 18 
Dezember vorigen Jahres handelt , trotz meiner im erstgenannten Berichte 
gemeldeten Unterredung mit Herm von der Esch, bis unmittelbar var Wei­
nachten zwar nicht als Werbelocal, wohl aber als Militiirschule fur Legioniire 
thatsiichlich weiterbestanden hat 23• Die von Graf Thurn erwiihnten Legion­
sofiziere [Gustaw Orlicz]-Dreszer, [Walery] Sławek, [Gustaw Kaden]-Ban­
drowski , [Wacław] Sieroszewski, [Tadeusz] Kasprzycki, [Rajmund] Jaworow­
ski und in friiherer Zeit auch [Michał] Żymierski, sollen meinen Informa­
tionen zufolge thatsiichlich , wie von Grafen Thurn einberichtet, wenn auch 
nicht samtliche gleichzeitig, in den letzten Monaten in Warschau gewese­
nen und diese Schule geleitet haben. Erst am Vorabend des Weinachtstages 
fand eine Hausdurchsuchung im Locale in der Żurawia statt ,  bei der eine 
grossere Anzahl von Gewehren entdeckt ,  einige der Schiiler verhaftet und in 
deren Verfolge ein junger Legiono:ffizier ( wenn nicht irre, namens Witkow­
ski 24) , welcher sich im Locale befand, unverziiglich aus Warschau abgeschaft 
wurde. Die eigentlichen Leiter der Schule, insbesondere der mehrerwahnte 
Kasprzycki, sollen nicht anwesend gewesen und so der polizeilichen Unter­
suchung, welche dermalen schwebt, entgangen sein. 

23 Tak w tekście. W rzeczywistości był to słabo zakonspirowany lokal Polskiej Orga­
nizacji Wojskowej . 

24 Jest to chyba jednak rzeczywiscie pomyłka i chodziło o Włodzimierza Wiskow­
skiego, por. T. Nałęcz, Polska Organizacja Wojskowa 1 914-1918, Wrocław 1984, s. 256 .  
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Ubrigens soli nicht nur in Warschau , sondern auch in den Pro­
vinzstadten durch detachirte Offiziere der I Brigade nach wie var eine Art 
Anwerbung und militarischer Ausbildung, ahnlich der in Warschau gep:fl.o­
genen stattfinden, wobei die angeworbenen jungen Leute sich verpflichten, 
gegebenenfalls in einem spateren Zeitpunkte einer Einberufung Piłsudskis 
Folge zu leisten und vorlaufig einen geheimen militarischen Curs zu besu­
chen. 

Die vorstehenden daten verdanke ich einer der Legionenbewegung und 
dem Obeststen Sikorski nahestehenden hiesigen Persć:inlichkeit . Durch di­
recte Anfrage bei den Deutschen Behć:irden, deren thatsachlichen derma­
ligen Standpunkt in der Legionsfrage aufzukliiren, schien mir nach den 
vorstehenden Erhebungen nicht mehr notwendig , urn so mehr , als eine 
etweige Bevorzugung der I Brigade, sogar wenn się beabsichtigt ware, ge­
wiss uns gegeniiber nicht zugegeben wiirde, und ferner auch weil es vielle­
icht unerwiinschte Folgen haben kć:innte, wenn wir den heilungsbediirftigen 
Riss zwischen der I Brigade der Legionen und den iibrigen Brigaden 
ausliindischen Factoren gegeniiber allzusehr aufdecken wollen. Im Ubrigen 
habe ich das Material in der Angelegenheit dem wenigen Tage nach Einlan­
gen des Rescriptes Euer Excellenz hier eingetroffenen Vertreter des Armee 
- Oberkommandos , Obersten von Paić mitgetheilt . 

Eine Abschrift dieses Berichtes unterbreite ich dem Armee- Oberkom­
mando. 

Der k.u.k. Legationsrath: L. Andrian 

Oryginał , maszynopis. 
Haus- ,Hof und Staatsarchiv, Krieg, PA I, karton 901 ,  plik : Polnische Legio­
nen, s. 8-9 . 

Dokument nr 2 

1 91 6  styczeń 3, Warszawa - Raport warszawskiego rezydenta Austro- Węgier 
dotyczący brygadiera Józefa Piłsudskiego. 

Stephan Baron Burian von Rajecz 

Der Beilage des hohen Erlass vom 21 Dezember vorigen Jahres Nr 5839 
habe ich vor allem mit Freude entnommen, class Obesrst von Hranilović 
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beabsichtigt , in miindlicher Besprechung rriit dem Brigadier Piłsudski des­
sen Wiinsche und officielle Beschwerden zu erfahren. Bei dieser Gelegenheit 
wird sich an besten herausstellen, ob die zwecks Erhaltung der Legionen­
-Insitution so wiinschenwerthe Capacitirung des begabten, aber nicht un­
gefahrlichen Mannes und seine voll-kommene Riickehr zum austro-polni­
schen Programme moglich ist . 

Da ich selbst Piłsudski nicht personlich kenne, bin ich sowohl diese 
Frage, wie auch die anders anbelangt , an welche Art sein Ehrgeiz zu be­
friedigen ware, auf Vermuthungen angewiesen, die sich auf Schilderungen 
stiitzen, welche ihm nahestehende Personen mir von seinem Character ge­
geben haben. 

N ach diesen meinen Eindriicken zu schliessen, wiirde bei einem Manne, 
der seine materielle Existenz theils aus idealen Motiven, theils aus Motiven 
des Ehrgeizes freiwillig aufgeopfert hat , die Donation eines Landgutes in 
Polen hauptsachlich dann von besonderer Anziehungskraft sein, wenn die­
selbe in besonders ehrenvoller Form - ich denke etwa an die Scha:ffung eines 
Majorates unter ausdriicklichen Hinweis auf die Antheil Pilsudskis an der 
Befreiung Polens vom Russenjoche - erfolgen wiirde. Geld oder Geldwerth 
allein diirften auf eine N a tur, die wie die Pilsudskis zu sein scheint , keine 
ausschlaggebende Wirkung auszuiiben . 

Einen sehr guten Erfolg hatte ich mir von der Verleihung des Gene­
ralstitels und eines solchen hoheren Ordens, wie er meines Wissens auch 
schon anderen Brigadekommandanten zutheil geworden ist , an Piłsudski 
erwartet . Hiebei ware meinen Eindriicken der gesichtspunkt massgebend 
gewesen, dass Piłsudski von dem Augenblicke an, wo man sich entschlos­
sen hat , mit ihm zu cooperiren, als Factor sui Generis gelten durfte, der 
mit anderen Legionen-Offizieren, mit Ausnahme des Kommandanten Feld­
marschall-Leutnants von Durski, auch in puncto Auszeichnungen nicht auf 
einer Stufe steht. Wiirde er nicht so eingeschatzt , wie er seinem Rufe in 
Polen nach <las Recht zu haben glaubt ,  so diirfte er eben nicht die Dienste, 
die gerade nur er uns erweisen kann, zu leisten geneigt sein. Dem Schreiben 
den Obersten von Harnilović an Grafen Thurn entnehme ich aber, <lass eine 
solche Auszeichnung des Brigadiers Piłsudski auf Schwirigkeiten zu stossen 
scheint . 

Wie in meinem Berichte vom 29 November vorigen Jahres Nr 76 A-B,
erwahnt , schien es auch mir aus politischen Griinden unmoglich, das Haupt­
ziel des Pilsudskischen Ehrgeizes zu befriedigen , namlich das Kommando 
liber die gesammten Legionen ihm zu iibertragen. Vielleicht liesse sich inso­
ferne ein Ausweg finden, als Piłsudski mit einer Brigade von dem Oberbefehl 
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des bisherigen Legionskommandanten ausgeschieden und mit seiner Brigade 
directe einem k. und k. Korpskommandaten unetrstellt wiirde. 

Der Grund, warum ich diese im Erlasse Eurerer Excellenz von mir ver­
langten concreteren Angaben liber die Befriedigung des Pilsudskischen Ehr­
geizes nicht gleich in meinen obcitirten eischlagigen Bericht gemacht habe, 
liegt darin, <lass ich mich fiir unbefiigt erachtete, als Aussenstehender auf 
rein militarisches Gebiet zu begeben . Mir lag in meinem Berichte nur da­
ran,  auf die moglicherweise politisch bedeutsamen Folgen der Stellung in 
den Legionen hinzuweisen und vom Standpunkte des allgemeinen Interesses 
der Monarchie deren Beseitigung moglichst zu befiirworten. Die Wahl der 
Mittel, welche zur Erreichung dieses wohl unbedingt anzustrebenden Zieles 
fiihren konnen, glaube ich berufeneren Factoren iiberlassen zu sollen . 

Der k .und k .  Legationsrath: L .  Andrian. 

Oryginał, maszynopis. 
Haus ,-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901 ,  plik Polnische legionen , 
s. 10-1 1 .

Dokument nr  3 

191 6  styczeń 4, Warszawa - List warszawskiego rezydenta austro-węgier­
skiego do zaprzyjaźnionego dyplomaty o brygadierze Józefie Piłsudskim. 

Sehr verehrter Freund. 

Deiner giitigen Beachtung erlaube ich mir meinen Bericht vom 3 lei­
tendes Monats zu empehlen . Dies erscheint mir umso notwendiger, als der 
Brief des Obersten Hranilović anThurn vom 7 Dezember vorigen Jahres 
nr 19858, keineswegs erhoffen lasst, <lass ohne starke Einwirkung die Be­
sprechung zwischen dem gefeireten und macht bewussten Piłsudski und dem 
Chef der N achrichtenabteilung <las im Staatsinteresse dringend notwendige 
Ergebnis der Capacitirung Piłsudskis zeitigen wird. Dies geht schon da­
raus hervor, <lass Hranilović schreibt , eine hohere Decoration wie die Ei­
serne Krone III Classe konne er fur Piłsudski nicht beantragen! ! ! N ach allen 
N achrichten, die ich von den Militars bekomme ( unter anderem a uch von
dem neuen Vertreter des AOK hier) ist , angesichts der Schwierigkeit der
Mannschaftserganzung und der Bravour der Legionare, es ein Gebot der 
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Notwendigkeit , die Legionen nicht aussteroen zu lassen, sondem sie im Ge­
genteil moglichst zu vermehren. Dies gilt umsomehr, als wie mir gestem 
von einer dem General-gouvemeur nahestehenden Seite im Vertrauen mit­
getheilt worden ist , der Gedanke der Einreihung polnischer Freiwilliger von 
den Deutschen zwar bisher nicht acceptirt , aber auch keineswegs defini­
tiv abgelehnt worden ist . Das Lob der Front-Generale scheint die Ansicht 
der Deutschen liber die Legionen eben wesentlich modificirt zu haben. Da 
gilt das Sprichwort : „Qui veut les fins, veut les moyens" ; wo es sich urn 
so wichtige Dinge handelt , diirfte meinen Eindriicken ein Orden oder ein 
Generalstitel keine Rolle spielen. N un hat sich meine langst gehegte Ver­
muthung, dass alle Versuche ohne oder nur neben Piłsudski Legionen zu 
bilden oder zu erhalten vergeblich sind, vollkommen bestatigt . Oberstleut­
nant Sikorski, bekanntlich durchaus kein Freund Piłsudskis , der wahrend 
der Weinachtstage die Legionenfront bereist hat , hat mir mitgetheilt , dass 
seinen neusten Wahmehmungen zufolge die ganzen Legionen, falls Piłsudski 
seine Drohung sich zuriickzuziehen ausfiihrt , aufhoren werden zu existiren. 
Dies ware wie ich glaube militarisch, und wie ich sicher weiss politisch, ein 
grossen Schaden fiir uns . 

Ich bitte Dich vielemals , dieses mein Schreiben nach Teschen zu schic­
ken, weder an Thurn, nach Wiesner, wohl aber dessen Inhalt , wenn es Dir an­
gezeigt erscheint , zur Kenntnis des Herm Ministers zu bringen und moglich 
direct beim AOK energisch im Sinne der Capacitirung Piłsudskis zu wirken. 
Ich weiss nicht, ob es nich vielleicht auch giinstig ware, wenn Du eventuell 
auch der Herm Minister selbst mit Piłsudski reden wolltet . 

Ich hoffe, Du hast das neue Jahr mit Deiner Gattin unter freudlichen 
Auspicien begonnen. Ich hoffe auch, Du wirst mir im neuen Jahre das freund­
schaftliche W<?hlwollen, das Du mir schon lange schenkst, weiterhin erhalten. 
Vielleicht kann ich in sechs Wochen endlich einmal einen kurzen Urlaub be­
kommen. Es wiirde mich unendlich freuen, dann einmal mit Dir griindlich 
den ganzen Complex der hiesigen Probleme durchsprechen zu diirfen. 

Einstweilen verbleibe ich mit Griissen. Dein alter Dankbarer Leopold 
Andrian. 

Oryginał, maszynopis. 
Haus.-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901 ,  plik Polnische Legio­
nen, s. 1 7-18.  
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Dokument nr 4 

1916 luty 1 6, Cieszyn - Pismo przedstawiciela austro-węgierskiego Mini­
sterstwa Spraw Zagranicznych przy austro-węgierskiej Naczelnej Komendzie 
Armii do ministra Stefana Buriana o znaczeniu i zachowaniu się brygadiera 
Józefa Piłsudskiego. 

Auf Grund der mir getragenen Besprechungen beehre ich mich, Euer 
Exzellenz N achstehendes zu melden. 

Die Bedeutung Piłsudskis ,  sowohl vom Gesichtspunkte eines uns freun­
dlich gesinnten , als auch eines uns etwa gegnerischen Faktors ist allen mass­
gebenden Personen des Armee-oberkommandos klar. Die Linie, die man sich 
in dieser Erkenntnis fiir das ihm gegeniiber zu beobachtende Verhalten hier 
vorgezeichnet hat ,  ist demnach die , Piłsudski in meiner jetzigen Orientie­
rung zu erhalten und hiebei alle seine personlichen Aspirationen insoweit 
zu befriedigen, als sie nicht zu einer Forderung des „polnischen Ideales" 
fiihren, welches in der polnischen Legion den Grundpfeiler einer kiinftigen 
polnischen Armee erblickt . 

So steht die neuerliche Dekorierung Piłsudskis mit dem Militarver­
dienstkreuze III Klasse bevor und hat man seine Wiinsche nach einem We­
chsel in Person des D ivisionars der polnischen Legion erfiillt . Wie Oberst 
von Hranilović versichert , sind <lenn auch die Beziehungen Piłsudskis zum 
Armeeoberkommando wieder vollkommen angetriibte. 

Dagegen stosst die eventelle Ernennung Piłsudskis zum Generale auf 
den Wiederstand aller entscheidenden Faktoren, welche glauben, <lass die 
Beforderung des Freischarenfiihrers in die Generallscharge nich nur selbst ,  
sonder speziell die Legion mit einem solchen, gewissermassen staatlich aner­
kannten Nimbus umgeben wiirde, <lass damit der Gedanke des selbstandigen 
polnischen Heeres eine wesentlich Kraftigung erfahren wiirde. 

Ob und inwieweit diese Erwagung zutrifft , will ich nich entscheiden . 
Sich er ist es aber , <lass sie allsei ts herrscht und - wenigstens vorlaufig - die 
Beforderung Piłsudskis ausgeschlossen erscheint 

Th urn 

Oryginał, maszynopis . 
Haus.-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901, plik Polnische Legio­
nen, s. 33 i n .  
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Dokument nr 5

1 91 6  luty 1 9, Biała - Pismo dotyczące dekretu namiestnika Galicji generała 
Hermanna von Galarda zawierającego odmowę zgody na publiczną zbiórkę 
funduszy przeznaczonych dla Legionów Polskich. 

Der Stathalter von Galizien, General Colard, hat an den Prasidenten 
des obersten National-komitees , Jaworski, folgende Schreiben gerichtet : 

Prasidium der k .und k .  Statthalterei Ziffer 23 ,  Biała, den 9 Februar 
1916 .  In Beantwortung des Schreibens vom 29 Januar Ziffer 5486 gebe ich 
Euer Wohlgeborenen bekannt , class die Ministerialverordnung vom 20 Jauar 
No 19 RGB , welche die Sammeltatigkeit fiir Kriegs-fiirsorgenzwecke regelt , 
allgemein verp:flichtende Vorschriften enthalt , und class ,  mit Ausnahme des 
Paragraf 12 ,  welcher die Unternehmungen des k .und k .  Kriegsministeriums 
betriifft , keine anderen Ausnahmen zulast. Der Zweck der Kriegsfiirsorge 
ist die Sorge urn alle ohne Ausnahme, welche in den Reihen der k .und 
k. Armee gekampft haben und kampfen, sowie urn die Hinterbliebenen
Witwen und Weisen. In dieser Hinsicht konnen die in den Verband der 
k.und k .  Armee als deren integrirender Teil verbleibenden Legionaren ke­
ine Ausnahme bilden. Somit darf die Veranstaltung von Sammlungen zu­
gunsten der Legionars die Einrichtung von Fiirsorgeanstalten fiir dieselben , 
welche den Bestimmungen der erwahnten Verordnung zuwiderlauft , unbe­
dingt nicht vorkommen. Dasselbe bezieht sich auch auf die Herausgabe von 
Ansichtskarten, Abzeichen, Embleme und so wieter; ich bin dagegen der 
Ansicht , class die Herausgabe und Verbreitung von Publikation politischen 
Inhalts fiir Kriegsfiirsorgezwecke unbedingt verboten sein sollen , denn die 
Gewinnung yon Sammelgeldern auf diesem Wege iiberschreitet nicht nur 
die Grenzen einer gewohnlichen Sammelaktion, sondern gibt auch aft An­
lass zu politischen oder nationalen Auseinandersetzungen, welche natur­
gemass in Reihen der Kampfenden eindringen, was unbedingt unzulassig 
ist . 

Was die dem obersten Nationalkomitee unterstehenden Organisationen 
betrifft ,  gebe ich Ihnen bekannt , class im Sinne der Verordnung des k .und k .  
Landesverteidigungsministeriums vom 28 Januar Ziffer II. 7460/1915 aus­
ser dem obersten N ationalkomitee und dessen Militarsektion in Piotrkow, 
sowie der Sammelstellen der Legionare, keine anderen national-polnischen 
Organisationen existiren diirfen und class sie aufgelost werden . 

Soweit dieselben die Absicht hatten, sich der ausschlisslichen philantro­
pischen Tatigkeit fiir Kriegsfiirsorgezwecke, aber nur gemeinsam fiir die k .  
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und k.  Armee und fiir die Legionare zu widmen, konnen sie urn die Bewil­
ligung im strengen Rahmen der Ministerialverordnung einkommen. 

Schliesslich muss ich erwahnen, <lass die Anschaung, <lass der Mi­
litardienst der Legionare ausschliesslich freiwillig und ideall ist und <lass 
die Geselschaft deshalb dieselben mit ergiebigen Schutze umgeben sollen, 
auf derganzlichen Verkennung der Tatsachen und des Rechtszustandes be­
ruht , <lenn sie kann sich nur auf die verhaltnismassig kleine Zahl von Le­
gionaren aus dem Auslande beziehen, dagegen auf die hiesigen Legionare 
nur insoferne, als sie weniger als 18 und mehr als 50 J ahre zalen. Alle an­
deren Legionare unterstehen den allgemeinen Militarvorschriften, und wenn 
sie nicht direkt als untauglich befunden werden, wiirden sie der k. und k .  
Armee eingereiht werden und dem Staate,  der Bevolkerung und dem Vater­
lande dieselben Dienste,  wie jetzt in den Legionen leisten. 

K.K.  Statthalter Colard 

Oryginał , maszynopis .  
Haus- .Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901 ,  plik Polnische Legio­
nen, s. 55-57 .

Dokument nr 6 

1 916  luty 26, Warszawa - Szyfrogram warszawskiego rezydenta austro-wę­
gierskiego Leopolda Andriana do ministra spraw zagranicznych Stefana Bu­
riana o oburzeniu, jakie w społeczeństwie polskim wywołał dekret namiest­
nika Galicji. 

Der in den letzten Tagen hier bekannt werdende Erlass des Statthalters 
von Galicjen vom 9 diese Monats Nr 23-G an Prasidenten des Krakauer 
National Komites ruft unter unseren hiesigen Anhangern Bestiirzung he­
rvor. Da die Legionare sowohl bei den deutschen Behorden wie bei unseren 
polnischen Gegnern als hauptsachliche Exponenten der austro-polnischen 
Richtung angesehen und deshalb angefeindet werden, ware es fiir unsere 
sache sehr nachteilig, wenn der erste Teil der Verordnung betreffend die 
Fiirsorgeaktion fiir Legionare nicht zuriickgenommen werden wiirde . 

Der zweite Teil der Verordnung, betreffend die Nationalkomite unter­
stehenden Zweigvereine und Organisationen, ruft gleichfalls in den mit dem 
N ationalkomite sympathisierenden hiesigen Kreisen grosse Missstimmung 
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hervor, jedoch scheint mir wegen der Euer Exzellenz bekannten politischen 
U nverlasslichkeit eines Teiles der Komiteagenten einschlagige Verfiigung we­
niger anfecht bar als die betreffend Fiirsorge fiir Legionare. 

Oryginał rozszyfrowanego tekstu,  maszynopis. 
Haus- .Hof und Staatsarchiv, Krieg, PA I, karton 901 ,  plik Polnische Legio­
nen, s. 59.

Dokument nr 7 

1 91 6  kwiecień 3, Warszawa - Raport warszawskiego rezydenta austro-wę­
gierskiego o przebiegu rozmowy z brygadierem Józefem Piłsudskim. 

Der Brigadier Piłsudski, den ich bisher nicht personlich kannte, liess in 
den letzten Tagen meines Wiener Aufethaltes durch seinen Adiutanten bei 
mir anfragen, ob er mich besuchen konne. Von der Erwagung geleitet , <lass 
der begabte und iiberaus volksthiimliche Legionenfiihrer fiir uns nicht nur 
wahrend des Krieges , sondern nach demselben, SO lange wir iiberhaupt polni­
sche Politik machen, ein hochst beachtenswerther Factor sein wird, mit dem 
gute Beziehungen erhalten und gestarkt werden sollen, empfieng ich Piłsud­
ski moglichst entgegenkommend, verhielt mich jedoch seinen Ausfiihrungen 
gegeniiber im wesentlichen respectiv. Er scheint von dem ihm zutheil gewor­
denen Empfang durchaus befriedigt gewesen zu sein, <lenn er blieb nicht nur 
bei seinem ersten Besuch mehrere Stunden bei mir , sondern stattete mir, 
als ich zwei Tage spater in Krakau eintraf, auch dart einen langen Besuch 
ab . 

• 
Herr von Piłsudski besprach unter anderen mit mir eingehend die Frage 

der Ausgestaltung der Legionen, welche, wie er sagt , wenn man auf seine 
Ratschlage horen wollte ,  zu einem betrachtlichen, die Streitkrafte der Mit­
telmachte wesentlich entla.stenden Factor werden konnten. Als Mittel, den 
Legionene starken Zuzug zu sichern, bezeichnete Piłsudski var allem die 
Abanderung des Fahneneides , indem derselbe nicht wie bisher auf .die Per­
son Seiner Majestat des „Kaisers von Ósterreich und Konigs von · U ngarn" 
zu lauten hatte, sondern des „Kaisers von Ósterręich, Konigs von Ungarn 
und Konigs von Polen" , ferner die Ausschaltung gewisser unbeliebter aus 
dem gemeinsamen Heere eingetretenner O:ffiziere, welche von den Truppen 
wie Polizeiorgane angesahen wiirden, endlich die durch energisches Beispiel 
von oben zu erzielende Abstellung einer die Legionare und die Legionenof-
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fiziere krankenden differentiellen Behandlungen seitens der Offiziere unser 
Armee. In diesem Zusammenhange hob Piłsudski nicht ohne Bitterkeit he­
rvor , <lass das Benehmen der deutschen Armee zu den Leginaren vielfach 
ein weit kameradschaftlicheres und herzlicheres sei als das unserer Offiziere , 
ausgenommen der Honveds . Im grossen und ganzen gewann ich den Ein­
druck, <lass, wenn auch gewisse Desiderate des Legionenfiihrers zu verwir­
klichen unmoglich ware, andere principiell einwandfreie oder kleinere wohl 
beriicksichtigt werden konnten. So erschien mir , soweit ich die Frage beur­
theilen kann, sein Wunsch , <lass die aus der Armee in die Legionen eintreten­
den Offiziere die Uniform der Legioare anlegen sollten , legitim und dessen 
Erfiillung wiirde gewiss zur Hebung des Selbstgefiihles der Legionen wesen­
tlich betragen . Alles in allem genommen bestarkten meine Unterredungen 
mit Piłsudski mich ganz wesentlich in dem von mir , wie Euerer Exzellenz 
bekannt , seit langem eingenommenen Standpunkte, <lass man mit dem poli­
tischen Kleingeld-auszeichnender Behandlung der Legionare und vor allem 
des gefeierten Fiihrers derselben , dem gegeniiber man mit Orden ind Titeln 
nich kargen sollte ,  sich ohne Gefahr fiir die politischen Ziele der Monachie 
in den Legionen nicht nur ein gewichtiges Kriegswerkzeug, sondern auch 
ein ausge-zeichnetes Propagandmitteln fiir die austropolnische Ide schaffen 
konnte. 

Auch auf die politischen Zukunftsfragen kam Piłsudski zu reden. Er 
stellte sich ziemlich ausdriicklich auf den austropolnischen Standpunkt und 
verurtheilte die radikale Unabhangigkeits-bewegung vieler seiner Anhanger , 
welcher er iibrigens ernstere Bedeutung absprach. „Die Polen" , meinte er , 
"verlangen viel, wiirden sich aber mit viel weniger begniigen. Ein im Rah­
men der Óster-reichisch-Ungarischen Monarchie eingefiigtes autonoms Polen 
wiirde das Polenthum zufrieden-stellen" . Auf meine Frage, ob er glaube,  <lass 
dieser Zustand der Befriedigung ein dauernder sein werde, machte der Bri­
gadier allerdings eine einschrankende Bemerkung, die man SO oder ahnlich 
oft in polnischen Munde horen kann. Er meinte namlich, ein Menschen al­
ter hindurch werde diese Schopfung gewiss Bestand haben und auf liinger 
hinaus konne man ja iiberaus schwer Politik machen ! ! !  

Uber seine Beziehungen zu Teschen ausserte sich Herr von Piłsud­
ski sehr vorsichtig und ohne irgend eine directe Recrimination gegen die 
oberen Stellen der Heeresleitung zu formuliren. Er bat mich aber in 
etwas verschleierten Worten, unsere Unterredung nicht zur Kenntnis des 
Armeeo ber kommandos. * 

Oryginał, maszynopis . 
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Haus.-Hof und Staatsachiv,  Krieg PA I ,  karton 90 1 ,  plik Polnische Legionen, 
21a-d .  

* Nastąpiło zagubienie dalszego tekstu; chodzi jednak zapewne tylko o kilka jego wierszy.

Dokument nr 8 

1916 kwiecień, (Warszawa] - Notatka przekazana hrabiemu Wiesnerowi przy 
austro-węgierskiej Naczelnej Komendzie Armii. 

Die Vorgange in den polnischen Legionen 

Wie bekannt bestand zwischen Piłsudski und dem Chef des Stabes 
der Legionen, Hauptmann Władimir Zagórski, seit langen ein Antagoni­
smus, der unliebsame Formen anzunehmen drohte. N ach dem Riicktritt 
des Feldmarschall Durski gelang es seinem N achfolger General Puchalski, 
eine Einrichtung mit Piłsudski zu erzielen und die Genehmigung derselben 
vom AOK zu erlangen. Auf Grund dieses Abkommens sind grossere Perso­
naladerungen im Stabe der Legionen vorgesehen. Generalstabschef Zagórski 
wartete die geplanten Anderungen nicht ab , sondern trat freiwillig von seiner 
bisher ingehabten Stelle zuriick und reichte eine Eingabe ein, in der er urn 
die Beratung mit Kommando eines Bataillons des zweiten Legionregimen­
tes unter Januszajtis ersuchte. Aus Anlass des Riicktrittes hat Hauptmann 
Zagórski an die Stabsoffiziere der Legionen folgenden vertraulichen Befehl 
am 30 Aprill 19 16  gegeben : 

„Legionowo , 30 April 1916 .  
In dem fiir mich so wichtigen Augenblicke wende ich mich in  erster Linie an 
Euch Kollegen und erklare, dass nach langen Ringen mit mir selbst ich den 
unerschiitterlichen Entschluss des Riicktrittes von der ehrenvollen von mir 
durch mehr als 2 1  Monate bekleideten Stelle des Chef Stabes der polnischen 
Legionen in dem blutiggsten aller Kriege gefasst habe.  Ich trete zuriick, von 
dem Bewusstsein durchdrungen , dass meine Person ein Hindernis der fiir 
die Legionen so notwendigen Einigkeit ist .  Angesichts dieses Tatbestandes 
sehe ich klar, dass meine weitere Tatigkeit in der jetzigen Stellung nicht 
erfolgreich, sondern direkt schadlich konnte" . 

Hauptmann Zagórski bittet seine Freunde, weiter in ihren Stellungen 
bis aus Ende auszuharren, und gibt der Hoffnung Ausdruck, <lass friiher 
oder spater sich alle zur gemeinsamen Arbeit vereinigen werdeh. 
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Odpis , maszynopis . 
Haus.-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I ,  karton 901, plik Polnische Legio­
nen , s. 14 7-148. 

Dokument nr 9 

1 91 6  maj 1 6, Kopenhaga - Pismo ambasadora hrabiego Szechenyj do austro­
-węgierskigo ministra spraw zagranicznych Stefana Buriana z prośbą o wyja­
śnienie, jakie dokumenty może wystawić Józefowi Karasiewiczowi oraz jego 
żonie, którzy oboje udawali się do kraju. 

Hieramts erscheinen Josef Karasiewicz und seine Frau, versehen mit 
i.iblicher Identitatsbesta-tigung des k .und k. Generalkonsulates in New-York
und amerikanischen Reisepassen fi.ir Skandinavien. 

Obgenannter, gebi.irtig nach Polen, in Kindheit ausgewandert ,  natura­
lisierter Amerikaner , Readakteur des „Dziennik Polski" in Detroit , mochte 
zur polnischen Legioneneinzuri.icken. Fi.ir den Fall , <lass polnisches National­
komitee ihn nach Amerika zuri.icksenden wollte ,  mi.isste da es amerikanische 
Passe, jedwedes Visum oder anderer Vermerk seitens Behorden der Zen­
tralmachte unterbleiben. 

Ich bitte urn telegraphische Weisung, welche Dokumente ich den Ge­
nannten ausstellen darf, urn deren ehebaldigste Reise nach Piotrków zu 
ermoglichen. 

Oryginał, maszynopis . 
Haus-.Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I ,  karton 901 , plik Polnische Legio­
nen, s. 144. 

Publikacja dokumentu dotyczącego Józefa Karasiewicz ma dość istotne znaczenie, chodzi 
bowiem o działacza, który potem na polecenie Naczelnego Komitetu Narodowego osiadł 
w Sztokholmie i wiosną 1 917 r. przyczynił się do zwołania tak zwanej Konferencji Sztok­
holmskiej , poświęconej sprawie przeciwdziałania wysiłkom mającym na celu formowanie 
polskiego wojska w Rosji. To szkodliwe przeciwdziałanie odegrało ważną rolę i, jak wia­
domo, do sformowania licznego wojska w Rosji nie doszło. Działanie uczestników Konfe­
rencji Sztokholmskiej godziło w polską rację stanu i było owocem zaślepienia politycznego 
tak zwanych aktywistów. 
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Dokument n'r 10

1916 maj 24, Wiedeń - Pismo stwierdzające, że Naczelny Komitet Narodowy 
bierze pełną odpowiedzialność za Józefa Karasiewicza. 

Das Prasidium des Obersten Polnischen N ationalkomites iibernimmt 
hiemit die Garantie politischer Zuvedassigkeit fiir den in Polen gebore­
nen, nunmehr amerikanischen Staatsbiirger Josef Karasiewicz Redakteur 
des „Dziennik Polski" in Detroit , welcher bei der k. und k. Gesandschaft in 
Kopenhagen urn Ausfolgung eines Passierscheines zur Reise nach Piotrków 
angesucht hat . 

Oryginał , maszynopis. 

Chef des Prasidialbureaus des Obersten 
Polnischen N ationalkomitees 25 

Haus .-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901 ,  plik Polnische Legio­
nen, s. 155. 

Dokument nr 1 1  

191 6  czerwiec 26, Wiedeń - Pismo szefa Biura Prezydialnego Naczelnego 
Komitetu Narodowego do barona Stefana Ugrana z zażaleniem, że legioniści 
podlegają ogólnemu poborowi do austro-węgierskich sił zbrojnych. 

Ich erlaube mir in einer dringend wichtigen Angelegenheit , die von prin­
zipieller Bedeutung fiir die polnischen Legionen ist , an Eure Exzellenz he­
ranzutreten. 

Mit dem an die hiesige Transport und Sammelstelle der polnischen 
Legionare gerichteten Erlass der Landwehrgruppe des k. und k. Mi­
litarkommandos in Wien Pras .  Nr 5733 vom 7 vorigen Monats wurde 
verfiigt , dass die daselbst eingeteilten Legionare einer sofortigen Sichtung 
unterzogen werden und dass nach Festellung ihres seinerzeitigen Eintrit­
tes in die Legionen diejenigen osterrei-chische Untertanen, die nach dem 
2 November 1914 als Legionare beeidet wurden, unverziiglich dem nachsten 

25 Podpis nieczytelny. Chodzi zapewne o Michała Sokolnickiego. 
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Erganzungs-Bezirkskommando behufs Heranziehung zur militarischen Dien­
stleistung zu libergeben sind. Die spater zu den Legionenaufgenommenen 
landsturmpfiichtigen osterreichischen u ntertanen dlirften nur dann bei den 
Legionen verbleiben, wenn się nicht mit der Bewilligung der militarischen 
Behorden ausweisen konnen. 

Da eine ahnliche Verfogung allen anderen Transport und Sammelstel­
len der polnischen Legionen mitgeteilt wurde, so ist anzunehmen , class die 
Verfogung auf einen Erlass einer hoheren Stelle (des Ministeriums for Lan­
desverteidigung) zurlickgeht .

Diese Verfiigung trifft die polnischen Legionen auds emp:findlichste und 
rief auch alleorts eine wohlverstandliche Erbitterung hervor. 

Ich erlaube mir Euer Exzellenz zur Kenntnis zu bringen, class der Ein­
tritt der liber 2000 Kopfe zahlenden Freiwilligenschar, die sich nach der 
Rlickeroberong Lemberg Anfangs Juli 1915 in kampfesfreudiger Begeiste­
rung zu den Legionen meldete - mit Wissen des Armeeoberkommandos 
geschah. Wurden doch diese Leute unmittelbar nachher zur Front mit Mi­
litartransportzligen abtransportiert , wo sie nach ainer Abrichtung gleich in 
die Kampfe tatig eingriffen, stehen bis zum heutigen Tag im Felde im Ver­
bande der Legionen und viele von ihnen haben bereits ihren Anteil an den 
Kampfen mit Leben , Verwundungen oder Krankheit bezahlt . 

Als charakeristisches Beispiel diene der U mstand, class von den zur Zeit 
bei der Wiener Transport- und Sammelstelle be:findlichen 7 Legionare , die 
mit dieser Verfiigung getroffen wurden, alle krank oder verwundet sind, 
manche bereits im Felede angezeichnet wurden. Ausserdem lasst sich bei 
manchen ihre Behandlung, class sie mit Wissen der Militarbehorden in die 
Legionen aufgenommen wurden, nicht mit Sicherheit feststellen. 

Sollten auch vereinzelte Falle vorgekommen sein ausserhalb jener oben 
erwahnten Lemberger Schar von liber 2000 Kopfen - class einzelne Indivi­
duen ohne die Erlaubnis der kompetenten Militarbehorden in die Legionen 
aufgenommen worden sind und daselbst bis auf den heutigen Tag Dienst 
leisten , so ist dies for die k. und k. Armee sicher kein Verlust , wenn man 
beriicksichtigt , mit welcher Begeisterung und Todesverachtung die Legio­
nenangehorige ihre Pfiichten erfiillen. Wie die Ubertragung dieser jungen 
begeisterten Schwarmer, die in Verbande der polnischen Legionen, in denen 
sie viele Monate kampfen, zu verbleiben wiinschen, in den k. k. Landsturrn 
auf sie einwirken wiirde, ist wohl nicht schwer sich vorzustellen. Dass sie als 
willkommene Elemente in k.k.  Landsturm nicht zu begriissen sind ist wohl 
klar . 

Ich bitte Eure Exzellenz , sich mit jenem Wohlwollen dieser Angelege-
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nheit anzunehmen, <las Sie uns schon so' aft und so erfolgreich bekundet
haben. Es ware wohl miissig, Euer Exzellenz die hohe Tragweite der mini­
steriellen Verfiigung weiter auseinanderzusetzen; dieser gegen den Bestand 
der Legionen, die sich bisher so glanzend bewahrt haben, gerichtete Stoss, 
wiirde deren unheilvolle Gefahrdung zur Folge haben. 

In der Hoffnung, <lass Eure Exzellenz in geneigter und richtiger Ein­
schatzung der Wichtigkeit dieser Angelegenheit ihr eine wirksame Un­
terstiitzung freundlichst angedeihen lassen werden, bitte ich Sie die Ver­
sicherung meiner vorziiglichsten Hohachtung entgegennehmen zu wollen. 

Oryginał , maszynopis .  

Euer Exzellenz ganz ergebener 
Chef des Prasidialbureaus 
des Obersten Polnischen N ationalkomitees 

Haus .-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901,  plik polnische Legionen,
s. 228-230.

Dokument nr 1 2  

1916 lipiec 7, Warszawa - Raport warszawskiego rezydenta austro-węgier­
skiego Leopolda A ndriana o rozmowie przeprowadzonej z szefem sztabu Le­
gionów Polskich kapitanem Filipem Kochańskim. 

Heute besuchte mich Herr von Kochański, der neue Generalstabs-Chef 
der polnischen Legionen , der von General Puchalski nach Teschen und nach 

. . 
Krakau entsand worden war, urn dem Armeeoberkommando und dem Obe-
rsten Polnischen Nationalkomitee die krisenhaften Verhaltnisse innerhalb 
unserer Legionen darzulegen und die Unterstiitzung beider Stellen ange­
sichts der tagtaglich zunehmenden Machinationen des Brigadiers Piłsudski 
gegen das Legionenkommando zu erbitten. 

Die Einzelheiten, die er mir mittheilte, waren keineswegs erfreulich. Der 
Versuch, Pilsudski durch die Entfernung des Feldmarschall-Leutenants von 
Durski und des Hauptman Zagórski zu gewinnen, sei als vollkommen ge­
scheitert zu betrachten. Angesichts unserer verschlechterten militarischen 
Situation beharre Piłsudski in intransigenter Weise bei seinem alten Wun­
sche, <las Oberkommando liber die gesamten Legionen zu erhalten, mit an­
deren Worten sich an die Spitze eines polnischen Heeres zu sehen und ke-
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ine Entgegenkommen in Einzelnfragen sei imstande, ihm von seinem Ziele 
abzubringen . Vrlaufig sei sein Verhalten und das seiner Anhanger bei den 
eigentlichen kriegerischen Actionen zwar tadellos , ihm iibrigen aber thaten 
sie alles , urn die Existenz der Legion en in ihrer jetzigen Verfassung zu unter­
graben. Einserseits sei es das Machtwort Piłsudskis , welches die Rekrutirung 
zu den Legionen unterbinde, wahrend seine Anhanger sich in die geheimen 
Militarorganisationen eintragen liessen und im Stillen als Soldaten ausge­
bildet wiirden urn offentlich auf den Plan zu treten, wenn Piłsudskis For­
derungen erfiillt sein wiirden. Andererseits schiire Piłsudski die Au:flehnung 
gegen General Puchalski und Oberstleutenant Sikorski, als die beiden un­
bequemen Factoren, die seinem Ehrgeize im Wege stiinden. So seien in der 
letzten Zeit fast gleichzeitig die Beamten des Militardepartaments gegen 
Sikorski aufgetreten, und hatten die Offiziere der bisher verlasslichen aber 
in letzter Zeit von Geiste der I Brigade inficirten III Brigade eine entschie­
den disciplinwidrige Haltung gegeniiber dem Oberkommando der Legionen 
eingenommen. 

Kochański meinte, fur den Augenblick scheine ihm die drohende Ge­
fahr einer AulOsung der Legionen abgewendet , und im iibrigen werde er 
zusammen mit General von Puchalski in der nachsten Zeit einen Vorschlag 
auszuarbeiten trachten , der bezwecken solle, die Legionen vor dem drohen­
den Ruin zu bewahren und dem unbeschrankten Einfl.usse Piłsudskis entge­
genzutreten. Es schwebe ihm eine von Ósterreich-Ungarn ausgeschriebene 
Zwangsrekrutirung, der allerdings weitgehende Versprechungen an die Po­
lnischen N ation vorausgehen miisste, vor. 

Ich hatte nicht den Eindruck, <lass Herr Kochański mit besonderer Zu­
versicht dem Kampfe gegen die Piłsudskische Richtung entgegensehe. Dass 
ich selbst auf Grund meiner im letzten Jahre gemachten Wahrnehmungen 
mir wenig Erfolg von einen Legionenunternhmen erwarte ,  das gegen Piłsud­
ski unternommen werden wiirde, brauche ich nach meiner wohl kaum noch 
ZU erwahnen. Dass im iibrigen zu den vielen Griinden , welche fiir eine Neure­
gelung der polnischen Wehrverhaltnisse sprechen, auch die unhaltbare Situa­
tion innerhalb der Legionen tritt ,  wenn anders nich diese ganze hochwichtige 
Frage gegen oder wenigstens im wesentlichen ohne uns entschieden werden 
soll, dafiir boten mir die Ansichten des Legionen-Generalstabschefs einen 
neuen Beweis. Herr von Kochański namlich ausserte wiederholt und spon­
tan die Befiirchtung , <lass wenn Deutschland die Bildung einer polnischen 
Legion oder eines polnischen Heeres in der Hand nehmen wiirde, Piłsud­
ski ohne Zogern sich an die Spitze dieses Unternehmens stellen und sein 
Prestige und sein Menschenmaterial der Deutschen Regierung, die ja ohne-
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hin jetzt als die Vertreterin des Gedankens der polnischen Unabhangikeit 
gelte, zur Verfiigung stellen werde. Er diirfte Euer Exzellenz erinnnerlich 
sein, <lass ich derartigen Befiirchtungen bereits var langer Zeit (mein ge­
horsamster Bericht Nr 76 A von 25 November vorigen Jahres) Ausdruck 
verliehen habe.  Umsomehr frappirte mich , <lass der Generalstabschef durch 
seine Wahrnehmungen aus jiingster Zeit , die er an Ort und Stelle machte, 
zum selben Schlusse gelangt ist . Viel ist in der Legionenfrage versaumt wor­
den. Vielleicht ist jetzt der letzte Zeitpunkt , wo verhindert werden kann, 
<lass die von uns geschaffene Waffe sich nicht geradezu gegen uns , unser 
prestige bei der Polnischen N ation und unsere Interessen in Polen kehre. 

Der k. und k. Legationsrth Leopold Andrian 

Oryginał, maszynopis. 
Haus.-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901 ,  plik polnische legionen , 
s. 253-255.

Dokument nr 13  

Raport ambasadora Dionizego Szechenyi z Kopenhagi o napływie do Legio­
nów Polskich ochotników z Ameryki. 

Bei meiner Anwesenheit in Wien im Herbst vorigen Jahres wurde mir in 
Ministerium mitgeteilt , <lass nach Amerika Weisung gegeben wiirde, keine 
polnische Legionaren mehr nach Europa zu instradieren . 

Tatsachlich sind damals keine Legionare mehr heriibergekommen. Seit 
• 

einiger Zeit treffen solche, relativ zahlreich, wieder in Kopenhagen ein. 
Soweit hierramts bekannt , gibt es in den vrschiedenen Teilen Amerikas 

polnische Vertrauens-manner, welche die ihnen in der Mehrzahl personlich 
wohl kaum bekannten Connationalen, Arbeiter, Handwerker, Kaufleute, 
Journalisten etc. an die "polnische Legion" in New-York empehlen. Da­
raufhin werden diese dart aufgenommen, durch zwei Monaten ausgebildet , 
dann mit falschen russischen Passen und einer vom k. und k .  Vice-Kon­
sul von Rozwadowski in N ew-York ausgestellten, mit einer Photographie 
versehenen Legitimation nach Kopenhagen gesandt . 

Der russische Pass ermoglicht ihnen die Passage liber England. Die legi­
timation des k .  und k .  Generalkonsulates New-York wird von ihnen versteckt 
gehalten. 
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Hieramts mel den sie sich beim k .  und k .  Konsul von Okęcki 26 und we­
rden befragt , ob sie osterreichische oder russische Staatsbiirger sind. Die 
Legitimation des k. und k. Generalkonsulates New-York giebt diesbeziiglich 
keine Auskunft . Geben sie hier an, <lass die osterreichische Staatsbiirger 
sind , so steht ihrer echnellen Abfertigung nach Petrikau nichts im Wege; 
bezeichnen sie sich als russische Staatsangehorige,  so ist nicht allein unsere 
Zustimmung sondern auch die deutsche zur Weiterreise erforderlich . Dies 
bedingt eine langere, 4 bis 8 Wochen dauernde Wartezeit in Kopenhagen.
Es muss befiirchtet werden, class urn diese Wartezeit zu vermeiden , sich auch 
russisch-polnische Legionare als osterreichische Staatsbiirger bezeichnen . 

Tatsachlich wurde in Deutschland unter Spionage-Verdacht ein polni­
sches Individuuin aufgegri:ffen, <las nach Russland zustandig ist , und der 
Verhaftung erklarte, „so schlau gewesen zu sein" sich auf dieser k .  und k. 
Gesandschaft als osterreichischen Staatsbiirger ZU bezeichnen und an die 
Einreise nach Deutschland ermoglicht zu haben. 

Weiters wurde ein polnischer Legionar, der hieramts abgefertigt wurde, 
von unseren Militarbehorden unter Spionage-Verdacht verhaftet . 

Konsul von Okęcki, der mir direkt das heist nicht im Wege des Kanzle­
ileiters untersteht , kann hiefiir nicht verantwortlich gemacht werden , da er 
den gegebenen Direktiven entsprechend vorgeht und den Charakter des Ein­
zelnen nicht zu approfondieren vermag. Wie bei einem sehr nationalen Polen 
natiirlich, mag allerdings seine subjektive Beurteilung eben von nationalen 
Momenten beeeinfl.usst sein. 

Die Weiter-Intradierung polnischer Legionare scheint aus zweierlei 
Griinden bedenklich: 1 )  Es mag den Russen mittlerweile bekannt geworden
sein, class sie auf diesem \Vege bequem Spione zu uns entsenden konnen. 
2) Die lange Wartezeit in Kopenhagen schliesst die Gefahr in sich , <lass
die iiberaus zahlreichen und liber grosse Geldmittel verfiigenden russischen 
Agenten solche wartende Legionare hier fiir russische Dienste gewinnen. 

Der militarische Wert dieses , vom Standpunkt der Wehrmacht unbe­
deutenden Zuwachses diirfte gering sein. 

Inwieweit politische Griinde in Bezug auf das Oberste polnische Natio­
nalkomitee massgebend sind ,  die Alimentierung der polnischen Legion aus 
Amerika zu fordem, entzieht sich der hieramtlichen Beurteilung. Da <las 
vorgenannte Oberste N ationalkomitee , wie hier aus confidentieller Quelle 

26 Chodzi o Zdzisława Okęckiego , który był austro-węgierskim konsulem w Kopen­
hadze. 



3 10 Mieczysław Wrzosek 

verlautet , derzeit i.iber nur geringe Geldmittel verfi.igt , ki::innte eventuell die 
Einstellung der Intradierung von Legionaren aus Amerika durch den Hin­
weis erzielt werden , dass die Kosten hiefor ganz unverhaltnismassig hoch 
sind. Abgesehen von den Unterhaltskosten und den Ausbildungs-Ausgaben 
wahrend der zweimonatlichen Ausbildung in New-York, und abgesehen von 
den Reisekosten i.iber den Ocean, den Betragen fi.ir die Beschaffung falscher 
Passe sind zum Beispiel in den letzten 4 Monaten fiir Unterhalt und We­
iterreise von 23 polnischen Legionaren hieramts zu Lasten des Obersten 
polnischen N ationalkomitee 4144,50 i::istereichesche Kronen aufgelaufen. 

Die Frage der amerikanisch-polnischen Legionare ist umso aktueller , als 
das Auswartige Amt in Berlin var kurzem eine Depesche aus Buenos-Aires 
erhielt , derzufolge auch die dart lebenden Polen Legionare entsenden we­
rden, welche schnell weiterzubefi::irdern sie bitten. Sie ersuchen weiters , die 
i::isterreichisch-ungarische Gesandschaft in Kopenhagen hievon entsprechend 
zu informieren, Die hiesige deutsche Gesandschaft erhielt eine Abschrift die­
ses Telegrammes zur weiteren Veralassung und wurde mir eine bezi.igliche 
Notiz i.ibermittelt . 

Ich mi::ichte es der Erwagung Euer Exzellenz unterbreiten, ob nicht 
neuerdings Weisungen nach Amerika zu geben sind, die Intradierung von 
Legionaren einzustellen. Das Moment , dass wir die polnischen Legionen 
gefi::irdert haben, di.irfte nun bereits bekannt sein. 

Weiters mi::ichte ich Euer Exzellenz die Erwagung unterbreiten, ob nicht 
veranlasst werden ki::innte, dass alle bereits hier eingetroffenen oder nach 
eintreffenden Legionare statt in dem, von russischen Agenten verseuchten 
Kopenhagen, in einer deutschen Grenzstation die Entscheidung bezi.iglich 
der Weiterreise abwarten , eventuell in einer i::isterreichischen , nachdem sie 
unter sicheren Geleit dorthin gebracht waren. 

Ich mi::icht4e schliesslich Euer Exzellenz ergebenst bitten, eine eventuelle
Verfiigung nicht unter Bezugnahme auf diesen Bericht und in einer Form an 
mich gelangen zu lassen, dass das nationale Gefiihl der mir unterstehenden 
Polen und ihrer hiesigen, an den Legionaren Anteil nehmenden Connatio­
nalen geschont werde. 

Der k. und k. Gesandte Dionizy Szechenyi 

Oryginał , maszynopis . 
Haus .-Hof und Staatsarchiv ,  Krieg PA I, karton 901 ,  plik Polnische Legio­
nen, s .  263-265. 
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Dokument nr 14 

191 6  lipiec 14 ,  Sztokholm - Raport austro-węgierskiego ambasadora w Sztok­
holmie Hadika dla austro-węgierskiego ministra spraw zagranicznych Stefana 
Buriana o utworzeniu polskiego stowarzyszenia w stolicy Szwecji. 

Es hat mich neulich Herr Dr Michael von Sokolnicki, General-Sakretar 
des obersten polnischen Nationalkomitees in Krakau , aufgesucht und mir die 
Mitteilung gemacht , <lass vor einigen Wochen hierin Stockholm eine polniche 
Vereinigung gegriindet wurde, an deren Spitze Herr Josef Mokszyński , als 
Prasident des Vereine, steht . 

Diese Vereinigung ist nicht mit dem „Polski Komitee" zu verwechseln, 
welches bereits im vorigen Winter ins Leben gerufen wurde und welches 
hauptsachlich die Vermittlung von Briefen zum Ziel hatte. Der Prasident 
dieses Komitees ist Herr Haydukiewicz Pomian, der farblos zu sein scheint . 
In der Vizeprasidentschaft jedoch ist vor einiger Zeit ein Wechseleingetre­
ten. Der jetzige Vize-Prasident heisst Herr Rapszki und ist absolut russisch 
gesinnt , waswegen es zu befiirchten sei , <lass das Komitee - welches bis dahin 
sich politisch nicht betatigte - nunmehr eine russischfreundliche Agitation 
anfangen wird. 

U mso notwendiger erscheint es mir jetzt die obzietierte neue polni­
sche Vereinigung zu unterstiitzen. Der Prasident ist wie beinahe alle Mit­
glieder dieser Geselschaft russisch Pole, jedoch antirussisch gesinnt . Herr 
Mokszyński ist von Berufe Ingenieur und soli ein ruhiger, arbeitsamer und 
verlasslicher Mann sein . Urn jedoch die Tatigkeit dieser Vereinigung, die 
natiirlich einen politischen Zweck und zwar die Selbststandigkeit Polens vor 
Augen hat , giinstig zu beeinfiussen und sie in das von uns gut geheissenen 
Geleise zu bringen, ware die Hersendung einer geeigneten Personlichkeiet 
erforderlich. Herr Sokolnicki empfahl mir hierzu den Dr Stanislaus Węd­
kiewicz . Da mir leider keine nahere Daten oder Referenzen liber ihn zur 
Verfiigung stehen, kann ich Herr Wędkiewicz nicht auf meine Verantwor­
tung hin anempfehlen , glaube aber , <lass Herr von Sokolnicki , der ihn so 
warm anrekommandiert , unsere Interessen sehr am Herzen liegen. Vielleicht 
konnte die k .k .  osterreichische Regierung, in deren Bereich diese Angelege­
nheit fallen durfte, beziiglich der Wahl der herzuentsendenden Person einen 
Entschluss fassen. Wenn nun Dr Wędkiewicz oder ein anderer Vertrauen­
smann unsere Regierung zu diesem Zwecke hieher karne - was ich warmstens 
zu befiirworten mir erlaube - schiene es sehr wiinschenswert , wenn er mit 
mir ,  respektive mit dieser k. und k. Gesandschaft in unauffalliger We-
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ise in Fiihlung treten wiirde. Unsere Feinde haben hier besonders viel 
Agenten, die gegen uns in allen so auch in der polnischen Frage eine ge­
schickt gefiihrte Minierarbeit verrichten. Da sie wissen, class in ganzen Polen 
die momentan praktisch durchgefiihrte Teilung Polens zwischen Deutsch­
land und Ósterreich-U ngarn mit einem bangen Gefiihle beziiglich der na­
tionalen Einigkeitstraume beobachtet wird, geht die Intrigue nun unter 
dem Motto weiter : Polen muss unter russischen Protektorete wieder ve­
reinigt und mit den gri::issmi::iglichsten konstitutionellen Rechten versehen 
werden" . 

Durch diese Schwindel wollen unsere Feinde als „Befreier des Polen­
tums" gelten, wodurch ihr Sieg vielen auch den intelligenteren Klassen an­
gehi::irenden Polen geradezu herbeigewiinscht wird. Es ist klar , class wir die­
ser russophilen Reklam-Politik entgegenarbeiten miissen. Es ware daher sehr 
angezeigt , wenn wir mit Hilfe der obgenannten neuen polnischen Verreini­
gung diesen heuchlerischen Ausstreuungen Russlands wenigstens teilweise 
Einhalt bieten ki::innten. 

Ich gestattete mir daher Eure Exzellenz nochmals zu bitten, das Ni::itige 
giitigst veranlassen zu wollen, class Dr Wędkiewicz oder ein anderer Ver­
trauensmann unserer Regierung hergesandt werde, damit derselbe seine 
Tatigkeit je eher je besser aufnehmen konne. 

Der k .  und k .  Gesandte Hadik 

Oryginał, maszynopis . 
Haus .-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901 ,  plik Polnische Legio­
nen, s. 285-287. 

Dokument nr 1 5  

1 91 6  lipiec 27, Cieszyn - Raport warszawskiego rezydenta austro-węgier­
skiego o utworzeniu dwóch szkół oficerskich w Legionach Polskich. 

Auf Grund eines mir zur Einsicht zugehenden Aktes beere ich mich, 
Euer Exzellenz zu melden, class das k. und k. Armeeoberkommando mit 
Riicksicht auf die bei der polnischen Legion in letzter Zeit eingetrete­
nen gri::isseren Offizierversluste dem Legions-Kommando den Befehl erte­
ilt hat , ehemi::iglichst 2 Offiziers-Aspiranten-Schulen, und zwar je eine in 
Lublin und in Piotrków, aufzustellen. Zum Inspizierenden beider Schu-
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len wurde der Legions-Oberst von Sikorski ernannt , welcher gleichzei­
tig angewiesen wurde, im Einvernehmen mit dem Kommando der po­
lnischen Legion raschestens Antrage wegen Ernennung der Kommandan­
ten fiir diese S chulen und der Da u er der einzurichtenden K urse, in we­
lchen zunachst hochstens je 50 Aspiranten zu vereinigen waren, zu er­
statten. Die Hinausgabe aller sonstigen notwendigen Verfligungen wurde 
dem Kommando der polnischen Legion, welches hiebei im Einvernehmen 
mit dem k. und k. Militargeneralgouvernement Lublin vorzugesehen hat , 
liberlassen. 

Nach Abschluss des Kurses wird das Kommando der Legion zu berichten 
haben , ob die Ein-berufung weiterer Kurse notwendig erscheint . 

Oryginał, maszynopis. 
Haus .-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I , karton 901 ,  plik Polnische Legio­
nen, s. 327.

Dokument nr 16 

1916  lipiec 28, Warszawa - Pismo przedstawiciela austro-węgierskiej N aczel­
nej Komendy Armii pułkownika Józefa Paica o Polskiej Organizacji Woj­
skowej. 

Legionsoberstleutnant von Sikorski machte mir vor Kurzem die Mitte­
ilung, <lass sich die deutschen Beharden mit der geheimen polnischen Mi­
litarorganisation (P OW) intensiv beschaftigen und <lass - nach verschiede­
nen Gerlichten - die Legalisierung der POW durch die deutsche Regierung 
nich ganz ausgeschlossen ware. 

Ich sprach hierliber mit dem Chef des Stabes General von dem Esch, der 
mir er klarte ,  <lass hievon absolut keine Re de ist . N ach den Asflihrungen des 
Generals sind die Deutschen - gerade so wie auch wir - der Anschauung, <lass 
die POW den Zentralmachten vielleicht nach einmal gute Dienste leisten 
kann, weshalb eine gewisse Toleranz gegenliber den Machenschaften der 
Organisation gelibt wird. 

General von der Esch bemerkte hiebei , <lass nach privaten Informatio­
nen die POW liber 6000 Ausgebildete verfiigen soll, was umso ratselhafter 
erschiene, als den deutschen Behorden liber die Abrichtung dieser Leute,  
liber Schiess - und Gefechtslibungen, Depots von Waffen und so weiter gar 
nichts Konkretes bekannt ist . 
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Ich gewann den Eindruck, <lass man deutscherseits iiber die Organisa­
tion und den Umfang der POW weniger orientiert ist , als bei uns . 

Oberst Paic 

Oryginał, maszynopis. 
Haus.-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901 ,  plik Polnische Legio­
nen, s. 357. 

Dokument nr 1 7 

191 6  sierpień 6, Cieszyn - Raport przedstawiciela austro-węgierskiego Mini­
sterstwa Spraw Zagranicznych przy Naczelnej Komendzie Armii austro-wę­
gierskiej o Legionach Polskich. 

Auf Grund eines mir seitens des k. und k. Armeeoberkommandos zur 
Einsicht zugehenden Aktes beere ich mich, Euer Exzellenz zu melden, <lass 
<las Armeeoberkommando an seinen Vertreter in Warschau kiirzlich einen 
Erlass gerichtet hat , in welchem es darauf hinweisst , <lass die grossen Ver­
luste der polnischen Legionen wahrend der letzten Kampfe ein moglichst 
reichliches Ergebnis der Werbungen als wiinschenwert erscheinen lassen. 

Mit Riicksicht hierauf solle Oberst von Paic beim Generalgouverneur 
dahin wirken, <lass von den deutschen Okkupationsbehorden dem Eintritte 
in die Legionen keine _8chwierigkeiten bereitet und insbesondere die Ausre­
ise aus dem besetzten Gebiete zwecks Eintrittes in die Legionen tunlichst 
erleichtert werde. 

Oberst v�n Paic hat diesem Auftrage entsprochen und dem Armeeo­
berkommando gemeldet , <lass der Chef des Stabes des deutschen General­
gouverneurs auf seine Anregungen bereitwilligst eingegangen sei und erklart 
habe, er werde bei der in dieser Angelegenheit kompetenten Obersten deut­
schen Heeresleitung den Antrag stellen, alle der Legionswerbung im deut­
schen Okkupations-gebiete bisher bereiteten Schwierigkeiten fallen zu lassen 
und bei der Erteilung der Ausreisebewilligungen fiir angeworbene Legionare 
besonders tolerant vorzugehen. 

Th urn 

Oryginał, maszynopis . 
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Haus .-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karto 901 ,  plik Polnische Legionen , 
s . 379.

Dokument nr 18 

1916 sierpień 13, Warszawa - Raport warszawskiego rezydenta austro-wę­
gierskiego Leopolda Andriana dla ministra spraw zagranicznych Stefana Bu­
riana z projektem podpułkownika Władysława Sikorskiego w sprawie grun­
townej reorganizacji Legionów Polskich. 

Oberst von Sikorski, Chef des Militardepartaments der Legionen, hat 
mir in streng vertraulicher Weise die beiligende Auzeichnung iiberreicht , we­
lche den Erfolg seiner in der vorigen Woche unternommenen Teschner Reise 
darstellt . Das Armeeoberkommando hat namlich, wie mir Herr von Sikorski 
mitteilt , beschlossen , an Allehochster Stelle den Antrag auf Erlassung der in 
der Beilage zu diesem gehorsamsten Berichte verzeichneten grundlegenden 
Neubestimmungen in Bezug auf die polnischen Legionen zu stelle.n. 

Wie Euer Exzellenz dem anruhenden Schriftstiicke entnehmen werden, 
handelt es sich urn hochwichtige, ausserst weittragende Neuerungen . Beson­
ders die Ausscheidung der Legionen aus der k. und k. Armee, die Umgestal­
tung der Militarsection der Legionen in eine „Militar-zentralcommission" 
alias Kriegsministerium, sowie die Zulassung des NKN zur Ausicht iiber 
das Werbewesen, bedeuten eine so griindliche Umwalzung in der Legione­
ninstitution, dass dagegen die gleichzeitig erfolgende Verwirklichung alter 
polnischer Wiinsche, wie die sogenannte „Legio-nisirung" der in den Legio­
nen wirkenden k. und k. Offiziere , fast an Bedeutung - wenn auch nicht fiir 
die Legionare selbst - verliert . Manche Punkte des Statutenentwurfes , wie 
zum Beispiel Herstellung des polnischen Ordens Virtuti Militari, diirften auf 
gewisse hoffentlich nicht uniiberwindliche ataatsrechtliche Hindernisse stos­
sen, jedenfalls wird der ganze Enwurf, falls er nicht in Folge von Bedenken, 
die dach nach in zwolfter Stunde auftauchen konnten, zuriickgezogen wird ,  
eine sehr grosse Bedeutung fiir die Beziehungen der Monarchie zu  Polen 
erlangen. Auch in diesem Falle wird es immer bedauernswerth bleiben, dass 
nicht wenigstens ein Theil der jetzt so reichlich aufgetischen Zugestandnisse 
an die Legionen in einem friiheren Zeitpunkte gewahrt worden ist , damals , 
als man mit kleineren Mitteln vielleicht nach einen starkeren Eindruck bei 
den Polen hatte hervorrufen konnen, als jetzt mit den allergrossten. Ich mei­
nerseits wiirde die baldigste Verwirklichung des Projectes lebhaft begriissen, 
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weil wir dadurch in den Augen des Polenthums die seit geraumer Zeit sche­
inbar an die Deutschen iibergegangene Initiative bei der N euregelung der 
internationalen Stellung des polnischen Volkes wiedergewinnen wiirden. 

Zum Schlusse erlaube ich mir Euer Exzellenz gehorsamst zu bitten, dem 
Armee-oberkommando gegeniiber von der Vorlage des beiliegenden Statu­
tentwurfes , falls derselbe nich, wie ich eigentlich vermuthen mochte, Hoch­
derselben direckt von unserer obersten Heeresleitung iibermittelt worden 
sein sollte, keine Erwagunge machen zu wollen, weil hieraus vielleicht dem 
Obersten von Sikorski Unannehmlichkeiten erwachsen konnten. 

Der k. und k. Legationsrath L. Andrian 

Oryginał, maszynopis .  
Haus .-Hof und Staatsarchiv , Krieg PA I ,  karton 901 ,  plik 8 A,  September -
Dezember 1916 ,  s .  1-4. 

Załącznik do politycznego raportu z 13 sierpnia 1916 r .  

Paragraf 1 
1 .  Polnische Fahnen nach historischen Motiven fiir jedes Regiment . 
2 . Restituirung des polnischen Ordens Virtuti Militari vom Jahre 1 830.

Paragraf 2 
Organisationsanderungen 

1 .  Die polnische Legionen bilden ein polnisches Hilfskorps ,  welches dem 
k. und k .  Armeeoberkommando untersteht , an der Seite Ósterreichs-Un­
garns gegen Russland kampft und den Eid Seiner Majestat Kaiser Franz 
Josef I leistet . ' 

2. In der bisherugen Eidsformel wird an entsprechenden Stelle zun Aus-
druck gebracht , <lass die polnische Legion fiir die Umabhangikeit und Frei­
heit „Polens" kampft . 

3 . Die Einrichtungen zur Schaffung der Selbstandigkeit mit Bezug auf
die Schlagfertigkeit , Erganzung materielle Versorgung des polnischen Hil­
fskorps werden successive geschaffen. 

4 . Alls Legionskommanden, Behorden und Anstalten unterstehen als
selbststandige polnische Institutionen im Wege des Legionskommandos dem 
AOK. 

Paragraf 3 
Alle von der k .  und k .  Armee bei der polnischen Legion befindlivhen 

Offiziere bewahren ihr rechtliches Verhaltnis zur k. und k. Armee, tragen 
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die Legion uniform und werden als dauernd abkommandiert betrachtet . 
Paragraf 4 

Behufs Durchfiihrung der Reorganisation werden die polnischen Legio­
nen es nur die operative Lage gestattet , aus der Front herausgezogen und 
in den Wichtigsten Garnisonsorten des Konigreich Polens untergebracht . 

Paragraf 5 
Die bisherigen im Hinterlande befindlichen Institutionen der polnischen 

Legionen und zwar das k. und k. Gruppenkommando der polnischen Legio­
nen wird vom AOK, die Militarsection der Oberste Polnische Nationalko­
mitees (vom OPNK aufgelOst und an deren Stelle tritt die polnische Mi­
litarzentralkommission) Polska Główna Komisja Wojskowa. 

Dieser Zentralkommission wiirde obliegen fiinf Abteilungen 
1 .  Die Werbung - Assentierung.
2 .  Rekruten - und Offi.zierausbildung 
3 .  Materielle Versorgung. 
4 .Sanitatswesen im Hinterlande . 
5 .  Zentralevidenz, Personalsammellstellen. 
Die mit polnischen Hilskorps im Felde stehenden Institutionen sind dem 

AOK und nicht der Zentralkommission unterstellt 
Paragraf 6 

Die Zentralkommission ist was Punkt 1 anbelangt politisch vom OPNK, 
abhangig, was Punkte 2-5 anbetrifft miliarisch organisiert , daher dem AOK 
untergestellt . 

Paragraf 7 
Die Details der organisatorischen Anderungen werden vom Legionskom­

mando im Einvernehmen mit dem OPNK ausgearbeitet und zur Genehmi­
gung dem AOK vorgelegt . 

Organisation der Webung 
Paragraf l .  Die Leitung der auf dem Territorium des Konigreichs Polen 

gefiihrten Werbeaktion fiir die polnische Legionen versieht die Polnische 
Militarzentralkommission (Abteilung I. Werbebureau) .  

Das Werbebureau hat grundsatzlich zivilen Charakter, unterliegt jedoch 
in allen seinen Arbeiten dem Chef der Polnischen Militarzentralkommission. 

Im Deteil liegt die Werbung in den Handen eines Vertrauensmannes des 
OPNK, dem ein Beirat bestand aus 6 Personen unterstellt ist . 

Der Beirat besteht aus drei Mitgliedern Galiziens und drei des Konig­
reiches Polens , die iiber Antrag des OPNK vom AOK in dieser Eigenschaft 
anerkannt werden. 
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Diese Anerkennung der Mitglieder des Beirates erfolgt in dieser We­
ise, <lass fiir die sechs Mitglieder vom OPNK immer je zwei vorgeschlafen 
werden, wovon das AOK je eins bestmmt . 

Paragraf 2. Die Werbeaktion fiihren Werbevertrauensmanner ,  dem Pro­
jekte nach Zivilpersonen , die diesbeziigliche Befehle und Direktiven vom 
Werbebureau durch Vermittlung der als Werbekommissare wirkenden Offi­
ziere erhalten. Die in den einzelnen Orten des betre:ffenden Kreises bestellten 
Werbevertraunsmanner der Militarzentralkommission bilden zusammen ein 
ziviles Ortskomitee fiir Werbeangelegenheiten. 

Paragraf 3. Die als Werbekommissare wirken:den Legionsoffiziere unter­
stehen in allen Angelegenheiten dem Chef der Polnischen Militarzentralkom­
mission, im Wege der als Werbeinspektoren wirkenden Legionsoffizieren . 

Paragraf 4. Die Sachen militarischen Disziplin unterstehen die Werbeof­
fiziere mit ihrem Personale im Orte ihrer Wirksamkeit den entsprechenden 
bei der k. und k. Armee geltenden Vorschriften. 

Paragraf 5 .  Die als Werbekommissaare wirkennden Legionsoffiziere sind 
den betre:ffenden Kreiskommandanten fiir die Werbeaktion, die ausschlies­
slich im legalen Wege und in Rahmen der allgemeinen geltenden Vorschriften 
zu fiihren ist, verantwortlich. 

Paragraf 6. Die als Werbekommissare wirkenden Legionsoffiziere werden 
vom AOK iiber Antrag der polnischen Militarzentralkommission im Wege 
des Kommandos polnischer Legionen ernannt . 

Paragraf 7. Die Versetzung der Werbekommissare von einen Posten nach 
einen anderen wird vom Kommando der polnischen Legion iiber Antrag der 
Militarzentralkommission besorgt . 

Die Assentierung 
Paragraf Ś. Die Assentierung zu den polnischen Legionen fiihren As­

sentierungs-kommissionen durch, an deren Spitze die a.Is Werbeinspektoren 
wirkenden Legionsoffiziere stehen und Vorsitz fiihren . .  

Paragraf 9 .  In den von der k.und k .  Armee occupierten Gebieten des 
Konigreiches Polen werden drei Assentierungskommissionen und zwar in 
Piotrków, Kielce und Lublin aufgestellt. 

Paragraf 10 .  Jede Assentierungskommission besteht aus dem Vorsitzen­
den, einen Legionoffizier als Stellvertreter des Vositzenden, einem Legion­
sarzte, drei Unteroffizieren, sowie zwolf superarbitrierten Legionaren. 

Paragraf 1 1 .  Die besondere Rechte und Pflichten der Vorsitzenden obi­
ger Kommission in ihrem Charakter als Assentierunsoorgane und Werbein­
spektoren wird durch ein eingehendes Reglement bestimmt. 
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Oryginał , maszynopis . 
Raus.- Haf und Staatsarchiv ,  Krieg PA I, karton 1025,  plik September -
Dezember 1916 ,  s .  1-4. 

Dokument nr 19 

1916  sierpień 14, Cieszyn - Raport przedstawiciela austro-węgierskiego Mi­
nisterstwa Spraw Zagranicznych Wiesnera przy Naczelnej Komendzie Armii 
Austro- Węgierskiej o werbunku jeńców narodowości polskiej w Turcji do Le­
gionów Polskich. 

Wie ich einem mir seitens des k .  und k .  Armeeoberkommandos zur Ein­
sicht iibersendeten Akte entnehme, hat der k. und k. Militarbevolmachtigte 
in Konstantinopel darauf hingewiesen, class die in tiirkischer Kriegsgefan­
genschaft befindlichen russischen Heeresangehorigen polnischer N ationali­
tet in der Tarkei schlecht behandelt worden und bereit waren , in die po­
lnische Legionen einzutreten, urn auf Seite der Zentalmachte zu kampfen. 
Ankniipfend an diese Mitteilung erbat sich General Józef Pomiankowski eine 
Weisung, ob er diese Angelegenheit bei Enver Pascha zur Sprache bringen 
solle . 

Das Armeeoberkommando hat sohin den Militarbevollmachtigten in 
Konstantinopel dahin instruiert , class es zweckmassig ware, wenn die in der 
Tiirkei befindlichen russischen Kriegsgefan-genen polnischer N ationalit at , 
insoweit dieselben bereit waren, auf unserer Seite zu kampfen, in die po­
lnische Legion eingereiht wiirden . General Pomiankowski wolle daher Enver 
Pascha ersuchen, er moge uns jene Kriegsgefangenen dieser kategorie , die 
sich freiwillig zum Eintrite in die Legion melden, zur Verfiigung stellen 

Hisvon beehre ich mich, Euer Exzellenz mit dem Beifiigen Mitteilung 
zu machen , class eventuelle Freiwillige dieser Art sofort zum Gruppenkom­
mando der polnischen Legion instradiert werden wiirden. 

Wiesner 

Oryginał, maszynopis . 
Haus .-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901 ,  plik Polnische Legio­
nen, s. 380 . 
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Dokument nr 20 

1 91 6  sierpień 25, Cieszyn - Pismo przedstawiciela austro-węgierskiego Mi­
nisterstwa Spraw Zagranicznych przy austro-węgierskiej Naczelnej Komen­
dzie Armii Wiesnera o przychylnym potraktowaniu projektu podpułkownika 
Władysława Sikorskiego w sprawie reorganizacji Legionów Polskich. 

Hochgeehrter Herr Minister! 
Bei meiner heutigen Besprechung mit Oberst Hrnilović teilte mir die­

ser mit , class ein formlicher Statuten-Enwurf for die polnische Legion dem · 
Armeeoberkommando nicht vorliegt. Dagegen besitzt das Armeeoberkom­
mando vom OPNK vom Legionskommando und von Oberst Sikorski eine 
Reihe von Anregungen , welche sich im Wesentlichen decken und welche auf 
die Bewilligung folgender 3 Hauptpunkte hinaufl.aufen : 

1) Anderung der Bezeichnung „k. und k .  Polnische Legion" derart , class
das „k. und k. wegfallt und ein neuer Name, wie etwa "Polnischer Hilfskorps" 
an dessen Stelle tritt ,  urn die erfolgte Neubenennung klar hervortreten zu 
lass en. 

Da jedoch seitens der Legionare die Bereitwilligkeit besteht , auch wei­
terhin den Landsturmeid zu leisten, handelt es sich hiebei urn eine ideelle 
als urn eine sachliche Konzession. 

2) Die sogenannte „Legionisierung des Offizierskorps" worunter verstan­
den wird ,  class die in der Legion verwendeten Offiziere des Heeres und der 
Landwehren die Legionsunifor tragen. 

3) Gewahrung von Fahnen an die einzelnen Legions - Regimenter.
Das Armeeoberkommando steht allen diesen Wiinschen sympathisch 

gegeniiber und beabsichtigt , da es sich urn Angelegenheiten handelt , deren 
• 

Entscheidung Seiner Majestatvorbehalten ist , die Bewilligung dieser Petite 
Allerhochsten Ortes zu beantragen. 

Besprechungen liber diese Sache sin.cl im Gange und erlaube ich mir zu 
bemerken, class General Puchalski momentan hier anwesend ist . 

Genehmigen Sie, Hochgeehrter Herr Minister, den Ausdruck meiner au­
szeichneten Hochachtung und Verehrung. 

Wiesner 

Oryginał, maszynopis .  
Haus.-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901 ,  plik 8 A, September -
Dezember 1916 ,  s .  5 .  



, 

Dokumenty dotyczące politycznych zmagań Józefa Piłsudskiego i sprawy polskiej . . .  32 1  

Dokument nr  21  

19 16  sierpień, Kraków - Pismo podpułkownika Władysława Sikorskiego z po­
dziekowaniem za skuteczną interwencję w sprawie wydelegowania doktora 
Stanisława Wędkiewicza do Sztokholmu. 

Ich bitte Eure Exzellenz fiir das liebenswiirdige Entgegenkommen und 
die aktive Interwention in der Angelegenheit des Dr Stabisław Wędkiewicz 
meinen warmsten Dank entgegennehmen zu wollen . Infolge unvorhrgesehe­
ner Schwierigkeiten begibt sich Dr Wędkiewicz erst gegen Ende dieses Mo­
nats nach Stockholm, wo er sich urn den 7 september beim Grafen Hadik 
melden wird. 

Urn den russophilen Tendenzen erfolgreich entgegentreten zu konnen 
muss Dr Wędkiewicz eine rege Korrespondenz mit der Militarsektion des 
OPNK unterhalten , und zwar diplomatischen Wege, weil diese Nachrichren 
meistens vertraulicher N a tur sein werden. Graf Hadik hat darin eingewilligt ; 
er hat indessen urn die Mitteilung gebeten, <lass das k. und k. Ministerium 
des Aeussern nichts dagegen habe. 

Zugleich erlaube ich mir auch, Eure Exzellenz urn eine analoge Erle­
ichterung der Korrespondenz fiir Herrn Josef Karasiewicz , Redakteur aus 
Detroit (Nord Amerika) zu bitten. Dieser letztere war auf der Reise zu den
Legionen unterwegs, verblieb indessen auf unser ausdriickliches Vorlangen in 
Kopenhagen und verpfiichtete sich, den Verkehr mit den Polen in Amerika 
zu vermitteln. 

Wenn Eure Exzellenz meinem obigen Ersuchen zustimmen sollte ,  bitte 
ich urn die gefallige Benachrichtigung, zu wessen Handen im Ministerium 
des Aeussern ich die fiir unsere beiden Vertrauensmannern bestimmte Kor­
respondenz liefern solle. 

Ich verbleibe mit ganz besonderer Hochachtung Władysław Sikorski. 

Oryginał, maszynopis. 
Haus .-Hof und Staatsachiv, Krieg PA I ,  Karton 901 ,  plik 8 A, September -
Dezember 1916 ,  s. 4 .  
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Dokument nr' 22

191 6, wrzesień 4 ,  Lublin - Raport hrabiego Thurna, przedstawiciela austro­
-węgierskiego Ministerstwa Spraw Zagranicznych przy lubelskim generał-gu­
bernatorze dla ministra spraw zagranicznych Stefana Buriana. 

Obwohl es wahrscheinlich ist , dass die beiden Abschrift mitfolgenden 
Eingaben des „Rates der Oberste" der polnischen Legionen an das OPNK 
.un den Obersten Sikorski Euer Exzellenz schon auf anderen Wege bekannt 
geworden sind, zć:igere ich - zur Sicherheit - mit der Vorlage nicht , sind es ja 
dach die sichersten Anzeichen ungesunder Verhiiltnisse in den Beziehungen 
zwischen den Legionen und dem OPNK und dessen Militiirdepartament . 

Schon wiederholt habe ich mir erlaubt darauf hinzugeweisen , dass das 
bisher geiibte selbst-herrliche Vorgehen des OPNK auf Congressgebiete 
schiidlich ist und als fremde Einmischung emp-funden wird, ein Urtheil das 
dem urspriinglichen loyalen, patriotischen Geist des Komitees gewiss keinen 
Abbruch thut , dass es aber hć:ichste Zeit wiire die Methoden zu reformieren 
und nicht atarr-sinnig in einer Richtung zu verharren, die uns in den letzten 
Monaten auf bose Abwege gefiihrt hat . 

Ob dieses starre Festhalten am bisherigen auf das Vorwalten persć:in­
licher Riickzufiihren ist -wie von mancher Seitebehauptet wird - kann ich 
natiirlich nicht beurtheilen , solche Neben-erscheinungen sind gewiss auch in 
Gegenlager zu :finden, ich muss aber feststellen, dass der Zwiespalt zwischen 
den Legionen und dem OPNK Dimensionen annimmt die unserer Sache 
schwer schiidigen miissen. 

Wiihrend meinen vertraulichen Informationen zu Folge von deutscher 
Seite schon au.f die Mć:iglichkeit der Verlegung des ganzen Legionenapparats
nach Warschau gesprochen wird, befehden sich auf unserem Okkupationsge­
biet Legionen und Militiirdepartement , OPNK und CKN immer heftiger und 
diese Erscheinungen in Verbindung mit der von Deutschland gewollten Hi­
nausschiebung jeder Verć:iffentlichung der nunmehr gemeinsam festgesetzen 
Lć:isung der polnischen Frage driingen immer mehr Anhiinger aus unserem 
Lager und verstiirken die Reihen der Gegner . 

Man hat mir erziihlt , dass der von mir schon mehrfach genannte Dr 
Stecki, der befiihigste unter den N ationaldemokraten hier, bei dem erst 
kiirzlich austrophile Neigungen entdeckt worden waren (mein Bericht Nr
9 von 1 1  August ) sich jetzt ii ber den Z wist Legionen - OPNK, dahin
geiiussert haben soli, dass dieser zu einem Bruche driingeride Antagonismus 
nur erfreulich sei, da er eine allgemeine gleiche politische Orientierung her-
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beifiihren miisse , und diese werde russisch sein. Gelingen die Russen wieder 
nach Polen zuriick, so sei diese N ationalorientierung am giinstigsten, bleibt 
Polen von den Zentralmachten occupiert , so werde sich schon ein passender 
Ausweg finden. 

Es ist als ob dieses Land von der Vorsehung dazu bestimmt ware ein 
Zankapsel zwischen Feindlichen und zwischen Verbiindeten Staaten zu ble­
iben , bei einem ratlosen Hader aller inneren Parteien. 

Ubrigens ist das an das OPNK gerichtete Schriftstiick des " Rates der 
Oberste" keine reine Fedeschrift .  Der Brief schfagt vielmehr ein Kompromiss 
vor, das meiner Ansicht nach nicht einfach abzuweisen ware 

Als dunkelster Factor erscheint mir im ganzen polnischen Rankel­
spiel unser Verbiindeter, der mir noch knapp vor der rumanischen Krieg­
serklarung den - rein personlichen - Eindruck machte als suche er coute que 
coute eine Verstandigung mit Russland. Ich kann mir kaum denken, <lass eine 
solche Absicht auch jetzt noch besteht , dann aber wird die gewollte weitere 
Verzogerung einer Enunciationen beziiglich Polens unverstandlich. 

Andrian 

Oryginał, maszynopis . 
Haus .-Hof und Staatsarchiv, Krieg PA I, karton 901 , plik 8 A,  September -
Dezember, s .  20-27 .  

Załącznik nr 1 

An Herrn Obersten Sikorski 
Chef des Militardepartaments des OPNK 

Uber Auftrag des „Rates der Oberste" bringe ich Ihnen folgenden von 
ihm beschlossenen Antrag zur Kenntnis. 

Der „Rat des Oberste" hat die vollstandigste Geschlossenheit und das 
wollste Einverstandnis innerhalb des Heeres geschaffen entgegen dem friiher 
herschenden Antagonismus, der von fremden Elementen, die die Legionen 
beherrschen, tendenzios und demagogisch angestiftet wurden. 

Der in obiger Weise erzielte, einen riesigen moralischen Wert darstel­
lende militarischer Solidaritats Factor darf keinerfalls vom Hinterlande der 
Legionen werwirtt und in Misskredit gestellt werden. Leider mehren sich 
<loch die Tatsachen, <lass die Offiziere des Hinterlandes die Beschliisse des 
„Rates der Oberste" , sei es aus opportunistschen Riicksichten, sei es in-



324 Mieczysław vVrzosek 

folge eines iiusseren Druckes nicht erfiillen �ollen oder schliesslich - was am 
striifiichsten ist - auf eigene Faust ihren Einfiuss auf die Bestimmungen un 
den Willen der Kampformationen auszuiiben trachten. 

Das antagonistische Wirken der Offiziere des Hinterlandes ruft iiusser­
lich zweifelllos den Eindruck einer inneren Schwiiche und Entzweiung in 
den Legionen hervor. Der „Rat der Oberste" wird niemals eine Hegemonie 
des Hinterlandes und seinen U ngehorsam gegeniiber dem Willen des Heeres 
dulden wird die Lossreissung der Bande der allgemeinen Solidaritiit nicht 
zulassen; sowohl mit Riicksicht auf das Wahl des ganzen Polens. als auch 
auf die Entwickelung des Heeres wird er auch nicht dulden, <lass einzelne 
Individuen das Blut und die Opfer der Legionen billig und leicht , dach ohne 
Einverstiindniss des Gesellschaft liquidiren sollen. 

Der Rat der Oberste wendet mit N achdruck die Aufmerksamkeit darauf, 
<lass die Unruhestifter und Schachenerer, die jenigen , welche angesichts des 
Willens des Heeres sich eines Mangels an Solidariiit schuldig gemacht ha­
ben, fiir ausserhalb der Legionsgemeinschaft stehenden Personen betrachtet 
werden. 

Im Felde, am 24 August 1916 

Josef Piłsudski mp 
Josef Haller de Hallenburg mp 
Kasimir Sosnkowski mp 
Boleslaus Roja mp 

Załącznik nr 2 (tłumaczenie z języka polskiego) 

An das Oberste polnische N ationalkomitee 
Zu Hiinden des hochwohlgeborenen Herrn Obmannes 

(Biliński und J awarski) 

Durch die vorliegende Schrift wenden sich die gefertigten hoheren Offi­
ziere der polnischen Legionen an das Obeste Nationalkomitee mit dem Er­
suchen urn eine ergiebigere Beschiitzung des Heeres, Verteidigung seiner 
Interessen, U nterstiitzung seiner Ziele und Bestrebeungen. 

Diesem Schritt unternehmen wir in der Uberzeugung, <lass das Obe­
rste polnische N ationalkomitee den Keim der polnischen Regierung und 
nicht etwa nur eine Provinzrepriisentanz darstelle: daraus folgt nach un­
serer Anschauung fiir das OPNK die Pfiicht und die Notwendigkeit zur 
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Unterstiitzung unserer Aspirationen, welche die Umbildung der Legionen in 
ein polnisches Heer fordem. 

Auf Grund vorstehender Voraussetzungen iiussern wir die Meinung, dass 
die Behauptung von der Unzuliissigkeit einer Intervention des Obesrsten N a­
tionalkomitees zugunsten der Legionen , mit Riicksicht auf die Schiidlichkeit 
oder Unmog;lichkeit einer Einmengung der Zivilbehorden in den Wirkung­
skreise der Miltiirbeharden - ein falsches und unwesentliches Argument ist . 

Ohne Riicksicht auf <las Ergebnis der von uns eingeleiteten Aktion , we­
rden die Legionen nicht aufhoren sich als polnisches Heer zu betrachten. 
Sollte die gegenwiirtige polnische Regierung in ihrer Keimform nicht genug 
Kraft zur Verteidigung und Unterstiitzung des Heere bekunden , dann we­
rden die geschlossenen Reihen der Legionen nicht passiv bleiben konnen, 
weil sie das Opfer der gefallenen Kameraden zu hoch schiitzen , als dass 
sie auf eine neuerliche Hinausschiebung unserer bescheidenen und fiir unser 
bestehen so sehr notwendigen Erfordenisse einwilligen sollten. 

Sowohl mit Riicksicht auf das Wohl des ganzen Polens, als auch auf 
die Entwicklung des Heeres konnen wir auch nicht gestatten, dass man sich 
auf das Blut und Opfer der Legionen zu diesem Zweck der beriife urn ohne 
Einverstiinndnis der N ation einen Einfl.uss in der Geselschaft zu erlangen . 

Wir legen dem Obesrsten N ationalkomitee folgende Punkte zur Erwa­
gung und Beriicksichtigung vor: 

1 )  Wir ersuchen urn ausdriickliche Hervorhebung gegeniiber der oster­
reichischen Regierung, dass sich die jetzigen Legionen und deren zukiinftiges 
Gebilde, ausschliesslich als ein polnisches Heer , das sich fiir die U nabhiingi­
keit Polens schlagt und stirbt ,  betrachtet werden konnen und miissen. 

2) Wir ersuchen, schleunigst eine Verstandigung mit der Delegation 
der Parteien in Warschau behufs Bildung einer gemeinsamen provisorischen 
Regierung, zu suchen , was ausschlisslich die gehorige Entscheidung der Po­
lenfrage iiberhaupt und Angelegenheit des Heeres garantieren kann. 

3) Wir ersuchen urn die energische Unterstiitzung der in unserer Den­
kschrift an das OPNK priizisierten Forderungen bei den massgebenden Kre­
isen , mit spezieller Betonung der Angelegenheit der Legalisierung des Obe­
rkommandos der Legionen. welches eine eigene, polnische vor der eigenen 
Gesellschaft und Regierung verantwortliche Institution sein soli. 

4) Wir ersuchen urn Aufl.assung des Militiirdepataments des OPNK bis
zur Berufung einer anderen , im Einverstiindnisse und gemeinsam mit dem 
Konigreiche, schon auf Grund einer prinzipiellen Entscheidung in der An­
gelegenheit des Heeres gebildeten Institution . Wir ersuchen auch die We­
rbungsaktion in der gegenwartgen Form und auf bisherigen Grundlagen 
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einzustellen; bringt dach die Werbung dem Heere an Stelle des erwar­
teten Kriiftezuwachs es nur Schmach - weil sie seine Reihen mit einem 
schliichten, moralisch minderwiirtigen Material ausfiillt ,  bei dem sich die 
Falle des Uberliiufertums zu den Russen mehren. 

5) Wir erachten uns fiir verpflichtet hervorzuheben , <lass durch die bere­
its erzielten , vortheilhaften Veriinderungen in der Angelegenheit der Abzei­
chen, Titulierung, Chargen etc etc, die Aspirationen und Bestrebungen der 
Legionen keinesfalls erschopft oder befriedigt werden konnen. Wir erwarten 
grundsetzliche Entscheidungen - und, solange diese nicht erfolgen werden -
bleibt die von uns in den Schlussantriigen unserer Denkschrift an das OPNK 
gestellte Alternative in voller Geltung. 

6) Wir ersuchem urn Einleitung enntgiiltiger Schritte behufs sofortiger
Zuriickziehung der bis zum Aeussersten erschopften Legionen von der Front , 
sowie behufs Verwendung ihrer verbleibenden Reste als Kadermaterial zur 
zukiinftigen Bildung von zu weiteren Miihsalen fiihigen Formationen der po­
lnischen Heere. Der gegenwiirtige Stand eines jeden Regiment iiberschreitet 
nicht die Zahl von 300 - 400 Gewehren ; der kranke un bis zum iiuseersten 
Grenzen erschopfte Soldat geht weiters massenhaft in die Spitiiler ab. 

Bei diesen Bedingungen kann mit der Existenz der Legionen nur auch 
Wochen gerechnet werden. 

7) Speziell in Angelegenheiten der Offizierschulen von deren beabsich­
tigen Schaffung die offizielle Ankiindigung bereits erfolgt ist , driicken wir 
unsere, auf zwei jiihriger Kriegserfahrung fussende Uberzeugung aus, <lass 
diese Schulen nur unter Bedingung gute Ergebnisse zeitigen konnen wenn 
der Schulkommandant , das Lehrerpersonal un die Schiiler nicht dem Kreise 
der in den Etapen weilenden, sondern den ausgediennten Frontoffizieren und 
U nteroffizieren entnommen werden. Sollte der vorstehende Grundsatz keine 

• 
Beriicksichtigung finden, dann werden die projektierten Offizier-schulen ein 
Teerrein protektionellen Einfliisse, ein bequemes Asyl fiir alle Gatungen der 
Driick-bergerei , schliesslich eine schreiende und hochst unmoralische Unge­
rechtigkeit werden gegeniiber vielen Offizieren, die in harter Kampfsmiihe 
ihrer Gesundheit und Kriifte zerstort haben, gegeniiber Hunderten von aus­
gediensten Unteroffizieren, die nicht selten vom Beginne des Krieges fruch­
tlos auf ein Avancement warten. 

8) Wir ersuchen, das fiir siimtliche Angelegenheiten die das polnische
Heereswesen betreffen, eine aus hoheren Frontoffizieren der Legionen , die 
dach in dieser Richtung die besten Erfahrungen und einen guten Willen 
haben, zusammengestellte Militiirkomission eingesetzt werde. Diesen Punkt 
betrachten wir als iiusserst wichtig. weil bis jetzt alle Veriinderungen ohne 
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irgendwelche Anpassung an unser Leben und unsere Bediirfnisse auf uns 
fielen , was notwendigerweise schiidliche Reibungen und Missverstiindnisse 
nach sich zog. 

Wir betrachten es weiter fiir angemessen, class alle Hilfsfunktionen im 
Obersten N ationalkomitee , sowie in den zu bildenden Institutionen von 
Frontoffizieren und Soldaten, welche ihre Gesundheit an der Front verlo­
ren haben besetzt werden . 

In der Uberzeugung, dass das Oberste Nationalkomitee uns und unsere 
besten Intentionen versteht , driicken wir die Hoffnung aus , dass alle tech­
nischen, das Heer betreffenden Angelegenheiten im Einverstiindnisse und 
nach Fiihlungsnahme mit den diesbeziiglichen kompetentesten Leuten , das 
heist mit den Repriisentanten der Frontformationen zur Erledigung gelangen 
werden. 

Wir erachten uns schliesslich fiir verp:flichtet zu erklaren, dass der Rat 
der Oberste behufs Erlangung der Einheitlichkeit innerhalb des Heeres ent­
standen ist . 

Mangels einer iiusseren Hilfe notigten die fatalen Bedingungen , die hoff­
nungslose Lage und der Zustand der Legionen zur Einleitung einer Aktion, 
die zuniichst die selbstst iindige Erlangung primitiver Rechte, schliesslich 
auch die Erhaltung des Bestehens unserer Reihen zum Zwecke hat . 

Die Gefertigten werden mit Freude den Augenblick begriissen, in we­
lchem eine kriiftige und zweifellos enrsprechende politische Institutionen 
oben dargestellte Sorgen iibernehmen wird. 

Im Felde, am 20 August 1916
Gefertigt : 

Josef Piłsudski mp. 
Kasimir Sosnkowski mp. 
Josef Haller de Hallenburg mp. 
Boleslaus Roja mp. 
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Dokument nr 23 

191 6  wrzesień 12, Cieszyn - Pismo przedstawiciela austro-węgierskiego Mi­
nisterstwa Spraw Zagranicznych przy austro-węgierskiej Naczelnej Komen­
dzie Armii do ministra Stefana Buriana o niemieckich poglądach na sprawę 
dalszego ukształtowania Legionów Polskich. 

In der Anlage bere ich mich, Euer Exzellenz die Abschrift eines Be­
richtes des Vertreters des k. und k. Armeeoberkommandos beim kaiserlich 
deutschen Generalgouvernement in Warschau vorzulegen, worin eine mel­
dung des Legions-Obersten von Sikorski an Oberst von Paić reproduziert 
wird. Diese Meldung bezog sich auf die von deutschen O:ffizieren geiiusserten 
politischen Ideen in der Frage der Ausgestaltung der polnischen Legionen , 
sowie der polnischen Frage liberhaupt. 

Th urn 

Oryginał, maszynopis. 
Haus .-Hof und Staatsachiv, Krieg PA I, karton 1025, plik 8 A ,  s .  49-51 .  

Załącznik był przesłany do Cieszyna przez przedstawiciela austro-węgierskiej Naczelnej 
Komendy Armii pułkownika Paića. Został oparty na relacjach pułkownika Władysława 
Sikorskiego. 

Załącznik 

Legionoberst von Sikorski erstattete mir heute folgende dienstliche Mel-
dung. • 

Die letzten Tage weilte er an der Front bei den Legionen. Gemeinsam 
mit General von Puchalski begab er sich am 4 dieses Monats nach Brest 
Litowsk, wo sie vom Oberbefehlshaber Ost empfangen wurden 

Der Chef des Stabes , Oberst von Hoffmann, iiusserte sich in anerken­
nenden Worten liber die Tiitigkeit der Legionen , betonte die dem Ober 
- Ost bekannten Schwierigkeiten, die fiir das Legionskommando durch 
die Personlichkeit des Oberst Brigadiers Piłsudski entsprangen und be­
merkte, <lass die letzte Anzeige liber Piłsudski (betreffend eigenmiichtiges 
Zurlickverlegen der Reserve) vom Ober - Ost entsprechend der Intention 
des Legionskommsndos befiirwortet , an <las k. und k. Armeeoberkommsndo 
weitergeleitet wurde. 
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Oberst von Hoffmann sprach des weiteren von der Notwendigkeit eines 
Fortschrittes in der Frage der polnischen Legionen und entwickelte ungefiihr 
folgende Gedanken. 

1) Eine Ausdehnung der Werbung fiir die Legionen auf den Befehls­
bereich des Ober - Ost erscheine ihm angezeigt und wiire realisierbar; 
sie stosse hochstens im Gebiete Litauens auf politische Bedenken. Eine 
frosse Schwierigkeit liegt allerdings darin, <lass die Legionen einen Teil der 
osterreichischen Wehrmacht bilden! 

2) Im Bereiche des Generalgouvernements Warschau wiire an eine
Werbung fiir die Legionen nicht zu denken. Dart plane man die Schaf­
fung neuer polnischen Formationen, die weder einen deutschen nach einen 
ostereichischen , sondern einen rein polnischen Charakter haben wiirden. Ge­
dacht ist die Austellung eines polnischen Korps und zwar vorliiufig im Wege 
der freiwilligen Assentierung. Die Ausniitzung der Legionen als Kadres fiir 
diese Neuformationen wiire sehr erwiinscht ; im Falle dies unmoglich wiire, 
musste man sich anders helfen. Die Absicht , in dieser Frage mit leitenden 
Politikern in Warschau Fiihlung zu nehmen, ist vorhanden. 

3) Oberst von Hoffmann fragte endlich, von welchen Voraussetzungen
die Asniitzung des ganzen Menschenmaterials Polens abhiingig wiire. 

Oberst von Sikorski antwortete, <lass die politische Voraussetzung hiefiir 
in der Schaffung der polnischen Staatlichkeit liige. (Webung) konnten nach
seinen Urteil 70.000 Mann gewonnen werden, wiihrend die Stellung minde­
stens 350.000 Soldaten ergeben konnte. Urn auf die Legionen als Kader fiir 
grossere Verbiinde iiberhaupt rechnen zu konnen, wiiren sie ehestens aus 
der Front zu ziehen, in grosseren Orten zu retablieren und moralisch zu 
konsolidieren (Konzessionen) .

* 

Ich habe dem Oberst von Sikorski zugesagt , <lass ich diese mir erstattete 
Meldung dem AOK zur Kenntnis bringen werde - was hiemit geschieht . 

* 

Aus dem mit Sikorski weitergefiihrten Gespriiche iiber seine Eindriicke, 
gewann ich folgedes Bild. 

Piłsudski hat vorliiufig die Oberhand. Die Legionen sind verhetzt, 
iibermiidet , deprimiert - und nur in einem Gefiihle einig: <las ist <las Mis­
strauen gegen <las Legionskommando. 

Deutche Offiziere sollen wiederholt gegeniiber Legioniiren betont ha­
ben, <lass die Losung der polnischen Frage nur wegen unserem Wiederstand 
verzogert wird. Die macht boses Blut , so <lass es - nach Worten Sikorskis 
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- schwer ist , innerhalb der Legionen „die 'Autoritat Ósterreichs gegeniiber 
Deutschland zu erhalten" . 

Die N amen der deu tchen Offiziere, die in solcher Weise vorgehen, konnte 
ich nicht konstatieren. Ich glaube aber , die Aufmerksamkeit des AOK auf 
den beim Legionskommando eigentlichen Verbindungsoffizier, den preussi­
schen Rittmeister Grafen Mielżyński, lenken zu sollen , dessen Tatigkeit mir 
- von unserem Standpunkte aus - nicht einwandfrei erscheint . 

Jedenfalls erschiene es mir aber angezeigt , bei einer weiteren Verzoge­
rung in der polnische Frage nicht langer das Odium auf uns zu belassen, 
dass wir das retardierende Element sind. Mittel und Wege hiezu stehen 
gegeniigend zu Gebote - nur miisste es genehmigt werden, allen die horen 
und sehen wollen, die Wahrheit zu eroffnen. 

Dokument nr 24 

1 91 6  wrzesień · 14, Piaseczno - Raport generała Stanisława Puchalskiego 
o pilnej konieczności usunięcia Brygadiera Józefa Piłsudskiego z Legionów
Polskich. 

Auf heutige telephonischen Befehl des Korpskommandos des [Gruppe 
der Infanterie] Fath 27 berichte ich nachstehend. 

Urn die Griinde, welche fiir eine absolute Notwendigkeit der Entfernu­
nung des Brigadiers von Piłsudski und seines Anhanges aus den Legionen 
sprechen, vollkommen zu verstehen ist es notwendig seine ganze Geschichte 
und seine politische und militarische Tatigkeit genau zu kennen . • 

Diese ist in Schlagworten folgend 
Piłsudski , welcher schon als Student den geheimen revolutonaren Ver­

bindungen angehort hat , wurde seit Jahren von den russischen Behorden 
verfolgt .  

Durch seine hohen konspiratorischen Fahigkeiten erlangte er  schon 
friihzeitig eine leitende Stellung in diesen sozialistisch-anarchistischen Or­
ganisationen und beniitzte jede Gelegenheit zum Kampfe gegen Russland. 

27 Fath to nazwisko austro-węgierskiego generała, który był dowódcą wymienionego
korpusu. 
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Wahrend des russisch-japanischen Krieges versuchte er in Russische Po­
len eine sozial-nationale Revolution zum Ausbruche zu bringen , wozu er 
a uch J apans Hilfe ansuchte. Als jedoch ein Teil der Gemassigten aus Furcht 
vor der sozialistischen Rich tung der Bewegung zuriicktrat und J apan sich 
passiv verhielt , misslang die Aktion. 

Erst nach dem Kriege gelang es ihm die rein sozialistisch- anarchisti­
schen Elemente zum offenen Kampfe zu bringen, welche erst im Jahre 1906 
durch die russische Regierung im blutigster Weise bewaltigt worden konn­
ten. 

In diesem Kampfe verlor er bald Fiihrung iiber die von ihm entfesselten 
Elemente,  was zur Folge hatte ,  <lass aus der urspriinglich nur gegen Russland 
gerichteten Revolution ein anarchistischer Banditismus entstand, der fiir 
Russisch-Polen von verhangnis vollsten Folgen wurde. 

Als ihm der Baden in Russisch - Polen zu heiss wurde und die 
durch ihn urspriinglich gut gemeinten Absichten in dieser Art fehlschungen, 
iibersiedelte er nach Galizien, wo er sich der Bildung militarischer Organi­
sationen zur Befreiung Polens vom russischen Joche widmete. 

Er fand einen geeigneten Baden in der Unzahl von Emigranten und 
besonders Studierenden, welche Russisch - Polen aus politischen Griinden 
verlassen hatten und verstand bald die schon existierenden freiwilligen mi­
litarischen Organisationen zu vereinigen und unter seinen Einfiuss zu brin­
gen. 

Diese Organisationen, welche in der ersten Zeit vollkommen geheim wa­
ren, erhielten als Ósterreich-Ungarn den Krieg mit Russland als unabwend­
bar erkannte ,  ihre Legalisation und wurden von ihren Leitern nach und nach 
in die bestehenden Schiitzenorganisationen umgewandelt . 

Piłsudski trat in Verbindung mit i::isterreich-ungarischen Heeresverwal­
tung und machte ihr verschiedene Vorschlage, die darin gipfelten, <lass er 
ihr versprach , im Kriegsfalle mit Russland in Russisch-Polen einen gross 
angelegten bewaffneten Aufstand zu organisieren . 

Die Ereignisse des Jahres 1914 brachen jedoch derart unvermittelt ein , 
<lass Piłsudski von ihnen vollkommen iiberrascht wurde und keine Zeit hatte, 
seine in Russisch-Polen verbreiteten Ahanger rechtzeitig zu avisieren und zu 
versammeln. 

Er brach daher nur mit einer schwache, nicht organisierten, schlecht 
bewaffneten und nicht im gerinsten ausgeriisteten Schiitzenabteilung am 
6 August 1914 iiber die Grenze in Russisch-Polen ein und gelangte mit ihr 
bis Kielce. 

Seine Hoffnung auf Entfachung eines allgemeinen Austandes schlugen 
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fehl, was seinen Grund teils in der mangelhaften Vorbereitung des Unterneh­
mens, teils aber in dem direkten Widerstande der Bevolkerung, welche dem 
Pilsudski seine anarchistische Tatigkeit in den Jahren 1905 bis 1906 nicht 
vergessen konnte und schliesslich in dem riicksichtslosen Verhalten seiner 
Schiitzen gegeniiber der Bevolkerung hatte. 

Imzwischen konstituirte sich am 16 August 1914 das Oberste Polnische 
Nationalkomitee, wodurch eine neue Legale Ara der polnischen Freiheitsbe­
wegung begann. 

Pilsudski wurde durch das AOK gezwungen in Kielce den Eid abzulegen 
und hiedurch sich den durch das OPNK geschaffenen Legionen anzuschlies­
sen. 

Diese Organisation, welche vom k. und k. Armeeoberkommando lega­
lisiert wurde, sollte eine zwar aus Freiwilligen, aber auf allgemein giltigen , 
rein militarischen Grundlagen geschaffene Truppen ergeben, Das AOK be­
hielt sich die Ernennung eines k. und k. Generalen zum Kommandanten der 
Legion und die Einteilung einer entsprechenden Anzahl von Berufsoffizieren 
in dieselbe var. 

Hiedurch waren alle Aspirationen Piłsudskis , der von seinen masslosen 
Ehrgeiz getrieben, immer eine diktatorische Gewalt in Polen anstrebe und 
dies ganz offen jederman verkiindete, entgiiltig gestort und nun begann sein 
riicksichts�oser Kampf gegen Legionskommando, der bis heute ohne irgend
welche Unterbrechung gefiihrt wird. 

Wenn man die Personlichkeit Piłsudskis ,  der ohne Widerspruch als ein 
eminent befahigter, mit allen konspiratorischen Methoden wohl vertreuter 
und auf seine U mgebung suggestiv wirkender Mann bezeichnet werden muss ,  
dessen militarisches Wissen und Konnen jedoch nur dilettantisch ist , und 
dessen Charakter, von dem grenzlosen Ehrgeiz vollkommen beherrscht , kei-

• 
nerlei Gewahr bietet , richtig einschatzt , kommt man sehr bald zur Einsicht , 
dass eine solche Individualitat auch eine auf festerer Basis als die Legio­
nen gegriindete Organisation in der nachteiligsten Weise beeinflussen und 
schliesslich vollkommen sprengen muss. 

Will man daher das Bestehende in den Legionen erhalten oder gar die­
selben als Grundlage fiir einen weiteren grossziigigen Ausbau beniitzen , so 
muss unbedingt alles darangesetzt werden, damit sowohl diese selbst, als 
auch das Hinterland dem Einflusse dieses Demagogen und eines Anhanges 
entzogen werden und die Verbreitung seiner Thesen verhindert wird. 

Diese vom Brigadier von Pilsudski aufgestellten und offen verbreiteten 
Maximen sind. 

1. Die Legionen sind kein regulares Militar und sind auch nicht be-
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rufen, es je zu werden. Sie sind eine auf spezieller Grundlage bestehende, 
landsturrniihnliche Karnpforganisation, welche durch rein ideale Grundsiitze 
zusarnrnengehalten und geleitet wird und den Zweck hat , eine seinerzeitige 
rnilizartige Militarisierung Polens her beizufiihren. 

2. Zur Fiihrung und Organisierung der Legionen sind ausschliesslich
nur Angehorige der seinerzeitigen Schiitzenorganisationen und unter den­
selben in der erster Linie jene, welche aus Russisch-Polen starnrnen, beru­
fen.  

Kornrnandant der Legionen kann nur Piłsudski sein, da er die Schiitzen­
organisationen vereinigte und iiberdies aus Russisch-Polen, respektiv Li­
tauen starnrnt. Er ist auch berufen die hochste Gewalt im Hinter­
lande zu repriisentieren und als solcher quasi einen gleich berechtigten 
Vebiindeten der Zentrarnachte abzugeben . Er hat weiters das alleinige 
Recht , driiber zu entscheiden, ob das polnische Volk sich an dem Karnpfe 
gegen Russland durch Stellung von Rekruten zu beteiligen habe oder 
nicht . 

3. Kein osterreich ungarische General ist ; wenn er auch die besten In­
tentionen haben sollte und selbst die Legionsuniforrn tragen wiirde, befahig 
und berechtigt, die polnischen freiwilligen Truppen zu fiihren. 

4. Die Inelligenz und das rnilitiirische Wissen der Legionsoffiziere, beson­
ders aber jener der I Brigade, ist so hoch, <lass diesel ben jeden Posten in den
Legionen bekleiden konnen. Hiedurch ist jede Verwendung von Berufsoffi­
zieren, welche unangenehrne Kontrollorgane angesehen werden, vollkornmen 
iiberfiiissig, ja sogar schiidlich. 

5. N achtlem die Legioniire durch ihre ideellen Grundsiitzen zusamrnen­
gehalten werden, ist eine rnilitarische Erziehung und langwierige Diszipli­
nierung der Rekruten vollkomrnen iiberfiiissig und es geniigt , sie durch etwa 
14 Tage in der Handhabung der Waffen zu iiben, urn sie sodann als fertige 
Soldaten in die Abteilungen einzuteilen . 

Diesen offen propagierten, fiir den Geist der Legionen hochst gefahr­
lichen Grundsatzen muss entgegengestellt werden. 

1 .  Im Verbande von reguliiren Arrneen konnen Freiwillige Organisatio­
nen nur dann erspriesslich mitkarnpfen, wenn sie auf Grundlagen, welche 
jenen der Armeen identisch sind, geschaffen wurden. 

Dies erfordert , <lass die Offiziere und Mannschaften var allen rnilitiirisch 
erzogen und diszipliniert sind. 

Die nach den Prinzipien Piłsudskis organisierte und geleitete I Legions­
brigade entspricht diesen Grundbedingungen nicht , da sie grosstenteils aus 
den revolutioniiren Parteigenossen des Jahres 1905 hervorgegangen, den so-
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zialistschen Stempel derselben tragt. Sie ist 'eben keine Truppe, sondern ein 
sozialer Verein, der von den demagogischen Despotismus seines Fiihrers und 
seinen suggestiven Praktiken zusammengehalten wird. 

Aussere Zeichen dessen sind, eine Brigadeoffizierkassa fiir Parteizwecke, 
das mrkwiirdige Vehaltnis der Mannschaft zu den Offizieren , der geringe un­
terschied zwische denselben , die gegenseitige Titulatur per „obywatel" (Ci­
toyen) , die sehr mangelhafte innere Disziplin, die vollkommen unmilitarische
Art der Befehlgebung (Beratungen und lange Belehrungen statt Disponie­
rung und endlich die Gewohnheit der hoheren Kommandanten (Pilsudski
und Sossnkowski) keine Distinktionen zu tragen ( egalite) 

2. Bei aller Hochachtung fiir die Fahigkeiten, den guten Willen und
die Tapferkeit der Legionensoffizieren, kann denselben die Eignung fiir die 
hohere Fiihrung nicht zugestanden worden, da sie weder eine entsprechende 
theortsche Bildung, nach eine praktische Erfahrung hieriiber haben. 

Was den Brigadier von Piłsudski selbst anbelangt , so hat derselbe ent­
schieden eine angeborene sehr gute militarische Bagabung, sowie eine im 
Laufe der Zeit gewonnene Routine, die ihn befahigt , als Guerillas recht gut 
zu entsprechen. Die Fiihrung einer Brigade im Vorbande mit anderen Trup­
pen stosst bereits auf Hindernisse, da er kein Verstandnis auf ein Zusam­
menwirken mit denselben hat und wegen seines Charakters auf sie keine 
Riicksicht nehmen will. 

Der Fuhrung einer Division oder eines nach grosseren Korpers ist er ent­
schieden fachlich nicht gewachsen und miisste er sehr bald versagen. Seine 
Nichteignung hiezu ist aber vornehmlich durch seinen Charakter bedingt . 
Masslos ehrgeizig und herrschsiichtig, erkennt er keine Autoritat an und 
sucht sich dem Einflusse der Vorgesetzen unter allen Umstanden zu entzie­
hen. 

Urn seine Ziele zu erreichen, wendet er alle Mittel an, ist ebeso unau­
frichtig wie selbst ungehorsam, intrigiert gegen jeden Konkurrenten wie Vor­
gesetzten und hetzt alle seine Untergebenen sowie auch Fremde gegen das 
vorgesetzte Kommando auf. 

Sein einmal ins Auge gafasstes Ziel, in ganz Polen eine entscheidende 
historische Rolle zu spielen , verfolgt er unablassig ohne Riicksicht auf das 
wahre Interesse des Volkes und wird hierin von seiner naheren Umgebung, 
die sich an seiner Grosse sonnt , nicht nur unterstiitzt, sondern auch in diesen 
Bestrebungen bastarkt . 

Es ist eine vollig irrige Meinung, wenn man glaubt ,  <lass die Ansichten 
un Plane Piłsudskis jene des ganzen polnischen Volkes sind. Im Gegenteil, 
in den Augen aller verniinftigen und gemassigten Parteien erscheint er als 
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Verkorperung der radikal-sozialistischen , ja  anarchistischen Richtung, die 
dem sehr konservativen und klerikalen polnischen Volke hochst unsympa­
thisch ist , und nur von einer zwar kleinen , aber desto riihrigeren Minoritat 
verfolgt wird. 

Daher der offene Widerwillen der besitzenden Klassen, der Bauernschaft 
und der Geistlich-keit gegen Piłsudski, der im Jahre 1914 im Raume westlich 
der Weichsel und im Jahre 1915 in Warschau ein volliges Vorsagen seiner 
Austands - und Werbebestrebungen gebracht hat , und der jetzt die Ursa­
che der in diesen Kreisen nur sehr schwachen Sympatien fiir die Legionen 
iiberhaupt ist . 

Ein weiterer verhangnisvoller Fehler Piłsudskis ist , <lass er wohl alles 
Bestehende zerstoren kann, nicht aber etwas Solidess zu schaffen vermag. 

Sobald er nur irgend etwas organisiert und die Sache nicht nach seinem 
Geschmack geht , so zerstort er sie selbst ohne Riicksicht auf die Folgen fiir 
sich und Allgemeinheit .  

Dies ist die Folge seiner ganzen Erziehung unter dem russischen Drucke, 
der eine destruktive Reaktion gegen jede staatliche Autoritat jedem Freiheit 
liebenden Menschen einimpfen musste. 

Sogar jenes Werk, des sen Initierung ihm das Volk zuschreibt , das ist die 
Legionen, Schadigt er riicksichtslos, indem er , insolange er keine Gewahr 
hat ,  deren Oberbefehl zu erhalten, nicht nur die totallste Agitation gegen 
die Werbung zu denselben entwickelt , sondern so weit geht , <lass er offen fiir 
deren Aufiosung eintritt. 

Mit einem Warte, alles , was er nicht beherrschen kann, muss ,  seiner 
Ansicht nach, zerstriimmert werden. 

Welchen Schaden er dem Volke und den Legionen damit anrichtet , kann 
schon aus der einfachen Betrachtungen iiber seine Anti-Werbeagitation en­
tnommen werden. 

Weil er nicht Legionskommandant ist und weil er bei seinem Erscheinen 
in Warschau im August 1915 nur sehr kiihl aufgenommen wurde und nur 
sehr wenige Anhanger in seine Reihen zog, erklarte er die Passivitat des 
polnischen Volkes als hochste nationale Tugend und stempelt jeden , der mit 
dem Waffen in der Hand fiir die Freiheit und Unabhangikeit kampfen will , 
zu einem Volksverrater, verbleibt aber selbst auf seinem Posten . 

Dass er mit diesem Schlagworte allen Feiglingen etc. in die Hand arbe­
itet und ihnen fiir ihre U nentschlossenheit eine patriotische Ausrede gibt ,  
daran vergisst er  volkommen. 

Sind diese vorangefiihrten Tatsachen schon geeignet , die Gefahrlichkeit 
Piłsudskis in politischer Richtung zu beweisen, so treten hiezu Dinge , die aus 
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rein militiirischen Riichsichten seine Belass
'
ung in den Legionen unmoglich 

erscheinen lassen. 
Vor allem muss bis an den Grossenwahn grenzender Ehrgeiz und seine 

Eitelkeit hervorgehoben werden, welche die Disziplin in den Legionen im 
Hochsten Grade schiidigen. 

Ohne mehr als einfacher Brigadier zu sein, gibt er sich den Anschein 
und den Titel eines Oberkommandanten der Legion. Er liisst sich nur als 
„Obywatel - wódz" (Citoyen - Commandant en chef) titulieren und bei je 
der Gelegenheit in der ihm ergebenen Sozialistschen Presse als solchen feiern. 
Seine Niihere Umgebung, Leute die meist aus den anarchistischen Zeiten 
der Jahre 1905-1906 stammen und die in seiner Grosse nur das Mittel zum 
eigenen Emporkomrnen sehen, sorgen fiir die weiteste Ver brei tung seines 
Ruhmes und Unterdriickung jeder gegenteilichen Regung und Meinung. 

Er vorbietet seinen Offizieren den Bezug ihrer vollen Gebiiren und 
zwingt sie, den grossten Teil derselben in eine fiir Parteizwecke errichtete 
Brigadeoffizierkassa abzufiihren. Statt verdiente Miinner fiir irgend welche 
osterreich-ungarische oder deutsche Auszeichnungen vorzuschlagen, hat er 
einen eigenen Orden „Fiir die Treue" mit seinen Initialen und eigenen Statu­
ten gestiftet , den er nicht nur den Angehorigen seiner Brigade und anderen 
ihm ergebenen Elernentrn anderer Legionsteile, sondern neuerdings auch an 
Zivilpersonen verleiht. 

Ausser diesen indirekten Subordinationswidrigkeiten hat aber Briga­
dier Piłsudski besonders in der letzten Zeit Dinge aufgefiihrt , die jeder rni­
litiirischen Disziplin direkt Hohn sprechen. 

Seit jeher verlautbart er die wichtigsten administrativen Bestimmungen 
entweder gar nicht , oder nur vorspiitet zur allgemeinen Kenntnis gelangen. 

Organisatorische Befehle des Legionskommandos werden entweder iiber­
• 

haupt ignoriert , oder nur formell ausgefiihrt 
Taktische und operative Befehle finden sehr hiiufig einen Widerstand 

und meist grundlose Vorstellungen, aus welchen zu ersehen ist , dass Briga­
dier Piłsudski die Truppen I Brigade als eine Art Privateigenthum betrach­
tet ,  iiber das er allein das Verfiigungsrecht hat . 

Ganz unberechtigt arliisst er Befehle und Verlautbarungen an ihm gar 
nicht unterstehende Teile der Legion. 

Er arrangiert ohne Erlaubnis und Kenntnis des Legionskommandanten 
- und sonstige Offizierversammlungen , worin eigenmiichtige Beschliisse ge­
fasst ,  Proklamationen und Denkschriften erlassen und vor allem sowohl des 
Legionskommandos, als auch des AOK empfohlen und proklamiert werden. 

In der letzten Zeit , als er urn seine Entlassung gebeten hat ,  erliess er an 
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die Truppen Anordnungen, worin den Offizieren nahegelegt wurde, im Falle 
der Gewahrung seiner Entlassung sich mit ihm solidarisch zu erklaren und 
ebenfalls urn die Entlassungaus dem Legionsverbande zu bitten .  

Teils direkt , teils durch seine Agenten erlasst er  Befehle fiir das Hinter­
land, worin er jede Werbetatigkeit fiir die Legionen verbietet , den Boykott 
verschiedener Institutionen anordnet und zum direkten Ungehorsam gegen 
Legionskommando und das AOK auffordert . 

Diese Aufrufe werden im Hinterlande sogar auf den Eisenbahnen offen 
kolportiert . 

Gegen diesen Massnahmen ist das Legionskommando , trotzdem es 
selbst schriftliche Beweise hiefiir bekommt , machtlos , nachdem sie in 
ausserst geschickter, konspiratorischer Weise betrieben werden und die vor­
gesetzten Stellen bisher sich zu einem offenen und energischen Vorgehen 
gegen der U rheber derselben nicht entschliessen konnten. 

N ach dem aber die Dinge jetzt derartige Dimensionen angenommen ha­
ben, <lass ein weiteres Ignorieren derselben nicht nur in politischer, son­
dern auch in militarischer Hinsicht hochst gefahrlich erscheint , sieht sich 
das Legionskommando gezwungen, im Sinne des ergangenen Befehles die 
schleunigste definitive Entfernung Piłsudskis und seines Anhanges aus den 
Legionen zu erbitten. 

Was seine Bitte urn die Entlassung selbst anbelangt , so kann dieselbe 
nur so verstanden werden , <lass er hiemit nur eine Machtprobe arrangierte, 
urn entweder selbst an die Spitze der Legionen zu gelangen, oder aber freie 
Hand fiir die Agitation im Hinterlande zu bekommen. 

Mit Riicksicht auf die sich urn ihm bildende Heldensage und die durch 
die Erwartung der kommenden Dinge iiberreizte Stimmung des Volkes wird 
es sich aber empfehlen, <lass bei seiner Beseitigung so vorgegangen werde, 
<lass er ja nicht eine Gloriole eines Martyrers erlangt . 

Puchalski General Major 

Odpis , maszynopis . 
Raus .- Hof und Staatsarchiv, Krieg, PA I, karton 1025, plik 8 a, s. 109-1 13.  
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Z tajnych archiwów radzieckich (6) 

MICHAŁ GNATOWSKI (Białystok) 

RADZIECKIE D OKUMENTY O STARANIACH ZSRR 
W CEL U PONOWNEGO ZAJĘCIA ZIEM 

REGIONU BIAŁOSTOCKIEGO 

Wstęp 

W czasie kwerend w poradzieckich archiwach na Białorusi znalazłem do­
kumenty świadczące o tym, że ZSRR nie zrezygnował ze wschodnich ziem 
polskich, zagarniętych w 1939 r. w wyniku agresji dokonanej w zmowie z hi­
tlerowskimi Niemcami. Nie zrezygnowano też z Białostocczyzny, pomimo że 
nie występował na tych terenach tak ostro czynnik narodowościowy, sta­
nowiący - jak twierdziła oficjalna propaganda - uzasadnienie zajęcia tych 
ziem w celu wyzwolenia narodowego Białorusinów i Ukraińców. Publikowane 
dokumenty świadczą, że ZSRR robił wszystko, by przywrócić utraconą po 
najeździe Niemiec na ZSRR kontrolę nad tymi terenami . Ogólne problemy 
z tym związane autor przedstawił szerzej w książce Białostockie Zgrupo­
wanie Partyzanckie 1 oraz w artykule Kulisy radzieckich starań o ponowne
włączenie regionu białostockiego w skład ZSRR (1 942-1 944), opublikowa­
nego w niniejszym tomie „Studiów„ ." . 

Region białostocki traktowany był przez radzieckie władze jako ra­
dziecki teren, wysunięty najdalej na zachód i wymagający szczególnej troski . 
Na tym bowiem terenie radzieckie podziemie miało wręcz znikome wpływy, 
podczas gdy polskie podziemie miało rozbudowane struktury i cieszyło się 
poparciem miejscowej ludności . Podejmowano więc różne działania,  by ten 
stan zmienić na swoją korzyść. Publikowane dokumenty przedstawiają ra-

1 Białostockie Zgrupowanie Partyzanckie, Białystok 1994. 
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dzieckie wysiłki programowo-organizacyjne,  'zmierzające do ponownego opa­
nowania i sowietyzacji regionu białostockiego. 

Dokumenty publikujemy w układzie chronologicznym: pierwszy jest 
z kwietnia 1943 r. a ostatni z maja 1944 r. Są to dokumenty wytworzone 
przez aparat KC KP(b )B i BSzRP oraz białostockie komitety obwodowe. 
Wszystkie dokumenty publikowane są po raz pierwszy w całości, w języku 
oryginału, tj . w języku rosyjskim. Pochodzą one ze zbiorów Narodowego Ar­
chiwum Republiki Białoruskiej (NARB) w Mińsku, z zespołów KC KP(b )B 
i BSzRP. 

W dokumentach występują następujące, mniej znane, skróty: 
BillII.lI BeJiopyccK11H m Ta6 IlapT113aHCKoro .lIBmKeHJUI 
BKII(6) B cecmo3Ha5I KoMMytt11cTw1ecKa.H IlapT11.H (60JihmeB11-

KoB)  
KII(6)B 

K-p 
JIKCMB 

M .  
Me>KpaHKOM 
o6KOM 
oprrpyrrna 
IIOM . 
rrpe.n:. 
paHKOM 
C-3 
CT. IIOM . 
T. , TOB : TT. 
3aM. 
3aB .  
JK • .n:. 

KoMMYH11CTWieCK3:_.H IlapT11.H ( 6oJiblleB11KOB) BeJiopyc­
c1111 
KOMaH.n:11p 
JleH11HCK11H KoMMYH11CTH'lecK11H Cmo3 MoJio.n:e>KH BeJio­
pycc1111 
MeCTe'!KO 
Me>KpaHOHHbIH KOM11TeT 
o6JiaCTHOH KOM11TeT
opraH113aUHOHHa.H rpyrrrra 
IIOMOmH11K 
rrpe.n:ce.n:a TeJib 
paHOHHbIM KOM11TeT 

;- ceBepo-3arra.n:Hee
CTapm11ił IIOMOmH11K 
TOBap11m, TOBap11m11 

- 3aMeCT11TeJib 
3aBe.n:yIDm11ił 
>KeJie3Ha.H .n:opora 
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Dokument 1 

(1 943  kwiecień), Moskwa, - Informacja KC KP(b)B o przygotowanych ka­
drach dla obwodu białostockiego i wilejskiego. 

C II P A B  K A a  

O M EPOIIPI15ITI15IX IIO KA.IIPAM 
.II JIJI EEJI O CTOKCKOM I1 B H JIEMCKOM OEJIACTEM.  

EeJiocTOKCKa.H o6Ji acTHa.H rrapTIIMHa.H opraHII3aUII.H no H a'-! aJia 0Te­

'-IeCTBeHHOH BOHHhI HaC'-IIIThIB aJi a 5630 qJieHoB II KaHJJ:IIJJ:aToB rrapTHII.

B Ha'-IaJie soiifihI H3 o6Ji aCTH aB aKyHpos aJiocb B rJiy6h CTp aHhI 141  O 
'-IJieHoB M KaHJJ:IIJJ:aToB BKII(6) , ocTaJih Hhie KOMMYHHCThI '-!aCThIO ymnH

B p.HJlhI KpacHott A pMHH II qacThIO ocTaJIHCh H a  Tep pIITOpHH OKKYIIH­

posaHHhIX o6Ji acTeii EeJiopyccuH, B TOM '-IHCJie M Ha TeppHTopHH EeJi o­

CTOKCKOH o6JiaCTII . 

P yKoBoJJ:.HIUHe p a6oTHIIKH EeJiocToKcKoił o6n acTH B HacTo.Hmee spe­

M.H pacrrpe.ue JI.HIOTCJi CJieJJ:yIOIUHM o6pa30M: 

I 
Bcero B Kpac- Ha no.n_- Pa6. no B 061<0Me Pa6oT. Ilon•- HeT 

Hatt Mettosa1n1e HOti nOJib- napTtt3 .  KII ( 6 ) B  B BOCT. 6no cse,n:e-
,l:{On.>ł<HOCTH ApM11l1 HO:i1: ,IJ:BM>Ke- o6nac- HHM 

pa6oTe Hl1l0 TJIX

Ce1<peTap11 061<0Ma 7 1 1 1 2 1 - 1 
K II ( 6)B 

3 as .  oT,n:enaM11 1 0  4 - - - 2 - 4 
061<0Ma K II ( 6 ) B  

Ce1<peTap11 rop1<0MOB 1 0  6 - 1 1 2 - -
K II ( 6)B 

Ce1<peTap11 pai11<0MOB 78 27 6 7 4 7 6 2 1  
K II ( 6) B  

Ilpe,n:. 06nttcnon1<0Ma 3 1 - - - 1 1 -
YI ero 3aMeCTHTen11

3as. OT,n:enaMtt 6 1 - - - 2 - 3 
06 nttcnon1<0Ma 

Ilpe,n:ce,n:aTeJitt 2 6  4 2 - 1 4 - 1 5  
patittcnOJil<OMOB 
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Y Ka3aHHhre B CB O.llKe pa6oTHHKH, i:raxonmuHec.H Ha rronrroJi hHO:ił 
rrapTHHHOll pa6oTe Il B rrapTH3aHCKHX OTp.H.llaX , ne :iłCTB YIOT B OC HOBHOM 
He Ha Te pp HTOpHH B eJrocTOKcKo:ił o6Ji a cTH. 

3Ha4HTeJihHa.H qacTh KOMMYHHCTOB Il 6ecrr apTHHHOro COBeTCKoro 
aKTHB a, ocTaBIIIHec.H Ha TeppHTOpHH BeJIOCTOKCKO:ił o6Ji aCTH, a Ta­
KJKe MHOrHe H3 p yKoB O.ll.HIUHX pa6oTHHKOB , Me cToHaXOJK.lleHHe KOTOphrx 
IIOKa He ycTaHOBJieHo, 6e3yCJIOBHO ne:iłCTB YIOT B rrapTH3aHCKHX OTp.H­
nax , .llHBepcHOHHhIX rpyrr rrax Il IIO)lIIOJihHhIX rrap THHHhIX opraHH3aUH.HX 
B p a:iłoHax BeJiocToKcKo:ił o6Ji aCTH , Ho CB.H3H c aTHMH TOB apmuaMH rroKa 
eme He ycTaHOBJieHhI . 

Ila HMeIOll.lHMC.H naHHhIM , Ha cesepo-3arrane o6Ji acTH , B pa:iłoHe 
ABrycTOB CKHx Jieco s ,  ne:iłcTBYIOT 6oJibIIIHe rrapTH3aHCKHe oTp.H.llhI , Ha­
C4HThIBaIOmHe CBbIIIIe 3000 qeJI . KpoMe Toro , B pa:iłoHe M-Ka Cy­
rrpacJib B eJIOCTOKCKoro pa:iłoHa, ne:iłcTBYIOT .llBa He6oJihIIIHX rr apTH3aH­
CKHX OTp.H.lla ,  O)lllH ll3 KOTOphIX B03rJi aBJI.H€TC.H T. raeBbIM ( B np OIIIJIOM
MHJIHUHOHep r. BeJI OCTOKa ) . 

B rrocJie)lHee B peM.H IIK II o6KOMOM KII (6 ) B np HHJIT p11n Mep no
ycTaHOBJieHHIO CB.H3H c ne:iłcTBYIOIUHMH B o6Ji acTH oTpJI.llaMH II rp yrr­
rraMH Il IIO )laJihHeiłIIIeMy pa3B€pTbIBaHHIO IIO)lIIOJihHOll pa60ThI J1 nap­
TH3 aHCKOro .llBHJKeHH.H . B BeJIOCTOKcKyIO o6Ji acTb HarrpaBJieHbI 3aMeCTH­
T€Jib yrroJIHOM 04eHHoro UK KII(6 )B no o6Ji aCTH T. CyKa4eB , qJieH 06-
KOMa KII (6 )B - ceKpeTaph o6KoMa JI KCMB T. C TpH:>KaK II cneu.oTpJI.ll 
T. B o:iłuexoB CKoro . 

UK II o6KOMhI KII (6 ) B rronroTOBJieHhI .llJIJI oTrrpaBKH B o6JiaCTb yno­
JIHOM04€HHbre IIK II o6KoMa KU (6 )B no rpynrraM pa:iłoHoB : T. B acTyH -
B rponHeHcKyIO rpyrrrry pa:iłOHOB , T. T. ill ypMaH Il CH.ll0pOBH4 - B CHJI­
.llOBC KYIO rpy rrny pa:iłoHoB , T. Kap a6aHh - B B p11HcKyIO rpynny, T. KyH-

' 
.llOBH4 - B JiancKyIO rpynny pa:iłoHoB , T. CoKoJih4HK - B JloMJKHHCKYIO 
rpynny p a:iłoHoB II T. 0 B ce:ił4HK - B CKH.ll€JihCKYIO rpynny pa:iłoHoB , Ko­
Tophre 6y JlYT HarrpaBJI€HbI B CBOH rpynrrhI pa:iłoHOB c napTH3aHCKHMH 
oTp.H.llaMH , rrepe6a3HPYIOIIJ.HMHC.H H3 B O CT04HbIX o6JiacTe:ił B e Ji opyccHH . 

1IJI11 oTnpaBKH B BeJiocToKcKyIO o6Ji aCTh TaKJKe rronroTOBJieHbI 
oTp.H.llbI II rp ynnhr : T. Mo pmHHHHa - B ABrycTOBCKH:ił pa:iłoH , T. C Tena­
HOBa - B CB HCJI04CKHH Il KphIHKOBCKllll pa:iłOHbI , T. HcaeHKO - B r p on­
H€HCKHH pa:iłoH, T. ropnHeHKO - B ABrycTOB CKllll pa:iłoH , T. Ka3aKOBa -
B BeJIOCTOKCKH:ił p a:iłoH , T. CTOMhI - B B p.HHCKH:ił p a:iłoH , T. ill Ji oMaHoBa 
- B BoJIKOBhI CC KH:ił p a:iłoH . 

O c HOBHbIM HenocTaTKOM B pa6oTe rro ycTaHOBJieHHIO CB.ll3e:ił c ne:ił­
CTBYIOillHMH B o6JiaCTH OTp.H.llaMH Il rpyrrrraMH Il IIO )laJi hHe:iłIIIeMy p a-
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3Bep Thrnamuo no)lITO Ji hHOM pa6oThI tt napTtt3aHC Koro )lBttJKeHtt.lI .lIBJI.lle­
TC.lI oTcyTcTBtte py KoB OJl.lIIUero no)lnoJihHoro nap Ttti1:Horo ueHTpa B 06-
Ji acTtt . 

* 

* * 

B M JI EM CKAJI o6Ji aCTHa.lI napTttMHa.lI op raHtt3 aUtt.lI K HaąaJiy 0 Te­
ąecTBeHHoi1: BOMHhI Hacą ttThIBaJia 2577  qJieHOB tt KaH)lH)laToB BKII ( 6 ) . 
B HaąaJie BOMHhl B rJiy6h cTp aHhl tt3 BttJiei1:cKoi1: o6JiaCTlI aB aKyttpo­
BaJI OCh 730 qJieHOB lI KaH)lH)laTOB napTI1lI , OCTaJi hHhie KOMMYHl1CThI 
ąacThłO ymJitt B p.lIJlhI KpacHoi1: apMttl1 lI ąacThłO o cTaJittCh Ha Te p­
pttToptttt OKKynttpoBaHHhIX o6JiacTei1: E Jieopycctttt , B TOM ąttcJie 11 Ha 
Te pp11Toptttt BttJiei1: cKoi1: o6Ji aCTlI . 

Ha Tep pttTo p 1111 B tt Jiei1:cKoi1: o6Ji aCTl1 )lettcTByeT p.lIJl napTI13aHCKttx 
6p11ra)l 11 oTp.lIJlOB , KOTOphre npoBeJitt 60Jihmy10 p a6oTy no p a3rp oMy 
rapHlI30HOB lI p a3pymeHliłO KOMMYHlIKaUlIM n poTl1BHlIKa. 

3a nocJie)lHtte 4-5 MeC.lIUeB B napTtt3aHCKOM )lBl1JKeHttlI B11Jiei1:cKoi1: 
o6JI acTtt np ott30llIJilI tt3MeHeHH.lI . B o ceHHe-3ttM HlIM nep tto)l 1 942-43 r. 
p.lIJl napTtt3aHCKlIX OTp.lIJlOB , Be)l.ll 6ott c KpynHhIMlI CHJiaMH Kap aTeJiei1: 
lI pery JI.ll pHhIX qacTei1: HeMeUKOM apMI1lI ' BhIHYJK)leHhI 6bIJilI OCTaBl1Th 
pai1:oHhI cBoei1: )le.lITe Ji hHOCTlI tt OTOMTlI K rp aHttUaM M11HcKoi1: 11 B11Te6-
CKOM o6JiacTei1: . 

B )leKa6pe 1 942  r. UK 11 o6KOMOM KII ( 6 ) E Ha ITO)lITOJihHYłO p a-
6oTy B B11Jiei1:cKy10 o6Ji aCTh 6hrna HanpaB JieHa 6oJihllia.H rpynna p a6oT­
Hl1KOB . Me:>Kpai1:oHHhIMlI ynoJIHOMoąeHHhIMH 6hIJIH HanpaBJieHhI :  T. C o­
B pei1: - ceKpeTaph M11op C Koro PK KII (6 ) E ,  T. roHąapeHKO - Ha­
qaJihHl1K B m rei1:cKoro 0 6JI3o,  T. Ty6eJI H C  - HHCTP YKTop o6KoMa KII ( 6 ) E 
I1 Jlp . B pe3yJih TaTe 6oeB c HeMeUKI1MI1 OKKynaHTaMH T. roHąapeHKO no­
r11 6 ,  T. CoBpei1: - cep he3HO paHeH , a T. Ty 6eJI11c BhIHYJKJleH 6hrn nepei1:TH 
JIHHl1łO cpp oHTa H Bep HyThC.lI B p acnop.lIJKeHtte o6KoMa KII ( 6 ) E .  B 06-
JiaCTH o cTaJIHCh:  pe)laKTop o6JiacTHoi1: ra3eThI T. B ac 11JieB cK11i1: 11 yno­
JIHOMoąeHHhIM IIK JIKC M E  T. 0 JihUiaHCKHM c rpynnoi1: KOM COMOJihCKHX 
pa6oTHHKOB.  

PyKoBOJl.lI1Ul1e p a6oTHl1Kl1 BttJi ei1:cKoi1: 06JiacT11 B HacTo.Hmee BpeM.lI 
pacnp e)leJI.llłOTC.lI cJi e)ly10m11M o6pa3oM : 
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Be ero B Kp ac- H a  no.n;- Pa6. no B 061<0Me Pa6oT. Ilor11- HeT 

H a11MeHOB att11e HO:ii IIOJih- rrapT113 . K I1(6)E B BOCT. 6110 cB e,n:e-

,D;.OJDł<HOCTli ApM1111 HO:ii JJ:BH>Ke- o 6nac- Htt:ii 

pa6oTe Hl1l0 TJIX

Ce1<peTap11 061<0Ma 7 5 - - 1 - 1 -
KI1(6)E 

3 a B .  oT,n:enaM11 1 0  3 - - - - 1 6 
061<0Ma K I1(6)E 

Ce1<peTap11 ropKoMOB 4 3 - - 1 - - -
K I1(6)E 

Ce1<peTap11 pattKOMOB 6 0  27  1 0  - 2 5 7 9 
KI1(6)E 

Ilpe,n:. 0 61111CIIOJ1KOMa 4 2 1 - 1 - - -
tt ero 3aMeCTttTeJitt 

3aB. oT,n:enaM11 6 2 1 - - - - 3 
061111crro111<0Ma 

Ilpe,n:ce,n:aTen11 20 2 5 - 3 2 4 4 
pai.ittCIIOJIKOMOB 

YKa3aHHhie B CBO,n:Ke pa6oTHHKH , Haxo.n:.HIIJ.Hec.H Ha rro.n:rroJihHOH 
rrapTHHHOH pa6oTe Il B rrapTH3aHCKHX OTp.H,n:ax, .n:eiicTBYIOT B OCHOBHOM 
He Ha TeppHTOpHH BHJieiicKoii o6JiaCTH . 

IIK II o6KOMOM KII (6)B rro.n:roTOBJieHhI ,llJI.lI oTrrpaBKH B BHJieiicKyIO
o6JiaCTh cJie.n:yIOIIJ.He T. T. : MoHaxoB - ceKpeTaph IlocTaBcKoro P K  
KII (6)IO ,  THTOBeu - rrpe.n:ce,n:aTeJih BHJieiicKoro ropcoBeTa, IlleBąeHKO
- rrpe.n:ce,n:aTeJih IllapKOBIIJ.HHCKoro paiiHcrroJIKOMa, ByJIKO-'ImK - pe­
,n:aKUHOHHhIH pa60THHK, lIIHMaHOBHq - pa60THHK o6KOMa JIKCMB 
II T.  T .  ByJiaiiąHK,  EBMeHeHKO II lloJirHii, KOTOpbre MoryT 6hITh HCIIOJih-
30BaHhI opraHH3aTopaMH IIO,llIIOJihHOH rrapTHHHOH pa60ThI Il rrapTH3aH-• 
CKoro ,llBH)f{€HH.lI B paiioHax. 

O cHOBHhIM He,n:ocTaTKOM B pyKoBO.LlCTBe rro,n:rroJihHOH rrapTHHHoii pa-
6oToii II rrapTH3aHCKHM ,llBHmeHHeM B BHJieiicKoii o6JiaCTH, KaK II B B e­
JIOCTOKCKoii o6JiaCTH , .lIBJI.HeTC.lI OTCYTCTBHe pyKoBO.Ll.lIIIJ.ero rro.n:rroJihHoro 
ueHTpa Ha TeppHTOpHH o6JiaCTH . 

l!JI.H yJiyąIIIeHH.lI pa6oThI no pyKoBo,n:cTBY rro.n:rroJihHhIMH rr apTHii­
HhIMH opraHH3aUH.lIMH II rrapTH3aHCKHM .LLBHmeHHeM B B eJIOCTOKCKoii 
II BHJieiicKoii o6JiaCT.lIX cąHTaeM Heo6xo,n:HMhIM: 

1 .  Y cKopHTh 3achrnKyb B BHJieiicKyIO o6JiaCTh : T. MoHaxoBa -
ceKpeTap.H IlocTaBcKoro PK KII (6)B ,  T. THTOBeu - rrpe.n:ce,n:aTeJI.lI
BHJieiicKoro ropcoBeTa II T. IlleBąeHKO - rrpe.n:ce,n:aTeJI.lI IllapKOBIIJ.HH­
cKoro paiiHCIIOJIKOMa. 
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2. Y cKopHTb rrepe6pocKy B BeJIOCTOKCKYID H B11JiettcKyID o6JiaCTH
yrroJIHOMoąeHHbIX IIK H o6KOMOB KII (6 )B rro paii:oHaM , a TaKiKe rro.n:ro­
TOBJieHHbre opraH113aTopCK11e rpyrrrrbI rrapTH3aHCKOro .UBll)f{eHH.lI . 

3 .  Ilepe6poc11Tb B BttJiettcKyID o6JiaCTb c rpyrrrroi1: pa6oTHHKOB ,
11MeIDIUHX OIIbIT rrapTH3aHcKoi1: 6opb6br , T .  >KYKOBMLIA - ceKpeTap.H 
KypeHeuKoro PK KII (6 )B - 113 Bop11coBcKoro paii:oHa, M11HCKoi1: o6Jia­
CTH . 

4 .  0To3BaTb 113 p.H.UOB KpacHoi1: ApMHH .UJI.lI HarrpaBJieHH.lI B B eJio-
CTOKCKYID o6JiaCTb : 

T. CepreeBa - ceKpeTap.H o6KoMa KII (6 )B rro TpaHcrropTy.
T. rptt60e.UOBa - 3aM .  rrpe.n:ce.n:aTeJI.lI 06JI11CIIOJIKOMa. 
T. MllJIOBa - ceKpeTap.H BeJiocToKcKoro ropKoMa KII (6 )B .
T. KoBaJieBa - ceKpeTap.H rpo.n:HeHCKOro pattKOMa KII (6 )B .
T. PoTattKO - rrpe.n:ce.n:aTeJI.lI rpo.n:HeHCKoro ropcoBeTa. 
T. KaBeuKoro - ceKpeTap.H ABrycToBcKoro PK KII (6 )B .
T. B aJiarrrneB11ąa - ceKpeTap.H ABrycTOBCKoro PK KII (6 )B .

5 .  0T03BaTb H3 BOcToqHbIX o6JiacTei1: C C C P :
T. KoprraąeHKO - 3aBe.n:yIDruero TpaHcrropTHbIM OT.UeJIOM 

o6KoMa KII (6 )B .
T. CbrcoeBa - ceKpeTap.H CoBeTcKoro PK KII (6 )B

r. BeJiocToKa.
T. ry .n:eeBa - rrpe.n:ce.n:aTeJI.H CoBeTcKoro patittcrroJIKoMa 

r. BeJIOCTOKa.
6. 0T03BaTb H3 p.H.UOB KpacHoi1: ApM1111 .UJI.H HarrpaBJieH11.H B B11Jiei1:­

CKYID o6JiaCTb: 
T. KpacKoBa 
T. JiaryHa 

- rrpe.n:ce.n:aTeJI.H B11Jiei1:cKoro 06JI11crroJIKOMa.  
- ceKpeTap.H o6KoMa KII (6 )B .

T. AKceHoBa - 3aMeCTHTeJI.H rrpe.n:ce.n:aTeJI.H 06JI11crroJIKOMa. 
7. IlopyąttTb BeJIOCTOKCKOMY H B11JiettcK0My o6KoMaM KII (6 )B rro­

.n:o6paTb rpyrrrry p a6oTH11KOB 113 6brnIII11x qJieHOB KII3B 11 .up . MeCTHbIX 
pa60THHKOB , B Jia.n:eIDIUHMH IIOJibCKHM H JIHTOBCK11M .lI3bIKaM11,  .UJI.lI Ha­
rrpaBJieHll.lI 11x B BeJIOCTOKCKYID 11 B11JiettcKyID o6JiaCTH . 

rrr- 1 0 .  

CEKPETAPb II K  KII (6) BEJIOPYCCMM
II O  KAlIPAM (podpis) (ABXMMOBMLI ) 

Na górze dokument z prawej strony napis kancelaryjny: „do p .  3 QQ" , tj . do 
punktu 3 ,  teczka specjalna. 
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Oryginał, maszynopis. 
Źródło: NARB w Mińsku , zesp. 4, spr . 3 ,  t .  1243 , k. 9 1-96 . 

a Wielkie litery oryginału. 

b Skreślone słowa: „do tych obwodów kierownictwa podziemnych komitetów obwodowych 
KP(b)B a zwłaszcza do obwodu białostockiego t. Krawczenkę - sekretarza obkomu 
KP(b)B i t. Samutina - członka obkomu, redaktora gazety obwodowej ." 

Dokument 2 

1 943 czerwiec 12, Moskwa, - Uchwała KC KP(b)B w sprawie Białostockiego 
Komitetu Obwodowego KP(b )B. 

Oco6aJJ rrarrnaa 
IlpoJieTapr,ri ycix KpaiH, e.uHaiiuecJJ! 

IlaHTpaJILHhI KaMiTBT 
KoMyHicn,rąHatt IlapTLri (6oJILIDBBiKoy) BeJiapyci 

„ . . . . . . . .  " . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 94  . . . . r. 

IIO CTAHOB JIEHI1E 
IIK KII (6) BEJIOPYC CI1I1 OT „12" c  HIOHJ! 1 943 ro.ua<l.

B O II P O C bI BEJIOCTOKCKoro OBKOMA KII(6)B .  

1 .  B ueJIJJX .uaJILHei1ruero pacruHpeHHJI rrapTH3aHcKoi1 6opr,6r,r Ha 
TeppHTOpHH BeJIOCTOKcKoi1. o6JiaCTH, opraHH3aUHOHHoro yKperrJieHHJJ 
,UBHJKeHHJI , ycHJieHHJ! rrapTHHHOH H IIOJIHTHqecKOH pa60ThI cpe,UH Hace­
JieHHJI, a TaKJKe ,UJIJI opraHH3aUHH 6opr,6r,r c Be.uymei1.cJI HaUHOHaJIHCTH­
qecKOH o6pa6oTKOH HaceJieHHJ! co CTOpOHhI pa3JIH"IHOro po.ua IIOJihCKHX 
HeJieraJibHhIX opraHH3aUHH, - HarrpaBHTh B KaqecTBe yrroJIHOMoqeHHhIX 
IIK KII( 6)B rro pai1oHaM BeJIOCTOKCKOH o6JiacTH cJie,UyIOlllHX TOBa­
pHmei1: 

BACTYHA IlaBJia PoMaHOBHqa - IIO rpo,UHeHCKOMY pattoHy, 
IIIYPMAHA I1BaHa CeMeHOBHąa - rro CHJJ,UOBCKOMY pattoHy, 
KAP ABAHb HHKOJiaJI JieoHTheBHąa - rro BpRHCKOMY pai1.oHy, 
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KYH1IO BI1'IA B1namIJI B1rneHTbeBIIqa - rro JiarrcKoMy paiioHy, 
COKO Jib 'IHKA AJieKcaH.upa <l>IIJIIIIIIIOBIIqa - rro JloM>KIIHCKOMY 

paiioHy, 
AB CEI1'Il1KOB Ae l1JibIO MIIxaiiJIOBIIqa - rro CKII,UeJibCKOMY pa­

iioHy. 
2 .  IlopyqIITb BeJiopyccKoMy IIITa6y rrapTII3aHcKoro .UBII>KeHIIJI : 
a) OpraHII30BaTb rrepe6pocKy caMoJieTaMII T. T. IIlypMaHa, Co­

KOJibqIIKa, ABceHqIIKOBa,  BacTyHa - B paiioHbI l1BeHeu.Koii rryru.II B a­
paHOBIIqcKoii o6JiaCTII , K yrroJIHOMoqeHHOMY IIK KII (6)B rro B apaHOBII­
qcKoii o6JiaCTII T. 'IepHbIIIIOBy. 

T. T. KyH.UOBIIqa II Kapa6aHb - B paiioH .ueiicTBIIJI rrapTII3aHCKIIX 
oTpJI.UOB ceKpeTapJI MIIHcKoro o6KoMa KII (6)B T. B apBaIIIeHJI ;

6) ccpopMIIpOBaTb OTpJI,UbI IIO 5 0  qeJI . l13 qIIcJia rrapTII3aHCKIIX OTpJI­
,UOB , .ueiicTBYIOill.IIX no.u pyKoBO.UCTBOM T. T. 'IepHbIIIIOBa II BapBaIIIeHJI, 
3HaIOru.IIx paiioHbI BeJiocToKcKoii o6JiaCTII , II HarrpaBIITb IIX B paiioHbI 
BeJIOCTOKCKTii o6JiaCTII c yrroJIHOMoqeHHbIM IIK KII ( 6)B ;

B ) BbI,UeJIIITb B pacrropJI>KeHIIe yrroJIHOMoqeHHbIX IIK KII (6) B rro
paiioHaM rro 2 paU.IIII PITO c pa.uIIcTaMII . 

3 .  0To3BaTb II3 p.H.UOB KpacHoii ApMIIII ,UJIJI IICIIOJib30BaHIIJI Ha py­
KOBO.UJiru.eii rrapTIIttHoii rro.urroJibHOH pa6oTe B BeJiocTOKCKoii o6JiaCTII 
CJie,UyIOill.IIX TO Ba pIIru.eii : 

CepreeBa AH.upe.H CepreeBIIqa - ceKpeTapJI BeJIOCTOKcKoro o6KoMa 
KII (6)B rro TpaHcrropTy.

rpII60e,UoBa HIIKOJiaJI l1BaHOBIIqa - 3aM . Ilpe.uce,UaTeJIJI BeJIOCTO­
KCKOI'O o6JI IICIIOJIKOMa. 

MIIJIOBa CeMeHa IleTpOBIIqa - ceKpeTapJI BeJiocToKcKoro paiiKoMa 
KII (6 )B .

KoBaJieBa AJieKCaH,Upa AH.upeeBIIqa - ceKpeTapJI rpo,UHeHCKOI'O 
paiiKoMa KII(6 )B .

PaTaHKO IleTpa l1BaHOBIIqa - rrpe.uce,UaTeJIJI rpo,UHeHCKOI'O ropco­
BeTa. 

BaJiaIIIKeBIIqa <l> II JI IIrrrra EcpIIMOBIIqa - ceKpeTapJI ABrycTOBCKoro 
PK KII (6)B .

KoBeu.Koro AH.upe.H HIIKIITIIqa ceKpeTapJI ABrycTOBCKoro PK 
KII(B )B .

4 .  IlpornTb II K  BKII (6 ) OT03BaTb B pacrropJI>KeHIIe TIK KII (6) B
,UJIJI IICIIOJib30BaHIIJI Ha rro.urroJibHoii rrapTIIttHoii pa6oTe B BeJiocToKcKoii 
o6JiaCTII CJie,UyIOill.IIX TOBapIIru.eii: 

KoprraqeHKO BacIIJIIIJI IlaHTeJieBIIqa - 3aB .  TpaHcrropTHbIM oT.ue-
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JIOM BeJiocToKcKoro o6KoMa KII( 6)B , Hhr�e pa6oTaIDmero B r. 0McKe 
3aM.Haą , yrrpaBJieHH.lI >KeJie3HOH .uoporn. 

CbrcoeBa IlaBJia TnMo<fleeBnąa ceKpeTap.lI CoBeTcKoro PK 
KII(6)B r. BeJiocToKa, HhIHe pa6oTaIDmero B CTaBporroJihCKOM paiioHe 
Kyii6brmeBcKoii o6JiacTH. 

ry.ueeBa Cepre.H BopHCOBHqa - rrpe.uce.uaTeJI.lI CoBeTCKoro paii­
HCIIOJIKOMa r. BeJiocToKa, HhIHe pa6oTaIDmero 3aB .paiiToproT.ueJioM 
B JlyHHHCKOM paiioHe IleH3eHCKOH o6JiaCTH . 

5 .  IlopyąnTh BeJIOCTOKCKOMY o6KoMy KII(6)B rro.uo6paTh rpyrrrry 
pa6oTHHKOB H3 6hrnmnx qJieHoB KII3B n .upyrnx MeCTHhIX pa6oTHHKOB 
BJia,lleIOmHx IIOJihCKHM .lI3hIKOM, ,llJI.lI HarrpaBJieHH.lI IIO crreunaJibHhIM 3a­
.uaHH.lIM B BeJIOCTOKCKYID o6JiaCTh . 

3A :  (Sześć nieczytelnych podpisów) IIPOTM B :  

Źródło: NARB w Mińsku,  zesp. 4 ,  spr. 3 ,  t .  1243 , k .  6 6  (dwustronna) 

a Słowa „teczka specjalna" wpisane i podkreślone odręcznie.

b Nr wpisany odręcznie. 

c Dzień wpisany odręcznie. 

d Wielkie litery i podkreślenie oryginału. 

e Pomyłka powinno być Owsiejczyk. 

Dokument 3 

• 
1 943  czerwiec 20, Moskwa, Informacja BSzRP o stanie radzieckiego podzie-
mia w obwodzie białostockim i przedsięwzięciach w celu jego rozbudowy. 

Ilo HMeIOmHMc.lI B B .III .II .11.  He JIHąHhIM .uaHHhIM rro cocTO.lIHHIO Ha 
20 . 6 .43 r. Ha TeppHTOpHH BeJIOCTOKCKoii o6JiaCTH .ueiicTByeT .uo 3 ,5 
ThIC.liq rrapTH3aH , .uncJiounpyIOmnxc.H B paiioHe ABrycTOBCKHH JiecoB . 
CB.lI3H c oTp.lI.UaMH B .III .II .11.  He HMeeT H pe3yJihTaThI 6oeBhIX .ueiicTBHH 
He H3BeCTHhll .  

0TCYTCTBHe CB.lI3H , a 3HaąHT Il OTCYTCTBHe yąeTa 6oeBbIX .ueiicTBHH 
rrapTH3aH o6b.lICH.lieTC.lI .uaJihHOCTbIO o6JiaCTH OT JIHHHH <flpoHTa H He 
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11MeHJ·ieM Ha Tepp11Top1111 JI11Q 11 rpynn , 3acJiaHHhIX no cne11.3a,n:a­
Hl1.HM . 

.lIJI.H ocymecTBJieH11.H pyKoBo,n:cTBa napT113aHCKl1M ,n:BmKeH11eM 11 
,n:aJihHelłrnero ero pa3Bl1Tl1.H , ,n:JI.H opraH113aQ1111 no,n:noJihHOll napT11llHOll 
pa60ThI B o6JiaCT11 HanpaBJieHhI : 

a) IloM . ynoJIHOMoqeHHoro IIK KII(6)B 11 IIITa6a no o6JiaCT11 TOB .
CyKaqeB, 

6) IloM . ynoJIHOMoqeHHoro IIK KII(6)B 11 rnTaTa no 06JiacT11 TOB .
CTpmKaK, 

B )  IlapT113aHcK11lł oTp.H,n: TOB . BolłuexoBcKoro , B BeJioCTOKCK11lł 
11 KphIHKOBcK11lł pattOHhI ,  

r) IlapT113aHcK11lł oTp.H,n: T .  CTenaHoBa, B BoJIKOBhICCK11ll palłoH , np11
qeM B pacnop.H.>KeH11e :3Tl1X .Ll:BYX OTp.lI):(OB nepe,n:aH napT113aHCK11ll OTp.H,n: 
„JieH11HCKoro KoMCOMoJia" q11cJieHHOCThIO B 150  qeJioBeK .

Il apT113aHcK11e oTp.H,n:hr Boi:fuexoBcKoro 11 CTenaHoBa 11 TOB . CyKa­
qeB Ha 20 . 6 . 43 r.  HaXO):(l1Jll1Ch B JI11neqaHCKOll nyme , qTo B 65 KJIM .  
ceBepo-3ana,n:Hee BapaHOBMq11. ToB .  CTpM.>KaK B nepBhIX q11cJiax 11IOJI.H 
HanpaB11Ji c.H K 11.eJI11 113 oTp.H,n:a C11KopcKoro2 (nocJie.Ll:Hl1ll ,n:MCJIOQ11pyeTC.lI 
B Bepe30BCKOM paiłoHe, BpecTCKOll 06JiacT11 ) .  

,n:) rpynna BO rJiaBe c ynoJIHOMoqeHHhIM II K  KII(6)B 11 IIITa6a TOB .  
McaeHKOM, B Cono11.K11HcK11tt palłoH , 

e) rpynna BO rJiaBe C ynoJIHOMOqeHHhIM TOB .  rop,n:11eHKO , B rpae­
BCK11ll palłoH , 

.>1<) Oprrpynna BO rJiaBe c ynoJIHOMoqeHHhIM TOB .  Ko3aKoBhIM,  B Co� 
KOJIKOBCK11H pattoH . 

OT11 rpynnhr B ,n:B11.>1<eHMM K QeJI11 11 Ha 20 . 6 .43  r. Haxo,n:MJI11Ch B 9 KJIM .  
ceBepo-BocToqHee M. BopKoBMq11 . 

roTOBhI 11 0.>1<11):.(aIOT OTnpaBK11 c aapo,n:poMa MocKBa 
rJiaBe c ynoJIHOMoqeHHhIM11 IIK KII(6)B 11 IIITa6a: 

a) rpynna TOB .  IliypMaHa, B CH.H.Ll:OBCK11H pattoH ,
6 )  
B )  
r )  
,n:) 
e) 

.>K) 
3) 
11) 

" 
" 
" 
" 

" 
" 
" 
„ 

" 

" 

" 
" 
" 
„ 
„ 
" 

0BcettqMKa, B C11,n:eJihCK11H pattoH, 
CoKOJihq11Ka, B JioM.>Kl1HCK11H pattoH , 
KyH,n:oB11qa, B JiancK11lł pattoH , 
Kapa6aHh , B BpaHCK11H palłoH, 
BacTyH , B rpo,n:HeHCKMH paiłoH , 
IlIJiaMaHoBa, B CB11cJioqcK11lł paiłoH , 
CToMa, B 1.J11.>1<eBcK11H pattoH , 
TpaueBcKoro , B ABrycTOBCK11H pattoH. 

9 rpynn BO 

TaK.>Ke roTOBhI 11 o.>1<11,n:aIOT oTnpaBK11 c aapo,n:poMOB MocKBhI :  KO-



350 Michał Gnatowski 

MaH.llOBam1e rrapnBaHCKoro oTpJina .llhJIKOB a ( rrocJie)lHeMy pa3 p ellleHo 
B3JITh 50 qeJI .  c Boopy>KeHHeM 113 6pHra.llhI M aTeBOCJIHa3. PattoH nettcT­
BHJI BeJih CKHH PaiioH ) H rp yrrrra CaMyTHHa4 .llJIJI opraHH3aUHH rron­
IIOJihHOH rrapTHHHOH rre'łaTH B o6JiaCTH . 

Bee oTpJI.llhI , rpynrrhI H JIHUa cHa6>KeHhI paUHJIMH PIIO H pa.llH­
cTaMH , a TaK>Ke .llBYMJI THrrorpa<j:>HJI M H .  

Rękopis, niepodpisany. 
Źródło: NARB w Mińsku, zesp. 3500 , spr. 2,  t .  1024 ,  k .  7-8.

a Podkreślenie oryginału.

1 Informacja o 3 ,5  tys. partyzantów w Puszczy Augustowskiej w połowie 1943 r. nie 
znajduje potwierdzenia w innych dokumentach . W tym czasie w puszczy były tylko 
pojedyncze grupy i oddziały AK. Partyzantki radzieckiej nie było w ogóle. 

2 Siergiej Sikorskij w kwietniu 1943 r. skierowany został do obwodu brzeskiego, po­
czątkowo jako pełnomocnik KC KP(b)B i BSzRP, następnie Brzeskiego Podziemnego 
Komitetu Obwodowego KP(b)B .  

3 Chaczyk Matewosjan był dowódcą Brygady im. Czapajewa, którą w sierpniu 1943 r .
skierowano z obwodu mińskiego do dyspozycji Białostockiego Zgrupowania Partyzanc­
kiego. 

4 Wasilij Samutin przewidziany był początkowo na redaktora gazety obwodowej . 27.VII.
1943 r. KC KP(b)B powołał go na I sekretarza Białostockiego Podziemnego Komitetu 
Obwodowego KP(b)B. Redaktorem gazety „Biełostokskaja Prawda" został Stiepan 
Majchrowicz. 

Dokument 4 

1 943 lipiec 8, Moskwa, - Uchwała Komitetu Obwodowego KP(b)B w Bia­
łymstoku w sprawie nazwy gazety obwodowej. 

IIP OTOKO JI N� 5 
3ACE1IAHHJI BEJI O CTOKCKOrO OBKOMA 

KII(6)  BEJI OPYCCHHa 

OT 8 HIOJIJI 1 9 43 rana 

IIPHCYTCTB YIOT:  T. T. O Ji bMaH , KHJib 6HH H C aMyTHH . 
1 .  CJIYIIIA JI H :  O Ha3BaHHH o6Ji aCTHOH ra3eTbI . 
IIOCTAHOB HJI H :  B CBJI3H c TeM ,  '-ITO o6n acTHaJI ra3eTa 6yneT 

BbIXO.lll1Tb Ha p yccKoM JI3bIKe, rrpo cHTb IIK KII(6)B yTBep.llHTb Ha3BaHHe 
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o6JiaCTHOH ra3eThI BeJIOCTOKCKoro 06KoMa KII (6 )B  - „BeJioCTOKCKa.H 
Ilp aB.n:a" BMecTo - „BoJihHa.H rrpaua" . 

Oryginał, maszynopis .  

CEKPETA P b  BEJI O C TOKCKoro 
OBKOMA KII ( 6)Bb (podpis) ( 8 Ji b M A H )  

Źródło: NARB w Mińsku, zesp.  4, spr. 3 ,  t .  1243, k .  46 . 

a Wielkie litery oryginału. 

b Obok podpisu sekretarza okrągła pieczęć komitetu. W obwódce pieczęci od góry napis: 
„Białostocki Komitet Obwodowy KP(b) Białorusi" w języku białoruskim i niżej to 
samo w języku rosyjskim. W środku pieczęci liczba „041" . 

Dokument 5 

1943 lipiec 13, Moskwa, - Uchwała KC KP(b)B powołująca kolegium redak­
cyjne antyfaszystowskiej młodzieżowej gazety „ Mołodoj Partizan". 

IlpoJieTapbri ycix KpaiH, e.n:Haiiuec.H ! 

II8HTP AJi b H bI KAMIT8T 
KOMYHIC TbI'IHAH IIAP TbII (6oJihrmrniKoy) BEJI A PYCI 

„ . . . . . . . . . .  " . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 9 4  r. 

IIO C TA H O B JIEHME 
IIK KII (6 )B EJI O P Y C C I1I1 OT „ 1 3 " a  M łO JIJI 1 943 r . b  

CJIYII I A JIM : 
o COCTaBe pe.n:aKQHOHHOH KOJIJierHH aHTmpaIIIHCTCKOH MOJIO,l!eJKHOH

ra3eThI BeJIOCTOKCKOH o6JiaCTli BeJiopyccKoil C C P  - „MoJio.n:oi1: rrapnr-
3aH" . 
IIOCTAHOBI1JI I1 :  

1 .  y TBep.I!HTh pe.n:aKUliOHHYID KOJIJierHIO aHTmpaIIIliCTCKOH MOJIO­
.n:e>KHOH ra3eThI BeJIOCTOKCKOH o6JiaCTH BeJiopyccKoH CCP „MoJio.n:oii 
rrapTH3aH" B CJie.n:yIOIUeM COCTaBe :  
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IIPMTbIIIKO rO Cepre.H Ornrroirn:ąa, 
KA "l!AHA JlKoBa Morn:<f>oBHąa.  

2 .  Pe,n:aKTopoM ra3eThI „MoJio,n:oii rrapTH3aH" yTBep,n:HTh TOB .  KA­
"l!AHA JlKoBa MocH<f>OBHąa, KaH.n:H,n:aT B qJieHhI B KII ( 6) , KaH,n:H,n:aTcKa.H
KapToąKa N� 2 142569 .  

3A:  ( 7  podpisów członków 
Biura KC KP(b )B,

IIPOTMB : 

w tym P. Ponomarenki) 

Oryginał, maszynopis. 
Źródło: NARB w Mińsku, zesp . 4 ,  spr. 3 ,  t .  1243, k. 202. 

a Numer i data wpisane odręcznie.

b Wielkie litery i podkreślenia oryginału. 

Dokument 6 

1 943  (po 24 sierpnia), Moskwa, - Wykaz partyjnych grup organizatorskich 
skierowanych do obwodu białostockiego. 

C II M C O Ka 
HarrpaBJieHHhIX rpyrrrr B BeJiocToKcKyIO o6JiaCTh 

II n cl> aMHJIHJI, HMJI · B Ka<JecTBe Kor.l(a 
H OT'leCTBO Koro HanpaBJieH BbI6bIJI 

I. r2ynna TOB . BacTyHa - r2o)l.HeHCKHH Q-H 

1 .  BACTYH IlaBeJI PoMaHOBH'l YnoJIHoMo<J. I!K KII (6) B

2 .  BABHq B acHJIHH cl>e.l(opOBH'l Onep. pa6oTHHK 

3 .  IIHIIJIAKOB AHTOHHHa B .  KC M p a6oTHHK 2 3 . 8 .43 r. 

4 .  CYCOBA cl> .H .  Pa.l(HcT 

5 .  PO.IIHHA C .C  Pa.l(HCT 

IIIAcI>POHCKHM JleoHH,I( .H . Ha6opmHK 

6 .  REPO.II JleoHH.l( .HKOBJieBH'l Ha'laJihHHK !llTa6a 
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iP aMliJili.fl, liM.fl B Ka'leCTBe Koro Kor.n:a 
li OT'leCTBO rrarrpaBJieH Bb!6bIJI 

II . r12yrrrra T. 0Bceli'lliK - CK:11,n:eJibCKlili 2aliorr 

O B C E Pi: q M: K  I1JihJI M:11xaliJI0Bli'l YrroJIHOMO'leHHhili UK K II ( 6 ) B  

pa,n:liCT 

pa,n:liCT 

IIIY M CKAJI Jl . TI .  K C M  p a6oTHliK 

M E.IIB E.II E B A  T. H .  IIe'!aTHliK 

III . r12yrrrra TOB. K a2a6arr - B]2.f!HCKlill ]2-H 

K A P A B A H b  H . JI .  YrroJIHOM. UK K II ( 6 ) B  
K 0 3 JIJIKO B C KI1Pi: B . r. Pa,n:liCT 
CTPOEB E . C .  Pa.n::11cT 

B ayKoBa M . C .  IIe'!aTHliK 
II aJib'leBCKlill H . B .  IIo,n:pbIBHliK 

IV. r12yrrrra T. KyH,n:OBli'la - JiarrCKlill ]2-H 

Kyrr,n:oBli'l B . B .  YrroJIHOM. UK K II ( 6 ) B  2 3 . 8 . 43 r.

Pa,n:liCT 
Pa.n::11cT 

CoToBa M . A .  K C M  pa6oTHliK 
O,n:lirreu: T. iP .  Orre p .  p a6oTHliK 

V. r12yrrrra TOB . Illy]2Marra - CrrJI,n:OBCKlill 12-rr 

IllypMaH I1 . C .  YrroJirr. U K  K II ( 6 ) B  24 . 8 .43 r .
C:11.n:op0Bli'l I1 . E .  

BpycKliH A . C .  Pa.n::11cT 
BypaK M . 3 .  Pa.n::11cT 
TeTepliH M . I1 .  IIe'!aTHliK 
BoporroB H . M .  

VI. r12yrrrra T. CoKOJih'lliKa - CrrJI,n:oBCKlili 12-rr 

CoKOJih'lliK A . iP .  YrroJIH. U K  K II ( 6 ) B  
H apThIIll-BJiyK E . B .  K C M  pa6oTHliK 
ByeBli'l E . K .  P a,n:liCT 
K:11ceJieB T.A.  Pa.n::11cT 
CliBKO II . II . 
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Ilrr <f> aMHJIHH, HMH B Ka'!eCTBe Koro K or,n:a 
H OT'leCTBO HarrpaBJieH Bb!6h!JI 

VII. r12yrrrra TOB . .lihHKOBa - CoKOJIKOBCKHR ]2-H 

1 .  .lihHKOB P.A. YrroJIH. U K  K II (6 ) B  2 8 . 7.43 r .  

2 .  3a6oBHHKOB B . II .  Pa,n:HCT 

3 .  JlKyHHHa K .  A .  P a,n:HcT 
4 .  Jlcro'!eHH 

VIII. r12yrrrra TOB . T12au;eBCKoro - ABrycTOBCKHR ]2-H 

1 .  Tpau;eBCKHR A . .lI. YrroJIH. UK K II ( 6 ) B  5 . 8 .43 r .  

2 .  ToJIMa'!eB C . il .  

3 .  Poro3HHCKHR M . 3 .  

4 .  <f>HJIHMOHOB il . Il .  
5 .  I'y6KHH A . C .  

6 .  OpJIOB B . H .  Pa,n:HcT 

7 .  To'!HJIOB B . H .  Pa,n:HcT 

IX. I'12yrrrra TOB. llIJiaMaHoBa - CBHCJIO'ICKHR ]2-H 

1 .  llIJiaMaHOB AT. YrroJIH. UK K II ( 6 ) B  3 1 . 7.43 r. 

2 .  "llbl'IKOBCKHR B . .lI . 

3 .  Tpy6'IHK r . K .  

4 .  XoJiy,n:oB H . r. 

5 .  KoJioIIIeBa B . A .  

6 .  CyKOHKa il . K .  
7 .  M epKyJioBa C . C .  Pa,n:HCTKa 

8 .  B araeBa 3 . r. Pa,n:HCTKa 

X .  I'12yrrrra TOB. CToMa - LleHeBCKHlib ]2-H 

1 .  CToMa A . A .  

2 .  MHxaJih'leHKo B . il .  

3 .  .lly6HHK il . A .  
4 .  .lIMHTpHeB M . B .  

5 .  L! aJihrli il . A .  

6 .  .liy6oBH'ID;KHli II.T. 
7 .  A,n:aM'!HK A .  M .  

XI. I' J2YIIIIa TOB. K arrycTa - r.120,n:HeHCKHll ]2-H 

1 .  K arrycTa <P .  <P .  KoM6pHr 2 9 . 7.43 r. 

2 .  CHHhKOBH'lc H a'!. IIITa6a 

3 .  KpaliHHK <P . II .  IloM. Ha'! . IIITa6a 

4. KoJieCHHKOB Pa,n:HcT 

5 .  <f>e,n:OTOB Pa,n:HcT 
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ej) aMHJIHJI, HM.II B Ka-ąecTBe Koro Kor.na 
H OT'łeCTBO HanpaBJieR BbI6bIJI 

XII. f12ynna TOB . C aMyTHHa - BeJioCTOKCKaJI o6JiacTb

C aMyTHH 

Ka-ąaH CeKpeTapb ra3eTbI 27 .7 .43  r. 

Po3eHinTeiłH .1I . M .  JIHTpa6oTHłlK 

MHxHeBcKaJI H .  <P .  Ha6opll.\HI(a 

BoHK 

CT. IIOM.  HA LIAJibHMKA OIIEP.  OTLIEJIA 
IIOLIIIOJIKO B H MK (podpis) (IIIYTO B )

Oryginał, maszynopis . 
Źródło: NARB w Mińsku, zesp.  4, spr . 1 ,  t .  7, k. 53-55 . 

a Wielkie litery i podkreślenia oryginału. 

b Powinno być czyżewskim. 

c Prawidłowo: Sienkiewicz (I wan Afanasiewicz) 

Dokument 7 

1943 październik 14, Moskwa, - Wykaz oddziałów partyzanckich i grup or­
ganizatorskich obwodu białostockiego. 

O II M C A H M Ea 
rrapnuaHcK11x oTpR,ll.OB 11 rpyrrrr BenocTOKCKOtt 06nacT11 

1 .  0TpRA B O MIIEXOB CKOrO - KoMaHA11p T. Boi1uexoBcK11i1 H.K,  
KOM11ccap T .  AHApeeB A.E ,  B oTp.HAe 150  qen . ;  rrepe6poIIIeH 11 3  MocKBhI 
B arrpene 1 943 ro,ll.a. 0TpRA ,ll.OJJJKeH ,ll.ettCTBOBaTb B pattoHe r. Beno­
CToKa. 

2. 0TpRA IIMeH11 KAJIMHMHA M .M . ,  KOMaHAIIP T. CTerrnHoB C .M . ,
KOM11CCap T .  JlyKhJlHOB r. c . ,  B OTpJI,ll.e 1 65 qeJI . ,  rrp11qeM CBhIIIIe 1 00 
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- MeCTHbre mo,llJL OcHoBHOe JI,Ilpo oTpJI:zi:a rrepe6poIIIeHo l'I3 MocKBbI 
B arrpeJie 1 943  r. 0TpJI.ll ,IloJI:IKeH ,IleiicTBOBaTb B BoJIKOBbICCKOM paiioHe . 

3 .  rpyrrrra T. CYKA 'IEBA ll.K. l'I CTPl1JfCAKA T.H.  - qJieHOB 
BeJiocToKcKoro rro,IlrroJibHoro o6KoMa KII (6)B .  Ilptt Hl'IX 25-30 qeJI . rrap­
TH3aH. rpyrrrra rrepe6poIIIeHa l'I3 MocKBbI B MapTe 1 943  r. 

4. rpyrrrra T . •  OBCEH'Il1KA 11 . M .  - ,IlOJI)KHa ,IleHCTBOBaTb B CKH­
,IleJibCKOM paiioHe. IIepe6poIIIeHa l'I3 MocKBbI B aBrycTe 1 943  ro,Ila. 

5. rpyrrrra T. IIIYPMAHA 11 . C .  - ,IlOJI:IKHa ,IleHCTBOBaTb B CHJI,IlO­
BCKOM paiioHe. Ilepe6poIIIeHa l'I3 MocKBbI B aBrycTe 1 943  r. Ceiiqac 
rpyrrrra BblpOCJia  B OTPJI.ll, B KOTOpOM Hacql'ITbIBaeTCJI 120  rrapTH3aH, l'I3 
Hl'IX 7 KOMMYHHCTOB l'I 63 KOMCOMOJibUa. 

6 .  rpyrrrra T. KYH.1IOBl1'IA B . B .  - ,IlOJI:IKHa ,IleHCTBOBaTb B Jlarr­
CKOM paiioHe. IIepe6poIIIeHa l'I3 MocKBbI B aBrycTe 1 943  r. Ceiiqac 
rpyrrrra BbipocJia  B oTpJI.ll, B KOTopoM Hacql'ITbIBaeTcJI 1 3 0  rrapTH3aH . 

7 .  rpyrrrra T. B ACTYHA II .P.  - ,IlOJI:IKHa ,IleHCTBOBaTb B rpo,IlHeH­
CKOM paiioHe . IIepe6poIIIeHa l'I3 MocKBbI B aBrycTe 1 943 ro,Ila. 

8. rpyrrrra T. TPOIIEBCKOro A .ll .  - ,IlOJI:IKHa ,IleHCTBOBaTb B AB­
rycTOBCKOM paiioHe. Ilepe6poIIIeHa l'I3 MocKBbI B aBrycTe 1 943  ro,Ila. 

8a. rpyrrrra T. CTOMMA A . Jl .  - ,IlQJI)KHa ,IleHCTBOBaTb B 'Itt:IKe­
BCKOM paiioHe. IIepe6poIIIeHa l'I3 MocKBbI B aBrycTe 1 943  ro,Ila. 

9 .  B pttra,Ila T. M A  TOBOCEJIHA - HarrpaBJIJieTcJI l'I3 MttHCKoii 06-
JiaCTH ,IlJIJI ,IleHCTBHH B BeJibCKOM l'I 3a6JIY.llOBCKOM paiioHax. B MecTe 
c aToii 6pttra,Iloii cJie,IlyeT rpyrrrra T. IlIJioMaHoBa A .r. ,IlJIJI ,IleHCTBHH 
B CBHCJIOqbcKoM paiioHe. 

1 0 .  0TpJI.ll T . .1Ib5IKOB A  - KoMaH.llHP T. llbJIKoB P. A . ,  KoMHccap 
T. 5IcIOqeHJI T. B . ,  ,IlOJI:IKeH ,IleiicTBOBaTb B KpttHKOBCKOM l'I CoKoJIKO­
BCKOM paiioHax. 'IttcJieHHbIH cocTaB 70 qeJioBeK. PyKoBo,IlCTBO oTpJI.lla' 
rrepe6poIIIeHo l'I3 MocKBbI B aBrycTe 1 943  ro,Ila. 

1 1 .  rpyrrrra T. KAPA BAHb H .JI .  - ,IlOJI)KHa ,IleHCTBOBaTb B B pJIH­
CKOM paiioHe . IIepe6poIIIeHa l'I3 MocKBbI B ceHTJI6pe 1 943  ro,Ila. 

1 2 .  rpyrrrra T. COKOJib 'Il1KA A . <T> .  - ,IlOJI:IKHa ,IleHCTBOBaTb B JloM­
)Kl'IHCKOM paiioHe. IIepe6poIIIeHa l'I3 MocKBbI B ceHTJI6pe 1 943  ro,Ila. 

1 3 .  rpyrrrra T. l1CAEHOK JI.11 .  - ,IlOJI)KHa ,IleHCTBOBaTb B Corrou­
Kl'IHCKOM paiioHe . Ilepe6poIIIeHa H3 MocKBbI B Mae 1 943  ro,Ila. 

14 .  rpyrrrra T. KA3AKOB A  M.A .  - ,IlOJI:IKHa ,IleHCTBOBaTb B KHbI­
IIIeHCKOM paiioHe. IIepe6poIIIeHa l'I3 MocKBbI B Mae 1 943  ro,Ila. 
IIPl1ME'IAHl1E: 

1 . 'IttcJieHHbIH COCTaB Ka:IK,IlOH rpyrrIIbI 35-40 qeJIOBeK.
2. rpyrrrra T. rop,Ill'IeHOK .1I.H . ,  rrpe,IlHa3HaqeHHaJI ,IlJIJI pa6oT B rpa-
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eBCKOM pai1:oHe, 3anep:>KaJiaCb B rryni: Il HaXO)lllTCJ! B IloJIOUKOM pai1:oHe 
BttTe6cKoi1: o6nacTtt . 

3 .  Ib MeCTHoro HaceJieHttH co3)laHbI oTpHJlbI B CKtt)leJibCKOM pai1:oHe 
- 1 0 0  qeJI . ,  B rponHeHCKOM pai1:oHe - 35 qeJI . ,  Il B BoJIKOBbICCKOM pai1:oHe 
- 135  qeJI . IlocnenHtti1: oTpHn HOCMT MMH T. KoToBcKoro , KOMaH,llttp 
oTpHna T. KopnttHOB M .r. , KOMttccap T. CapHbrqeB A.E .  

4 .  06nacTHoe pyKoBO)lCTBO cocTottT tt3  ceKpeTapH rronrroJihHoro 
o6KoMa KII(6)B T. CaMyTttHa (KnttqKa „EMeJibHHoB" ) ,  Haq. o6nacT­
Horo UJTa6a rrapTtt3aHcKoro )lBtt:>KeHttH reHepan-Mai1:opa T. KarrycTa <f> . <f> .  
( KJittqKa „KocTeHKo" ) tt penaKTOpa o6nacTHoi1: ra3eTbI T. Mai1:xpoBttqa 
C .K 

B coenttHeHtttt T .  KarrycTa HacqttTbrnaeTcH 800-900 rrapTtt3aH . 
B rpyrrrre T. CaMyTttHa HaxonHTCH pa6oTHMKtt rronrroJibHoro o6KoMa 

JIKCMB.  
5 .  B BenocTOKCKYIO o6nacTb rrepenBttraIOTCH )lJIH 6oeBbIX nei1:cTBtti1: 

tt3 BttTe6cKoi1: o6nacTtt 6pttrana T. By6eHa tt tt3 Bttnei1:cKoi1: o6nacTtt 
6pttrana T. TanaKBa)l3e. 

14 OKTH6pH 1 94 3  r.  

Oryginał, maszynopis. 

CEKPETAPb BEJIO CTOKCKOrO 
OBKOMA KII(6)B (podpis )  ( 8 Ji b MAH)  

Źródło: NARB w Mińsku , zesp . 3630, spr. 1 ,  t .  7, k .  51-52. 

a Wielkie litery oryginału . 
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Dokument 8 

1 943 listopad 20, Moskwa, - Wykaz brygad partyzanckich podziemnych 
komitetów skierowanych do obwodu białostockiego. 

C II M C O K 
IIAPTM3AH CKMX B PMrA.lI M IIO .lIIIOJibHbIX P AMKO M O B  

KII(6)B BEJI O C TOKCKOti OBJIACTM.a  

H aHMeHoBaHHe KonH'I. 
6pHra)J.hI JIIO,ll.e:ii 

IloKpOBCKHH l. <f> .  1 0 0 0  

Boi<uexoBcKHi< H . K .  1 8 3 b  

E a n aH 6 0 0  

M aTOBOChHH 733d 

Eecrro11coB 1 0 0 0  
KarrycTa <I> . <I> .  1 0 76f 

K neBaKHH ' 6 0 0  

I1BaHOB 5 0 0  

By6eHh 2soi  
flhHKOB 1 8 0j 

20  Ho.lI6p.lI 1943 r. 

Pai<oH KaKHe pai<oHhI <I> aM H JIHH ceKp . M . paHKOMa 
.n.eiłCTBliH o6ecrre'IHBaeT liJIH paiłKOMa 

ABrycTOBCKHH ABrycTOBCKHH ceKp. M P K  TP AUEBCKI1H 

1loM6poBCKHH ceKp . PK I1BAlll KO 

Corron.KHHCKHH " CEMAlll KO 

E e nocToKcKHi< B e nocTOKCKttii " AHJIPEEB 

KHbillIHHCKHH " KA3AKOB 

UexaHoBeUKHH UexaHoBeUKHH ceKp. M P K  Kapa6aHbc 

E enhCKHH ceKp . Mempai<KoMa 

EpHHCKHH KAPAEAHb 

JiarrCKHH ceKp . PK KYHJIO BI11ł 

BonKOBhlCCKtt:H BonKOBhICCKHH ceKp MKP CYKA 1-IEBe 

3 a6ny)J.OBCKHH " " 

CBHCJIO'ICKHH " " 

I'paeBCKHH I'paeBCKHH ceKp . M P K  TP AUEBCKI1H 

lpO)J.HeHCKHH lpO)J.HeHCKHH ceKp. pai<KoMa E A CTYH II .  
CKH)J.eJibCKHH ceKp. PK O B C EH1.II1Kg 

JloM>KH HCKHH Jl OM>KHHCKHH ceKp. MPK COKO Ji b 1.I I1 K  

EJJ.Ba6HoBcKHi1 " " 

3 aM6poB CKHH 3 aM6poBCKHH " CTO M MA 

1-IH>KeBCKHH " " 

CHH)J.OBCKHH ceKp. PK lllYPMAH 

KonbHOBCKHH KonhHOBCKHi< ceKp . M P K  COKO Ji b  1-IHK 

KpbIHKOBCKHH KpbIHKOBCKHH ceKp. PK J!c10'IeHH

Co1<0JIKOBc1<11i1: " " 

C EKPETAPb BEJI O C T OKCKOro 
OBKOMA KII (6)B (KY.lIPJIEB) 
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Kopia, maszynopis. 
Źródło: NARB w Mińsku, zesp . 3630, spr. 1 ,  t .  7 ,  k. 39-40.

a Wielkie litery i podkreślenia oryginału. 

b Liczba wpisana odręcznie w miejsce skreślonej 150 .  

c Nazwisko sekretarza wpisane odręcznie. 

d Liczba wpisana odręcznie w miejsce skreślonej 300. 

e Nazwisko „Sukaczew" wpisane odręcznie w miejsce skreślonego „Baranow" . 

f Liczba wpisana odręcznie w miejsce skreślonej 1000 .  

g Nazwisko „Owsiejczyk" wpisane odręcznie. 

h Nazwisko „Bu bin" wpisane odręcznie w miejsce skreślonego „Leonow" . 

i Liczba wpisana odręcznie w miejsce skreślonej 200 .  

j Liczba wpisana odręcznie w miejsce skreślonej 100.  

Dokument 9 

194 3 listopad 28, Puszcza Lipiczańska, - Wyciąg z protokołu posiedzenia 
Białostockiego Podziemnego Komitetu Obwodowego KP(b)B w sprawie dys­
lokacji i nowych zadań brygad i oddziałów zmuszonych do powrotu do pu­
szczy. 

B hl II M C K Aa 
l-!3  rrpoTOKoJia 3ace.naHtt.H BeJIOCTOKCKoro rro.nrroJihHoro 

06KoMa KII (6 )B OT 28 HO.H6p.H 1 943  ro.na 

C JI y llI a JI tt :  
O MecTe .nttcJioKaQttH H 3a.na-Y:ax 6pttra.ll HM. AJI . HeBcKoro , HM .  Kac­

Tyc.H KaJIHHOBcKoro H oTp.H.llOB : HM .>KyKoBa,  HM .By.neHHoro , BhIHYIK.lleH­
HhIX B pe3yJihTaTe 6oeB OTOWTH B Jimrn-Y:aHcKyIO rrymy. 
IIocTaHOBHJitt:  

B CB.H3H c TeM , -Y:To rrpoHHKHoBeHtte H .newcTBtte 6pttranaMH H 6oJib­
IIJHMH OTp.HnaMH Ha TeppttToptttt BeJIOCTOKCKoi1 o6JiaCTH rroKa 3aTpy n­
HeHo . 

06KoM KII (6 ) B C-Y:HTaeT Heo6xo.nttMhIM : 
a) IlocJiaTh B pai1oHbI BeJioCTOKCKOW o6JiaCTH 6oJihIIIOe KOJIHLJ:eCTBo

6oeBbIX rpyrrrr ( 60-703 6pttran I-! OTp.H.llOB) ' IIOCTaBI-!B rrepe.n Ka/K.llOM 
rpyrrrroi1 o6.H3aTeJihHYIO 3a,Lla-Y:y 3aKpeIII-!TbC.lI B yKa3aHHOM paHOHe .ueM:­
CTBH.H , Ha OCHOBe CB.H3l-! c HaCeJieHI-!eM. Ha 9TOH OCHOBe opraHI-!30BaTb 
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rrporrn:TaHHe H c6op O)leIB)lhI , He )lOIIYCKaTb 6e33aKOHHOH peKBH3UUHH, 
cTporo KapaTh Mapo,llepoB .  

6) 06.H3aTh ceKpeTapeli PaliKOMOB KII (6)B ,  JIKCMB,  KOMaH,llH­
poB H KOMHCCapoB 6pHra)l H OTp.H,llOB , rrpoBeCTH TIQaTeJibHhIH HHCTpyK­
TaIB He TOJihKO KOMaH,llHpOB rpyrrrr , HO H Bcex 6oliuoB,  opraHH30BaTb 
,lleHCTBH.H rpyrrrr TaKHM o6pa30M , qTo6hI coxpaHHTh yrrpaBJieHHe HMH , 
He pacTep.HTh HX. 

KoMrrJieKTOBaHHe rpyrrrr rrpoBeCTH no rrpHHUHIIY cyruecTBYIOIUHX 
IIO,llpa3,lleJieHHH ( B3BO)l, OT)leJieHHe) .

B ) IIocbIJiaeMhIM rpyrrrraM cTaBHTh He TOJihKO 6oeBhie 3a,llaqH , HO
H ueJibIH p.H,ll .llpyrHX He MeHee BalKHhIX 3a)laq . 

A HMeHHo: 
1 .  PocTH H Boopy1KaThC.H . 
2 .  Co3,llaBaTh 6oeBhre rpyrrrrhr H3 MecTHoro HaceJieHH.H. 
3 .  Co3,llaBaTh aHTHcpaIIIHCTCKHe opraHH3aUHH H pe3epBHhre rrapTH-

3aHCKHe OTp.H,llhI , CTporo 3aKOHCIIepHpOBaHHbie. 
4. OpraHH30BaTh BHyTpeHHIOIO o6opoHy ,llepeBeHh .
5 .  BecTH arMTaUHOHHYIO , rrporraraH)lHCTcKyIO pa6oTy H pacrrpo­

cTpaH.HTh JIHTepaTypy. 
6 .  BecTH areHTYPHYIO pa3Be.llKY H ycTaHaBJIHBaTh rryHKThI CB.H3H. 
r ) 06KOM KII (6 )B o6paruaeT BHHMaHHe PaliKoMoB , KOMaH,llHpOB

H KOMHCcapoB 6pHra)l H OTp.H,llOB Ha To, qTo B HaIIIHX ycJIOBH.HX Heo6xo­
)lHMO ycMJieHHO pa3BHBaTh rrapTH3aHcKoe .llBHIKeHHe He TOJihKO B cpopMe 
IIO)lBHIBHhIX , IIOCTO.HHHO ,lleHCTBYIOIUHX OTp.H,llOB , HO H B cpopMe CTaUHO­
HapHO 6oeBhIX e,llHHHU. 

IIapTH3aHhI 3THX 6oeBhIX e,llHHHU IBHBYT )lOMa H ,lleHCTBYIOT B cBoeM 
palioHe, .HB JI.H.HCh )lHeM „MHpHbIMH" X03.HeBaMH ,  a HOqhIQ )lHBepcai'ITaMH, 

• 
6oeBHKaMH,  OXOTHHKaMH 3a cppIIuaMH,  pa3Be,llqHKaMH H T.)l . 

.ll) 06KoM KII ( 6 )B paccMaTpHBaeT OTXO.ll 6pIIra)l H OTP.H.llOB rrocJie
6oeB KaK MaHeBp ,  a HhIHeIIIHHe MeCTa HX )lHCJIOKaQHH, KaK BpeMeHHbie. 
lleHCTBH.H IIOCJiaHHhIX rpyrrrr )lOJIIBHhI 6hITh HarrpaBJieHhI K C03,llaHHIO 
ycJIOBHH )lJI.H rrepe,llHCJIOKaUHH BCeH 6oeBOH e,llHHHUhI 6pHra)lhI , OTp.H,lla. 

Ilepe,llHCJIOKaQHIO 6pHra)l H OTp.H,llOB MeJIKHMH rpyrrrraMH rrpoH-
3BeCTH B TeqeHHH )leKa6p.H 1 943 ro,lla H .HHBap.H 1 944  ro)la. 06KOM 
KII(6)B rrpH3hIBaeT rrapTHHHhrx , KOMCOMOJihCKHX pa6oTHHKOB , KOMaH­
.llHpoB H KOMHccapoB K cMeJioMy H peIIIHTeJihHOMY rrpeo,lloJieHHIO TPY .ll­
HOCTeli H 6opb6hr , yKperrJieHHIO )lHCUHIIJIHHhI , rrop.H,llKa H CIIJiaqeHHOCTH 
B p.H,llaX rrapTH3aH , K yBeJIHqeHHIO H pocTy HaIIIHX CHJI )lJI.H 6ecrrorua)lHOH 
6opb6br c HeMeUKHMH OKKyrraHTaMH .  
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C EKPETAPb E EJIOCTOKCKoro IIOlIIIOJibHOrO 
OEKOMA KII( 6 )B (podpis ) ( CAMYTMH)  

Oryginał, maszynopis . 
Źródło : NARB w Mińsku , zesp . 3630, spr . 1 ,  t . 7, k. 67-68 . 

a Wielkie litery oryginału .

Dokument 10  

1944 styczeń 6 ,  Puszcza Lipiczańska, - Uchwała Białostockiego Komitetu 
Obwodowego KP(b}B w sprawie karygodnego postępowania części dowódców 
wobec partyzantów. 

II O C T A H O B JI E H l1 Ea 
EeJiocTOKCKoro IIO.LU10JihHoro 06KoMa KII (6)E 

OT 6 JIHBapJI 1 944  ro).la. 

o cfJaKTax cfHBl'I'-IeCKoro B03).leMCTBI1JI Ha rrapTI13aH I1 rpy6bIX OTHO­
IIIeHHJIX K HHM co CTOpOHbl KOMaH).lOBaHHJI OT).leJibHbIX OTpJI).lOB . 

06KOMOM KII(6)E ycTaHOBJieHo, '!TO KoMaH).lOBaHHe OT).leJihHhIX 
oTpJI.LlOB rrpHMeHJieT cpI13H'!ecKHe Mepbr B03).leHCTBHJI Ha rrapTH3aH 3a co­
sepIIIeHHhie HapyIIIeHHJI ).ll1CUI1IIJII1Hbl I1 He).lOCTOHHOe IIOBe).leHHe.  

B OTPJI.Lle HM.KaJIHHHHa (KoMaH.LlHP oTpJI).la CTEIIA H O B ,  KOMHC­
cap IIETYX O B ,  Ha'!aJihHHK IIITa6a Kl1Pl11IEHKO) rrapTH3aHa TOB .  
Mr O IUEBA rrepe.Ll cTpoeM Bcero JIH'!Horo cocTaBa oTpJI.Lla BhrnopoJIH 
IlIOMIIOJiaMH . 

Hepe).lKHe cJiyYaH , KOr' ).la KOMaH.LlHphI II KOMHccapbI OTPJI.LlOB 6pHra).l 
BMeCTO rrpaBHJibHOro KOMaH).lI1pCKoro Tpe6oBaHI1JI I1 y6e}K).leHHJI rrapTI1-
3aH, CTaHOBHTCJI Ha rryTh yrpo3 paccTpeJia ,  pyraHH I1 KPHKOB .  

IIo).lo6Hbie MeTO).lbl HaKa3aHI1JI I1 B03).leHCTBI1JI Ha rrapTI13aH rrpH­
BO).lJIT He K yKperrJieHHIO ).ll1CUI1IIJII1Hbl I1 rropJI).lKa B OTpJI).laX, a K BO­
CIIHTaHHID y JIH'lHOro COCTaBa OTPJI.LlOB 6oJI3HI1 CBOHX KOMaH).lI1pOB I1 
CTpeMJieHHID cKphITh coseprneHHhie rrocTyIIKH . II pHMeHeHHe MeTO.l.lOB cjrn-
3HYecKoro B03).leHCTBI1JI , KaK rrpaBHJIO HMeeT MeCTO TaM , r).le IIJIOXO rro­
CTaBJieHa rrapTHHHO-MaCCOBaJI ,  IIOJIHTH'leCKaJI , BOCIIHTaTeJibHaJI pa6oTa 
c pe.LlH rrapTH3aH . 
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06KoM KII(6) B II 0 C T A H O B JI 5I E T :  
l .  Ocy.IJJ'lTh MepbI <PM3MqecKoro B03.UeiłcTBM.lI M 3arrpeTMTh rrpM­

MeH.lITh K rrapTM3aHaM y .uapbI lliOMITOJioM , KaK Mepy HaKa3aHM.lI. IIo.uo6-
Hhie MepbI He corJiacyIOTC.lI c .uyxoM M rrpMHUMITaMM CoBeTcKoro BOCITM­
TaHM.lI JIIO.Ueił .  

B cJiyqae rroBTopeHM.lI no.uo6HhIX cpaKTOB, 06KoM KII(6)B 6y.ueT 
CTporo B3bICKMBaTb c napTMHHhIX pa60THMKOB,  KOMaH.UMpOB M IlOJIMTpa-
6oTHMKOB OTp.lI.UOB M 6pMra.u. 

2 .  Ilpe.uJimKMTh HaqaJihHMKY lliTa6a napTM3aHcKoro .UBMmeHM.lI Be­
JIOCToKcKoił o6JiacTM TOB . KAIIYCTA M3.UaTh npMKa3 , 3arrpemaIOIUMił 
KOMaH.UOBaHMIO OTp.lI.UOB M 6pMra.u ITOJib30BaTbC.lI <PM3MqecKMMM MepaMM 
HaKa3aHM.lI rrapTM3aH M rpy6hIMM o6pameHM.lIMM. HaKa3aHMe rrapTM3aH 
3a HapyllieHMe .UMCUMilJIMHhl M .upyrMe He.UOCTOHHhie ITOCTYITKM .UOJI)KHbI 
rrpoM3BO.UMThCJI rro B03MO)KHOCTM , Ha OCHOBe .UMCUMilJIMHapHoro ycTaBa 
PKKA . 

3 .  06.H3aTh ceKpeTapeił PK KII(6)B Becb KOMaH.UHhIM 11 ITOJIMTM­
qecK11ił COCTaB OTp.lI.UOB M 6p11ra.u ycMJIMTh napTMHHO-ITOJIMTMqecKyIO ,  
BOCITMTaTeJibHYIO pa6oTy cpe.u11 rrapTM3aH M rrapTM3aHOK. Ilpe.ucTaBMTh 
06KoMy KII(6)B K 2 0 . 1 .44 r. MeporrpM.lITM.lI noJI11T11qecKoii pa6oThI 
cpe.UM JIMqHoro COCTaBa OTP.lI.UOB Ha .lIHBapb M cpeBpaJib 1 944 ro.ua. 

4 .  CeKpeTap.lIM PaiiKOMOB KII(6)B JIMqHhIM yqacTMeM oKa3aTh no­
MOIUh ITOJIMTMqecKOMY COCTaBy OTPJI.UOB M 6pMra.u. y JIYqlliMTh ITOJIMTM­
qecKoe BOCITMTaHMe napTM3aH M B Kam.uoM OT.UeJibHOM cJiyqae Herrpa­
BMJibHOro OTHOllieHM.lI K rrapTM3aHaM, rrpMHMMaTb HeMe.uJieHIIbie Mepb! .  

5 .  PaiiKoMy KII(6)B 03HaKOMMTh c .uaHHhIM pellieHMeM Bcex KO­
MaH.u11poB ' KOMMccapoB OTp.lI.UOB M 6pMra.u M o6cy .UMTh Ha 3aKpb1ThIX
rrapTMHHO-KOMCOMOJihCKMX co6paHM.lIX. ' 

C EKPETAPb BEJIOCTOKCKOr o  IIOlIIIOJibHOro 
OBKOMA KII(6)B (podpis) ( CAMYTMH)

Oryginał , maszynopis. 
Źródło: NARB w Mińsku, zesp. 3630, spr. 1, t .  7, k .  79. 

a Wielkie litery oryginału. 
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Dokument 1 1  

1 944 marzec 1, Moskwa, - Raport Wydziału Operacyjnego BSzRP z akcji 
przerzucania do zachodnich obwodów BSRR zgrupowań partyzanckich i grup 
organizatorskich. 

HA 'IAJibHHKY BEJIOPYCCKOro illTABA 
IIAPTH3AHCKOro 1IBH>KEHH5I 

TOB . KAJIHHHHY II .3 . b  

1IOKJIA1IHA5I 3AIIHCKA 
o xo.ue BbIIIOJIHeHH.H orrepaUHH IIO rrepe.UHCJIOKaUHH rrap­
TH3aHCKHX coe.uHHeHHH H rrepe6pocKe opraHH3aTop­
CKHX rpyrrrr B 3arra.UHbre o6JiaCTH B C C P .  

B cooTBeTCTBHe c rrocTaHOBJieHHeM BIDpo U K  KII (6)B H BaurnMH
yKa3aHH.HMH, IIJiaHOM MeporrpH.HTHH rro .uaJibHeiiweMy pa3BHTHłO rrapTH-
3aHCKoro .UBH/KeHH.H B 3arra.UHbIX o6JiacT.HX BeJiopyccHH rrpe.uycMoTpeHo: 

1) B TeqeHHe JieTHero rreptto.ua 1 943 rana:

a) rrepe.uttcJIOUHpoBaTb H3 BOCToqHbIX o6JiacTeii BeJiopyccHH B 3a­
rra.UHbie o6JiaCTH 5 rrapTH3aHCKHX 6pttra.u H 23 OT.UeJibHbIX OTp.H.ua;

6 )  rrepe6pocHTb H3 MocKBbI caMoJieTaMH 1 6  opraHH3aTopcKHX rpyrrrr
c 3a.uaqaMH :  Ha 6a3e .ueiicTBYIDIUHX 6pttra.u B BOCTQqHbIX o6JiaCT.HX 
ccjJOpMHpOBaTb 1 rrapTH3aHCKYłO 6pttra.uy H 1 5  OT.UeJibHbIX OTp.H.UOB , qH­
CJieHHOCTbłO 5 0-70 qeJIOBeK Ka/K.UbIH, c .uaJibHeiiweii rrepe.UHCJIOKauHeH
HX B 3arra.UHbie o6JiaCTH ; 

B )  rrepe6pocHTb H3 MocKBbI 9 qeJioBeK pa.UHCTOB c paUH.HMH .UJI.H
6pttra.u H OTp.H.UOB , HaMeqeHHbIX K rrepe.UHCJIOUHpOBaHHID ; 

r) 3a6pocHTb Boopy1KeHHe , 6oerrpttrracbr H .upyrtte rpy3bI .UJI.H 6pttra.u
H OTp.H.UOB KaK .UJI.H rrepe.UHCJIOUHPYIDIUHXC.H , TaK H .UJI.H BHOBb ccjJopMH­
poBaHHbIX, o6IUHM KOJIHqecTBOM 48 caMOJieTOBbIJieTaMH.

2) B TeqeHHe oceHHe-3HMHero rreptto.ua: 
a) rrepe.UHCJIOUHpoBaTb H3 BOCToqHbIX o6JiacTeii BeJiopyccHH B 3a­

rra.UHbre o6JiaCTH 1 8  rrapTH3aHCKHX 6pttra.u;
6 )  rrepe6poCHTb caMOJieTaMH 1 4  qeJioBeK pa.UHCTOB c paUH.HMH .UJI.H

6pttra.u, HaMeqeHHbIX K rrepe.UHCJIOUHpOBaHHłO ; 



364 Michał Gnatowski 

B ) 3a6poeHTb BoopylI<eHHe H 6oenpttnaebr H .n:pyrtte rpy3hI .n:JIJI 6ptt­
ra.n:, o6IUHM KOJIH'IeeTBOM 3 3  eaMOJieTOBbIJieTaMH .  

Ilo eoeTOJIHHIO Ha 1 . 3 .44 r .  B eOOTBeTeTBHe e JieTHbIM nJiaHOM nepe­
.n:tteJIOKaUHH npoBe.n:eHbI eJie.n:y10mtte MeponpHJITHJI: 

1 )  IIepe6porneHo H3 MoeKBhI 1 5  opraHH3aTopeKHX rpynn H pe.n:aKUHJI 
BenoeToKeKoił o6JiaeTHOM ra3eTbr; 

2 )  H3 JIH'IHoro eoeTaBa, BhI.ll:eJieHHoro H3 CJiyUKoro eoe.n:HHeHHJI 
e<jrnpMttpoBaHa o.n:Ha napTH3aHeKaJI 6pttra.n:a 'IHeJieHHOeTbIO 747 qe­
JIOBeK, no.n: KOMaH.ll:OBaHHeM reHepaJI-Maiłopa T. KanyeTa. Bpttra.n:a 
Ha OT'IeTHOe 'IHeJIO peopraHH30BaHa B TPH 6pttra.n:hr , KOTOpbre .ll:H­
eJIOUHPYIOTeJI B JieneqaHeKoił H Py1I<aHeKoił rrymax, BapaHoBH'IeKoił 
H BpeeTeKoił o6JiaeTeM . 

3 )  Bee opraHH3aTopeKHe rpynnhI pa3BepHyTbI B OT)leJibHO .n:eiłeTBYIO­
IUHe OTPJI.ll:bl H HaXO.lJ:JITeJI B IIYTM B eBOH paHOHbI .n:eiieTBHH H Ha OT'IeT­
HOe qtteno .n:oeTHrJIH paiłOHOB BpeeTeKoił H BapaHOBH'IeKoii o6naeTeii: 

oTpJI.n:hr : BaeTyHa, TpaueBeKoro , 0BeeH'IHKa BpeMeHHO .n:tteJIOUH­
py10Te.H B IllY'IHHeKoM, >KeJiy.n:oKeKoM paiioHax, BapaHOBH'IeKoM o6Jia­
eTH i  

oTp.H.n:hr : IIIypMaHa, Kapa6aHh, CoKOJib'IHKa, CToMa, .llh.HKOBa Bpe­
MeHHO .n:tteJIOUttpy10Te.H B Py1I<aHeKoM, KoeeoBeKOM H Bepe3oBeKoM pa­
iłoHax BpeeTeKoM o6JiaeTH . C noJiyqeHHeM 6oeBbIX rpy3oB Bee oTp.H.ll:hI 
6y.n:yT npo.n:BHraTbeJI B eBOH paiiOHbI 6oeBbIX .n:eiieTBHH j 

opraHH3aTopeKHe rpyrrrrhr: JieoHOBH'Ia, IIlyHhKo , CttH.HBeKoro .n:o­
eTHrJIH eBoHx paiioHOB H rrptteTyrrHJIH K pa6oTe, eorJiaeHo 3a.n:aHH.H IIK 
KII (6)B H rnTa6a.

4) H3 6pttra.n: TttTKOBa, BopoH.HHeKoro , 1Iy6poBeKoro , Jio6aHOK,
MeJibHHKoBa Bhr.n:eJieHo 7 napTH3aHeKHX oTpJI.ll:OB , o6meił 'IHeJieHHOeTbIO • 
840 qeJIOBeK. 

K 1 0 . 1 0 .43 r. Bee oTp.H.ll:hI nepe.n:HeJIOUHpoBaHbI B BttJieiieKyIO 06-
JiaeTb : 

a) OTp.H.n:, Bhr.n:eJieHHbIH H3 6pttra.n:hr TttTKOBa, 'IHeJieHHOeTbIO 2 1 0  qe­
JIOBeK, no.n: KOMaH.n:oBaHHeM T. KJieMeHeKoro, rrepe.n:tteJIOUHpoBaH B CBttp­
eKHM paiłoH; 

6) oTp.H.n:, Bhr.n:eneHHbIM H3 6pttra.n:hr BopoH.HHeKoro , l.:rneneHHOeTbIO
80 qeJioBeK, no.n: KOMaH.n:oBaHHeM T. KopoTKoro , nepe.n:tteJIOUHpoBaH 
B OrnM.HHeKHii paiioH ; 

B ) BTopoił oTp.H.n:, BbI.ll:eJieHHhIM H3 6pttra.n:hr BopoH.HHeKoro, 'IHeJieH­
HOeThIO 1 00 qeJioBeK, no.n: KOMaH.n:oBaHHeM T. KapneHKo , nepe.n:HeJIOUH­
poBaH B CMoproHeKHii pai1oH; 
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r) OTp.H.Ll, BhI,lleJieHHhIH M3 6pMra,llbI .lly6poBCKOro, '-IMCJieHHOCThłO
100  qeJioBeK, non KOMaH,llOBaHMeM T. AKyJioBa, rrepe.LlMCJIOUMpoBaH 
B IllapKOBIUM3HeHCKMH p aił.oH; 

n) oTp.H.Ll, BhI,lleJieHHhrił. M3 6pMra,llhI Jio6aHoK, qMcJieHHOCThłO 1 5 0
qeJioBeK non KOMaH,llOBaHMeM T .  11McyHoB a, rrepe.LlMCJIOUMpoBaH B Mo­
JioneqHeHeCKMH paił.oH; 

e) oTp.H.Ll, BhI,lleJieHHhIH M3 6pMra,llhJ MeJihHMKOBa, qMcJi eHHOCThłO 1 OO
qeJioBeK, non KOMaH,llOBaHMeM T. KJIMMeHoK, rrepe,llMCJIOUMpoBaH B Bpa­
cJiaBCKMH paił.oH ;  

%) BTopoił. OTP.H.Ll, BhI,lleJieHHhIH M3  6pMra,llhI NleJihHMKoBa, qMcJieH­
HOCThIO 1 00 qeJIOBeK, IIO,ll KOMaH,llOBaHMeM T. faBpMJieHKO , rrepe,llMCJIO­
UMpOBaH B MMopcKMH paił.oH . 

5) BpMrana MM. <l>JieroHTOBa ,  qMcJieHHOCThłO 403 qeJioBeKa, rrepe­
,llMCJIOUMpoBaHa B .llMBMHCKMM paił.oH BpecTcKoił. o6JiaCTM , coBMecTHO 
c 6pMranoił. BhIIII Ji a opraHM3aTopcKa.H rpyrrrra BO rJiaBe c yrroJIHOMoqeH­
HhIM IIK M IIITa6a rro MaJiopbITCKOMY paił.oHy T. Kyqepa. 

0Tp.H,ll JipouKoro , qMcJieHHOCTbłO 228 qeJIOBeK, rrepe,llMCJIOUMPOBaH 
M3 MorMJieBcKoił. o6JiaCTM B Bepe30B CKMH paił.oH , BpecTcKoił. o6Jiac­
TM. 

BpMrana MM . 'IarraeBa (KoMaH.LlMP MaTeBOC.HH) , qMcJieHHOCThłO 438
qeJioBer<, rrepe,llMCJIOUMpoBaHa M3  MMHCKoił. o6JiaCTM B paił.oH Py%aHcKoił. 
rryruM , BpecTcKoił. o6JiaCTM . CoBMeCTHO c 6pMranoił. .LlBM%eTc.H opraHM-
3aTopcKa.H rpyrrrra T. IlIJiaMaHoBa. 

0Tp.H.Ll By6eHa, qMcJieHHOCThłO 1 OO qeJioBeK, rrepe,llMCJIOUMpoBaH M3 
BMTe6cKoił. o6JiacTM B HoBorpyncKMH paił.oH , BapaHOBMqcKoił. o6JiaCTM , 
Ha oTqeTHoe qMcJio Ha 6a3e oTp.Hna cqiopMMpoBaHa 1 -.H BapaHOBMqcKa.H
6pMrana, qMcJi eHHOCThłO 3 6 7  qeJioBeK . 

BeJiopyccKMM IIITa6oM rrapTM3aHcKoro .LlBM%eHM.H 3a6poIIIeH rpy3 
6pMra,llaM M OTp.H,llaM ) 06IUMM KOJIMqecTBOM 1 o caMoJieTOBbIJieTOB . 

CorJi acHo IIJiaHy rrpoM3Be,lleHo caMoJieTOBhIJieToB : c rpy3oM 1 6 ,  
c JiłO,llhMM 1 6 ,  MToro - 3 2 .  

Ila COCTO.HHMłO H a  1 .3 .44 r. , B COOTBeTCTBMe c oceHHe-3MMHMM IIJia­
HOM rrepe,llMCJIOKaUMM rrpoBe,lleHhI CJie,llyłOIUMe MeporrpM.HTM.H : 

1 )  6pMrana MM. Jl3hIKOBMąa (KoMaH.LlMP BeJIMrMH ) , cqiopMMpoBaHHa.H
M3 JIMqHoro COCTaB a,  BhI,lleJieHHOro M3 6pMra,llbI iKMrap.H , qMcJi eHHOCThłO 
500  qeJioBeK, rrepenMcJiouttpoBaHa M3 IloJieccKoił. o6JiacTM B Bepe3o­
BCKMH paił.oH BpecTcKoił. o6Ji acTtt, c ,llaJihHeił.IIIeił. 3a,llaqeił. BhIHTM ,llJI.H 
,lleHCTBM.H B .lloMaqeBCKHH paił.oH , oTOH )f(e o6Ji aCTHj 

2) 6pMrana HM . fy JI.HeB a ( KOMaH,llHp JlKOBeHKO ) , qMcJieHHOCThłO
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37 1  qeJIOBeK, rrepe,IJJICJIOUttpoBaHa tt3 MHHCKoii o6JiaCTif B Bepe30BCKHH 
paiioH BpecTcKoii o6JiacTtt, c .n:aJihHeiirneii 3a.n:aqeif BhIHTH .IlJIJI .n:eiicTBttii 
B KJieIUeJihCKttii paiioH; 

3) 6pttra.n:a lKyHttHa, ccjrnpMttpoBaHHaJI If3 JIIfqHQI'O COCTaBa, BhI,Lle­
JieHHOI'O tt3 6pttra.n: Kttprrttqa, lKyHttHa, qttcJieHHOCThIO 948 qeJioBeK, rre­
pe.n:ttcJioUttpoBaHa If3 MorttJieBcKoii o6JiacTtt B BpecTCKYIO o6JiaCTh M Ha 
oTqeTHoe qifcJio Haxo.n:ttTCJI B rryTM B cBoii paiioH; .n:ocTttrJia M. TeJiexaHhI, 
IlttHCKOH o6JiaCTifi 

4) 208  IIOJIK ( KOMaH.n:ttp BecrroJicoB ) , qifcJieHHOCThIO 1200  qeJio­
BeK, Haxo.n:ttTCJI B rryTtt B cBoii paiioH tt Ha oTqeTHoe qifcJio .n:ocTttr 
M. TeJiexaHhI , IlttHcKoii o6JiacTtt; 

5) oTpJI.Il MttxoJiarra, qifcJieHHOCThIO 225 qeJioBeK, rrepe.n:ttcJIOUH­
poBaH tt3 MorttJieBcKoii o6JiacTtt rro perneHttIO MorttJieBcKoro o6KoMa 
KII(6 )B ,  B KJieUKttii paiioH , B apaHOBttqcKoii o6JiacTtt;

6) 6pttra.n:a IfM.IlOHOMapeHKO ( KOMaH.n:ttp ].ilBaHOB ) qifcJieHHOCThIO
500 qeJioBeK, ccjrnpMttpoBaHHaJI B pe3yJihTaTe pa3.n:eJieHttJI 2-ii MttH­
cKoii rrapTtt3aHCKttii 6pttra.n:h1 , rrepe.n:ttcJiouttpoBaHa tt3 MttHCKoii o6Jia­
CTH B IlttHCKYIO o6JiaCTh c .n:aJibHeiirneii 3a.n:aqeif BhIHTif B 3aM6poBCKifH 
paiioH BeJiocToKcKoii o6JiacTtt ; 

7) 6pttra.n:a lipmKHttKoBa MorttJieBcKoii o6JiacTtt , Haxo.n:ttTCJI B rryTtt
B CJioHttMCKttii paiioH, BapaHoBttqcKoii o6JiacTtt, tt Ha oTqeTHoe qifcJio 
rrpocJie.n:oBaJia M. MaphttHa I'opKa, MttHCKoii o6JiacTtt. 

II o COCTOJIHifłO Ha 1 .3 .44 ro.na IIJiaH rrepe.n:ttcJIOKaUHif rrapTtt3aHCKifX 
6pttra.n: tt oTpJI.IlOB tt3 BOCToqHhIX o6JiacTeii B 3arra.n:Hh1e o6JiacTtt BeJio­
pycctttt BhIIIOJIHeH: 

a) K rrepe.n:ttCJIOKaUHif If BhI6pocKe HaMeqaJIOCh
1 8  rrapTtt3aHCKHX 6pttra.n: 

. 
1 0  rrapTtt3aHCKHX oTpJI.IlOB 
1 5  opraHtt3aTopcKttX rpyrrrr (tt3 MocKBhI) 
cpopMttpoBaHtte O,LlHOH rrapTtt3aHCKOH 6pttra,Llhl i 

6) rrepe.n:ttCJIOUHpOBaHO If Bb16porneHO 
9 rrapTtt3aHCKHX 6pttra.n: 
1 0  rrapTtt3aHCKHX oTpJI.IlOB 
1 5  opraHtt3aTopcKttx rpyrrrr (tt3 MocKBb1 ) ;

B) He BhIIIOJIHeHo :
If3-3a CJIO:lKifBIIIeHCJI o6cTaHOBKif 6bIJIIf OCTaBJieHhl B paiioHax rrpe:lK­

Heii .n:ttcJioKaUtttt 6pttra.n:h1 Mopo3oBa, 3axapoBa, JieoHoBa, lIIJiarraKoBa, 
KoMJieBa, IloKpoBcKoro, B aJiaHa, liep6aHa, KopernKoBa, rroJIK Ca.n:qtt­
KOBa, OTPJI.Il MapMyJieBa; 
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r) 113-3a OTCYTCTBl1.H .l(O CTaTO'!HOro KOJIH'!ecTB a aBHaTpaHCIIO pTHhIX

c p encTB He 3a6p oIUeHo 6oeBhIX r p y3oB .l(JI.H 6 p v1T an 11 oTp.HnoB o6mwM 

KOJIH'!eCTBOM 33 caMOJleTOBbIJieTa.

Hec MoTp.H Ha rrpoBeneHHhie Me porrpH.HTlrn , 6pwranh1 11 oTp..A..UhI , H a­

rrp aBJIJJ.łOIUMecJJ. B EeJI OCTOKCKYIO o6Ji aCTh , B CBOM p aiłoHhI He BhIIIIJIM 

M Ha OT'!eTHoe '!MCJIO Haxo.l(JJ.TCJJ. B B ap aHOB M'!CKOH o6JiaCTM 11 ceBepHoił 

'!aCTM E p ecTcKoił o 6Ji aCT!1 . 

O H aJIM'!MM rrapTtt3aHcKMX oTp..A..UOB Ha TeppttToptt11 Herroc pencTBeH­

HO E eJi oCTOKC Koił o6Ji acTM E III IllI naHHhIMM He p acrroJi araeT. E oe­

Bhie neiłcTBMJl. rrpOBO.l(Jl.TCR nep HO.l(M'!eCKM, BhIXO.l(OM Ha KOMMYHMKal.1)1M 

OT.l(eJi bHbIX .l(MBep cMOHHhIX rpynrr. 

B ueJIJJ.X naJi hHeiłIIIero p a3BMTMJJ. napTM3aHcKoro .UB M>KeHMJJ. M aK­

TMBM3 aU!1M 6oeBhIX ne iłcTBMH B 3ana.l(HhIX o6Ji acTJJ.X E e Ji opycc1111 tt ,  

B '!aCTHOCTM, E e nocTOKC KOH o6Ji aCT M ,  C'!MTaeM Heo6xo.n.11MhIM npoBecT11 

cne.uy10m11e Meporrptt.HTM.H : 

1 .  Heo6xonttMo B 6JI 11maiłrnee B peMJJ. 6pttranaM M oTp.H.UaM , Haxo­

.UJJ.IUMMCR B nyTM M O>KM.l(ałOIUMM rpy3a, 3a6pocMTh BoopymeHMe , 6oe­

rrp11rracbI M B3pbI B M aTe p M aJi hI , o6IUMM KOJIM'!eCTBOM 1 0  caMOJieTOBh!Jle­

TOB , MCIIOJih3YR .UJIJJ. aTMX ue neił p a60Ta10mtte Ha rr apTtt3aH E e Jiopyc cMM 

caMoJi eThI JI I1 -2  11 CM-47 .  C nony'!eHMeM rpy3oB naTh KaTero ptt'!eCKMe 

yKa3 amrn o Bh!XO.l(e B CBOM p aHOHbI neiłCTB Mił ; 

2 .  He o mttnaR 3 a6pocKM rpy3oB , naTh yKa3aHtte 6p11ra.n.aM : E aJi aHa, 

liep6aHa, Kop eIUKOB a, oTp..A..UY Map MyJieBa o BhI CTynJieHMM B p aiioHhI 

HOBoił nttcJI0Kau11tt,  H aMe'!eHHhie IIJi aHoM;  

3 .  l13 coe.l(MHeHH.lI MoB'! aH cKoro BhI.UeJIMTh 5-6 xopoIIIo BoopymeH­

HhIX oTpR.n.o B ,  '!McJieHHOCThłO 200-250 '!eJioBeK Ka>K.UhIM c 3 a.l(a'!aMM rre­

penttcJIOKaUMI1 B 3 arranHhie p aiłoHhI EeJiopycctttt;  

4. l!JIR yc rreIIIHOro rrpO.UB MJKeHM.lJ 6p ttran M OTp.H,UOB B H a3Ha'!eHHbie 

p aiioHhI neiicTBMM E e Ji o cTOKCKOM o6JiaCTM rr poB eCTM cJieny10mtte o p ra­

HM3aUMOHHo-TaKTM'!ecKMe MeponpM.lITM.H : 

a) M3 6pttra.n. M OTp.lI.l(O B ,  HaXO.U.lIIUMXC.lJ Herrocpe.n.cTBeHHO Ha r p a­

Hl1Ue E e JioCTOKCKOM o6Ji aCTM , C03.i.I.aTh 6oeBbie oTpR.UhI '!MCJieHHOCThIO 

50-1 oo '!eJIOBeK, B KJiłO'!MB B COCTaB 3TMX OTp.H.UOB rpyrrnhl ynoJI HOMO­

'!eHHhIX no p aiioHaM, c MMełOIUMMMC.H y Hl1X pa.n.11ocTaHUM.lIMH; 

6 ) ccpopMMpoBaHHhlM OTp.H,llaM ITOCTaBMTh KOHKpeTHbie 6oeBbie 3a.n.a­

'!M no O.lJ.HOBp eMeHHOMY Bh! CTYII JieHMłO B Ha3Ha'!eHHbie paHOHhl nei:icTBHH 

c pa3HhIX Harrp aBJieHMM , c ueJibIO .n.e3 0pMeHTMpOBKM rrp OTMBHMKa M He.n.o­

rrymeHMJl. cocpe.n.oTO'! eH!1Jl. ero CMJI Ha KaKOM-JIM6o O)lHOM Harr p aB Jie HMM. 

B cJiy'!ae CJIO>KHOH o6cTaHOBKM nptt nepexo.ue '!epe3 m.n. , rro cTaBMTh 
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MeCTHbIM 6p11ra,n:aM 3a,Ua'-Ill IIO o6ecrreqeHlll-O Il OKa3aHlll-O IIOMOIUll rrpll 
rrpo,UBll}f{eHllll OTpJI,UOB ; 

B ) c BbIXO,UOM OTpJI,UOB B CBOll paHOHbI pa3BepHyTb pa6oTy IIO OCBO­
eHMID paHOHOB Il rro,n:rOTOBKe 6a3 ,UJIJI rrp116bIBaIDIUllX 6p11ra,n: BIIOCJie,n:­
CTBllll j 

r ) pa3BepHYTb 6oeBbie ,n:ei1:cTBMJI Ha rnocceHHbIX 11 IBeJie3HbIX ,n:oporax
IIO ,n:e3opraHM3aUllll TbIJia rrpOTllBHMKa. 

1 . 3 .44. 

3AM.  HA 'IAJibHHKA BEJIOPYCCKOro IIITABA 
IIAPTH3AHCKOro lIB H>KEHHJI (H .rAHEHKO) 

HA 'IAJibHHK OIIEP ATHBH O ro OTlIEJIA 
IIOlIIIOJIKOBHHK (podpis) ( B PIO XAH O B )  

Hen.  rro,n:rroJIKOBHMK IIlyToB . 
2 9K3. JI3 .  

Dokument poprzedza (k . l )  następująca adnotacja: „T. Briuchanow. Proszę 
materiał sprawdzić i zaadresować raport na imię t .  Ponomarenki. 9 .4.44„
Ganienko" oraz „Tow. Szutow, Skontaktujcie się ze mną. 9 .4.44, Ponoma­
renko" . 

Oryginał, maszynopis . 
Źródło : NARB w Mińsku, zesp . 3500, spr. 2, t .  1026, k.  2-6.

a Brak numeru. 

b Wielkie litery i podkreślenia oryginału. 
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Dokument 1 2  

1944 marzec 25, Raport wydziału operacyjnego BSzRP o stanie wykonania 
zadań związanych z przerzucaniem radzieckich formacji partyzanckich do 
obwodów białostockiego i brzeskiego.

3AMECTllTEJI IO HA l:IA Jib HllKA BEJI O P Y C CKOro IIITABA
11APTll3AH CKOrO lIBll>KEHllJia 

lloKJia.n:Ha.H 3aIIHCKa 

B cooTBeTCTBHH c rrocTaHOBJieHtteM 6IOpo UK Kl1(6)B H BanrnMH 
yKa3aHH.HMH, rrapTIBaHCKHe 6pttra.n:br H oTp.H.ll.bI , HaMeqeHHbre K rrepe.n:tt­
cJioKaUtttt, H3 CBOHX paiłoHOB .ll.liCJIOKaUHH BbICTYIIHJIH li K 2 0 . 3 .44 .n:o­
CTHrJIH: 

BeJiocToKcKoe coe.n:ttHeHtte - 6pttra.n:a ttMeHH AJI-.n:pa HeBcKoro (K-p 
EmeHKo ) ,  OTP.lI.ll. „BoeBoił" (K-p rpttueHeBttq) ,  OTP.lI.ll. HM.KaJIHHHHa (K-p 
CTerraHoB ) ,  OTp.H.n: HM . lKyKoBa (TpaueBCKtti1) - paiłoHa JierreqaHcKoi1 
rrymtt, B apaHoBttqcKoi1 o6JiacTtt ; 

Bpttra.n:br : HM . lłarraeBa (K-p MaTaBaCb.HH) ,  HM . KacTyc.H KaJitt­
HOBCKoro ( K-p Boi1uexoBCKtti1) ,  „Bo HM.H Po.n:ttHbr" (K-p  JIHKOBCKttił) ,  
oTp.H.ll.bI : HM . IloHoMapeHKO (K-p HecTepoB) ,  HM . By.n:eHHoro (lllypMaH) 

pai1.oHa Py)f{aHCKoił rrymH, BpecTcKoi1 o6JiaCTH . 
208  IIOJIK Becrro.HcoBa - paiłoHa TeJiexaHbI, ilHHCKOH o6JiaCTH. 
0Tp.H.ll.bI : HM . Bor.n:aHa XMeJibHHUKoro (Kapa6aHb ) ,  HM. fl3ep)f{HH­

CKoro (CoKOJibqttK) , oTp.H.n: llb.HKOBa - pai1oHa 03 . CrropoBcKoe , B pec­
TCKOH o6JiaCTH . 

Bpttra.n:br , HarrpaBJI.lIIDlllttec.H B BpecTcKyID o6JiaCTb , .n:ocTttrJitt :  HM . 
ryJI.HeBa - pai1oHa 03 .CrropOBCKoe , 6pttra.n:a lKyHHHa - M .  BeJIHKa.H raTb 
( 1 2  KM . c-3 TeJiexaHbI ) . 

TaKHM o6pa3oM , rrepeqttcJieHHbre 6pttra.n:b! tt OTP.lI.ll.bI CBOHX pai1oHoB 
He .ll.OCTHrJIH,  Heo.n:HoKpaTHbie IIOIIbITKH 6pttra.n: rrpo.n:BHHYTbC.lI B CBOH 
paHOHbI , ycrrexa He HMeJIH, H3-3a CJIO)f{HBIIIeHC.lI o6cTaHOBKH IIO Maprnpy­
TY .ll.BH*eHH.H 6pttra.n: ( cocpe.n:oToqeHHtte rrpoTHBHHKOM rrpeBocxo.n:.HlllHX 
CHJI Ha rryTH .ll.BH)f{eHH.lI 6pHra.n: li 6oJibIIIOe KOJIHqeCTBO rapHH30HOB) .  

ll3yqeHtte o6cTaHOBKH H OIIbITa 6oeBbIX .n:ei1cTBHH B paiłoHax Bpec­
TCKOH H BeJIOCTOKCKOH o6JiacTei1 rroKa3bIBaeT : 

a) Ila JIHHHH: rpo.n:HeHCKa.H rryma, CT. MocTbI , p .  3eJibB.lIHKa,
M. MeH)f{ttpeu, Ilopo30Bo, llleperneBo H .n:aJiee Ha IDro-3arra.n: rrpoxo.n:ttT, 
TaK Ha3bIBaeMa.H , rpaHHUa BocToqHoi1 llpyccHH , KOTopa.H oxpaH.HeTC.H 
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HeMeL(KMMM rrorpaHMqHhIMM KOp,UOHaMM, .UJI.H rrepexo.ua rpaHML(hI cyme­
CTBYIOT crreuMaJih Hbre rrporrycKa; 

6 ) B p ai1:oHax rrorpaHMąHOH rroJIOChI MMeeTC.H 6oJibUioe KOJIMąecTBo 
rap HM30HOB rrpOTMBHMKa; 

B ) illoc ceHHbie M )K.,U. KOMMYHMKaL(MM rrpoTMBHMKa yCMJI€HHO oxpa­
H.HIOTC.H ; 

r) MecTHoe HaceJieHMe 3a MaJiei1:Uiee oKa3aHMe IIOMOIL(M rrapTM3aHaM
- MJIM He CBOeBpeMeHHOe coo6meHMe o IIO.HBJieHMM napTM3aH , IIO,UBep­
raeTC.H cypoBhIM p errpec cM.HM . 

B TaKoi1: o6 cTaHoBKe rronhITKM Bhrxo.ua B CB OM p ai1:oHhI rrapTM3aHCKMX 
6p Mra.u B IIOJIHOM COCTaBe , oco 6eHHO B ycJIOBM.HX OTCYTCTBM.H 6oerrpMIIa­
COB ,  corrp.H)K€Hhl c 6oJih llIMMM IIOTep.HM M .  

Ha 3anpoc UITa6a o B 03MO)KHOCT.HX npO.UBM)K€HM.H 6pttra,Ubl MM . ryJI­
.HeBa B KJiemeJihCKMH p ai1:oH , T. CMKopcKMił 1 8 . 3 .44 coo 6IL(MJI , ąTo : „BpM­
ra.uy ceiłąac HarrpaB JI.HTh B KJieIL(eJihCKMH p aiłoHe HeueJiecoo6pa3HO, 06-
CTaHOBKa TaM CJIO)KH a.H M 6pMra.ua 6y .ueT pa36MTa, IIOKa 6y .ueM Harrpa­
BJI.HTh MeJIKMe rpynnhr" . 

B paiłoHax r po.uHeHCKOM, CKM.U€JihCKOM, BoJIKOBhICKOM , CBMCJIO­
qcKOM, BeJioCTOKCKOH o6JiaCTM , 6oeBhie .ueiłcTBM.H rrpoBO.U.HTC.H .UMBep­
CMOHHhIMM rpyrrrraM M ,  BhI,UeJieHHhIMM M3 6p Mra.u. 

Mcxo.u.H M3 2noro , cJie.UOBaJio 6b1 KOMaH.UoB aHMIO rrapTM3aHCKMX 6pM­
ra.u, KOTopbre .UOJI)KHhI BhIHTM B pa:i1oHhI B pecTcKo:i1 M B eJio CTOKcKo:i1 o6-
JiacTe:i1, .uaTh yKa3aHM.H rrpMMepHoro co.uep)KaHM.H: 

lIJI.H ocBoeHM.H HOBhIX paiłoHoB B aUie:i1 .UM CJIOKaL(MM B 6JIM)KaHUIMe 
10-1 5 .uHe:i1 c<j>opMMpyi1:Te 2-4 rpyrrrrhr no 25-30 qeJioBeK Ka)K.Ua.H 
c CMJihHhIM Boop y)KeHMeM , IIOJIHhIM 6oe3arracoM M HanpaBbTe MX KaK 
pa3B€.UbIB aTęJihHbie , B CJiyqae 6Ji aronpM.HTHOH o6cTaHOBKM, rpyrrrraM 
ocecTh B 3a.uaHHhIX p a:i1oHax M .ue:i1cTBOBaTh .uo rro.uxo.ua o cHOBHhIX B a­
UIMX CMJI .  CB.H3h c rpyrrrraMM ycTaHOBMTe IIOChIJihHhIMM.  r pyrrrrhI .UMCJIO­
UMpyiłTe IIO eUieJIOHHO C IIOCTeIIeHHhIM y ,UaJieHMeM 6a3MpOBaHM.H . 

B oerrpMnachr B aM Bhr6pocMM B rrepBbie JieTHMe HOąM. 

HA 1łAJih HMK OIIEP AKTMBHOro OTlIEJIA B ill llll 
IIOlIIIOJIKOBHMK (podpis ) (BP IOXAH OB)

CT. IIOMOlllH MK HA 1łAJih HMKA OilEP OTlIEJIA 
IIOlIIlO JIKOBHMK (podpis) (IDYTOB)

„25 " b  MapTa 1944 r. 
eUI- 2 .  
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N a lewym marginesie u góry ukosem adnotacja: „tow. Szu tow (podkreślone) 
Chronić w aktach, 3 .IV.44, Briuchanow''

Oryginał, maszynopis . 
Źródło: NARB w Mińsku, zesp. 3500, spr . 2, t .  1026, k .  26-27. 

a Wielkie litery i podkreślenie oryginału. 

b Dzień wpisany odręcznie. 

Dokument 13  

1944 kwiecień 1 8, - Wyciąg z protokołu nr  21 1 Biura KC KP(b)B przedsta­
wiający decyzje w sprawie przygotowań do przejmowania władzy w obwodzie 
białostockiml . 

9 .  CJIYIIIA JI H : a  BorrpocbI BeJIOCTOKCKoro 06KoMa KII(6)  BeJio­
pyccnn. 

IIOCTAH O B H JI H :  
1 .  IlpHH.lITb rrpe.uJiomeHHe BeJiocToKcKoro 06KoMa KII(6)B o BKJIIO­

i:.reHHH rpyrrrrbr pa6oTHHKOB 06KoMa KII(6) B BO rJiaBe c ceKpeTapeM 06-
KOMa T. O JibMaHoM B orrepaTHBHYIO rpyrrrry BeJiopyccKoro rrITa6a rrap­
TH3aHCKoro .UBHIKeHH.lI Ha 1-M BeJiopyccKoM <fipoHTe . 

IIopyi:.rHTb Hai:.raJibHHKY IlITa6a BeJiopyccKoro rrapTH3aHcKoro .UBH­
meHH.lI T. KaJIHHHHy, Hai:.raJibHHKY orrepaTHBHOH rpyrrrrbI una6a Ha 1-M 
BeJiopyccKoM <fipoHTe H T .  O JibMaHy opraHH30BaTb CB.H3b c rro.urroJibHbI­
MH rrapTHHHbIMH opraHH3aUH.lIMH H rrapTH3aHCKHMH OTp.H.UaMH ,  .ueiicTBy­
IOIUHMH Ha TeppHTOpHH BeJIOCTOKCKOH o6JiaCTH , H OKa3aTb HM IIOMOIUb 
B o6ecrrei:.reHHH BoopymeHHeM , 6oerrpnrracaMH H opraHH30BaTb 3acbIJIKY 
rrei:.raTHbIX H3.UaHHH B paiioHbI BeJiocToKcKoii o6JiaCTH. 

2. IIopyi:.rHT T. Ky .up.HeBy .UJI.H rroBce.uHeBHOH CB.H3H c BeJiopyccKHM
una6oM rrapTH3aHcKoro .UBHIKeHH.lI rrpHKOMeH.urrpoBaTb K OrrepaTHBHOMY 
OT.UeJiy rrITa6a o.uHoro H3 pa6oTHHKOB o6KoMa KII(6) B .  

3 .  IIopyi:.rHTb CeKpeTapIO BeJiocToKcKoro 06KoMa KII(6)B T. Ky­
.Up.HeBy pa3BepHyTb pa6oTy IIO IIO.LlI'OTOBKe rrapTHHHOI'O H COBeTCKOI'O 
arrrrapaTa o6JiaCTH K B0306HOBJieHHIO CBOeH .ue.HTeJibHOCTb Ha TeppHTO­
pHH o6JiaCTH B MOMeHT ee OCBo6om.ueHH.lI OT HeMeUKHX OKKyrraHTOB .UJI.lI 
i:.rero HMeIOIUHXC.lI B pacrrop.HlKeHHH o6KoMa rrapTHHHbIX H COBeTCKHX pa-
6oTHHKOB yme cei1:i:.rac pacrrpe.ueJIHTb IIO COOTBeTCTBYIOIUHM OTpacJI.lIM 
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rrapnrifHoif, rocy.uapcTBeHHOtt tt X03.littCTBeHHOtt pa60TbI . Orrpe.ueJittTh 
ocHOBHOtt cocTaB pyKOBO.Ll.Hmttx rrapTttttHbIX tt coBeTCKHX pa6oTHHKOB 
.UJI.lI KaJK.uoro paifoHa o6JiacTtt. 

4. 06.H3aTb BeJIOCTOKCKttif 06KoM KII(6)B co3,LlaTb rrptt o6KOMe pe-
3epB rrapTHHHbIX If COBeTCKifX pa60THifKOB ,L{JI.lI KOMIIJieKTOBaHH.lI arrrra­
paTa o6JiaCTHbIX If pattOHHblX rrapTHHHbIX If COBeTCKifX opraHOB B KOJIIf­
qecTBe He MeHee 1 00 qeJI .  c oTOH ueJibIO Bbl3BaTb If3 BOCTOqHbIX o6Jia­
CTett CCCP pa6oTHHKOB , paHee pa60Tam1rnx B BeJIOCTOKCKoif o6JiacTtt. 

IIopyqttTh T. Ky.up.HeBy coBMeCTHO c OT.ueJioM Ka.upoB IIK KII (6)B
tt BeJiopyccKttM IIITa6oM rrapTtt3aHCKoro .UBttlKeHtt.lI BHecTtt rrpe.uJioJKe­
Htt.lI 06 OT3bIBe tt3 Tbrna rrpoTttBHttKa B pacrrop.HlKeHtte BeJiocToKcKoro 
06KoMa KII(6)B 25 pa6oTHHKOB .

5 .  Ilpe.upeIIIttTh Borrpoc 06 OTKOMeH.uttpoBaHtttt B pacrrop.HlKeHtte Be­
JIOCTOKCKoro 06KoMa KII(6)B IO ,  rro Mepe ocBo6oJK.ueHtt.lI paifoHOB Be­
JIOCTOKCKoif o6JiacTtt , cJie.uyIOmttx pa6oTHHKOB BeJIOCTOKCKOtt o6JiacTtt , 
Hbrne pa6oTaIOmttx B .upyrttx o6JiaCT.lIX B C C P :  
1 .  CopoKoJiecToBa H . B .  9 .  Keu <I> . B .  
2 .  'IapttHa II .T. 1 0 .  HayMeHKo H .H .  
3 .  ToKapeBa II .<I> .  1 1 .  lly6oBKo T.A .  
4 .  CoJI,LlaTeHKO M . .ll. 1 2 .  rpttropbeBa B . JI .  
5 .  Me.uBeUKYIO .ll.r. 13 . .lIMttTpeBy A . M .  
6 . .lleHttCIOK B .11 .  1 4 .  KpeifHttHa JI . C .  
7 .  KyHUeBifq .ll .11 .  1 5 .  JlaUKOBifq r . .ll . 
8 .  MeJibHHKOBY II . Jl .  
1 7 . JittCOBY r.II .  
1 8 .  <I>peifH.uop<f> B .A .
1 9 .  XBameHKo T.9 .  
20 . .llaIIIKeBitq r. C .
21 .  IIepexo.u A .E .  
22 .  KttceJieBy T.C .  
23 .  MaKpeHKO 11 .T. 

1 6 .  KoBaJieBa A .T. 
24. lIJiblfHOK M .K
25 .  PoMaHoBy A .H .  
26 .  IIo3,LlH.lIKOBa 11 . B .  
2 7 .  CttpOTKHHY II .  
28 .  IIlrraK M .  
2 9 .  IIIax H .II .  
30 .  KttCJI IfK 

6 .  IIopyqttTh o6KoMy KII(6)B rro.uroTOBHTb coo6palKeHtt.lI rro yKoMrr­
JieKTOBaHttIO pa60THHKaMH rocy .uapcTBeHHbIX yqpelK,LleHHH If rrpe.urrptt.lI­
TlfH B paifoHax BeJIOCTOKCKOtt o6JiacTtt . 

7 .  MecToHaxoJK,LleHtt.lI BeJIOCTOKCKoro 06KoMa KII ( 6)B orrpe.ueJittTh
r. HoBo-BeJittua.

06.H3aTb YrrpaBJieHtte .ueJiaMtt IIK KII(6)B rrpe.uocTaBttTh o6KoMy
KII(6)B cooTBeTCTBYIDmee rroMemeHtte .UJI.lI pa6oTbI tt .UJI.lI lKHJib.lI pa-
6oTHttKOB . 
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Bbr.UeJII1Tb B pacnop.inKeHI1e BeJIOCTOKCKoro o6KoMa KII(6)B o.n.Hy 
JierKOBYIO aBTOMaIIlI1Hy. 

I'II-3 

CEKPETAPb UK KII(6) BEJIOPYCCMM 
(podpis) ( II .KAJI MHMH) 

Oryginał, maszynopis . 
Źródło: NARB w Mińsku, zesp. 4 ,  spr . 61 ,  t .  5 1 ,  k .  15-16.  

1 Decyzje przyjęto tzw .  obiegiem. 

a Duże litery i podkreślenia oryginału.  

Dokument 14 

1 944 kwiecień (brak dnia), Moskwa, - Projekt uchwały KC KP(b)B w spra­
wie pomocy białostockiej podziemnej obwodowej organizacji partyjnej. 

Il poeKT 
IIO CTAHOBJIEHMEa 

UEHTPAJibHOro KOMMTETA KII(6)BEJIOPYCCMM 
OT „ " anpeJIH 1 944 r. 

O Mepax noMOIIlI1 BeJiocToKcKoii o6JiaCTHOH 
IlO.ll.IlOJibHOH napTopraHI13aQI1I1 

UK KII(6) BeJiopyccI1I1 C'II1TaeT, 'ITO BamHeiirneił 3a.n.aqeJ1 BeJiocTo­
KCKOH o6JiaCTHoii no.unoJibHOM napTopraHI13aQI1I1 Ha 6JII1JKaiirnHM nepMo.u 
HBJIHeTCH YCI1JieHI1e napTI13aHCKOrO .ll.BI1JKeHI1.H BO BCex paiioHax o6Jia­
CTH I1 HaHeceHI1e y .uapOB HeMeQKo-<f>arnI1CTCKI1M 3aXBaTLIHKaM, IIlI1pOKI1H 
OXBaT IlOJII1TI1LieCKI1M BJII1HHHeM HaCeJieHI1H o6JiaCTI1 I1, KaK 6JII1JKaiirnaH 
KOHKpeTHaH 3a.Ua'ła, onpe.n.eJIHIOIIlaH ycnex napTI13aHcKoro .UBI1JKeHI1H 
o6JiaCTI1 - OBJia.n.eHI1e I'po.n.HeHCKI1MI1 JiecaMI1 o6JiaCTI1 . 

B QeJIHX BbIIlOJIHeHI1H 8TI1X 3a.n.aq, UK KII(6)BeJiopycorn - IIO­
CTAHOB JIJIET: 
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1 .  Y TBep.LIJ1Th rrp e.L1.cTaBJieHHhIH BeJI�pyccKMM IIITa6oM rrapTM3aH­
CKoro .ll.B M>KeHMJI IIJiaH orrepaTMBHO-opraHM3aUMOHHhlX MeporrpMJITMH IIO 
.L1.aJibHeii11IeMy pa3BMTMIO rrapnDaHCKOro .ll.BM>KeHMJI Il aKTllBll3aUllll 
6opb6hI rrapTn3aH c qrn11IncT cKllMll 3axBaTqnKaMll B B eJioCTOKCKOH 06-
Ji acTn.  

2 .  0 TMeqaJI, qTo B B e JIOCTOKCKOH o6JiaCTll .ll.ettcTBYIOT TOJihKO 7 IIO.ll.­
rroJihHbIX p attKOMOB K II ( 6 ) B  (BoJIKOBhICCKlltt ,  CBn cJioqcKntt, CKn.L1.eJih­
CKMtt, rpo.L1.HeHCKMH , Co rrOUKllHCKMH, Ji arrCKllH M CHJI.ll.OBCKllH M 2 Me/K­
pattKOMa - ABrycTOB C KllH c OXBaTOM AB rycTOBCKoro M rpaeBCKoro 
paiioHOB Il 1łn>KeBCKllH - c OXB aTOM 1łM>KeB CKoro Il 3aM6pOB C Koro 
pailoHOB ) ,  - o 6JI3aTh B e JIOCTOKCKlltt IIO.ll.IIOJihHhrtt o6KOM KII ( 6 ) B  op­
raHll30BaTh p aiiKOMhI K II ( 6 ) B  B 3 a6Jiy.ll.OBCKOM , .lloM 6poBcKoM , Be­
JIOCTOKCKoM, KHhIIIIMHCKOM, KphIHKOBCKOM M CoKOJIKOBCKOM p attoHax 
M B MecJiqHhIH cpoK rrpe.L1.cTaBMTb co cTaB pattKOMOB Ha yTBep>1<.L1.eHMe IIK 
KII( 6 ) B .  

0 6JI3aTh ceKpeTapeil Me1KpaiiKOMOB KII(6 ) B :  JioM/KllHcKoro - T. Co­
KOJi hqnKa n B pJIHCKoro - T.  Kapa6aHh B KpaTqattIIIlltt cpoK BhIHTll 
B paiiOHhI llX .ll.ellCTBllJI Il ycTaHOBMTb CBJI3b c IIO.ll.IIOJihHh!M o6KOMOM 
KII( 6 ) B .  

3 .  06JI3aTh IIK JIKC MB opraHll30BaTh IIO.ll.IIOJih Hhie KOMCOMOJih CKMe 
opraHM3aunM B Tex p attoHax o6JiacTM, r.L1.e OHM erue He C03.ll.aHbI . 

4 .  Y qnThIBaJI MaJioqMcJieHHOCTh BeJIOCTOKCKoil o6Ji aCTHOH rrapTop­
raHn3aunM M He06XO.ll.llMOCTh 60JihIIIero HaCbJIQeHMJI KOMMYHMCTaMM rrap­
Tll3aHC KMX OTpJI.ll.OB B eJiocTOKCKOH o6JiaCTM, o6JI3aTb MMH CKMll rro.u­
IIOJihHhrii o6KOM K II ( 6 ) B  yBeJinqnTh rrap TMHHYIO rrpocJiottKy B OTPJI.ll.ax 
n 6 pMra.L1.ax , HarrpaBJIJieMhIX M3 MMH CKOii o6JiaCTM B BeJIO CTOKCKYIO 06-
Ji aCTh . • 

5 .  CqnTaJI o.uHoii ll3 B a1KHett11IllX 3a.ll.aq rro.urro JihHOii rrapTopraHn-
3aUMM pa3BepTbIBaHMe IIOJillTllqecKOH pa6oThI c p e.ll.ll HaceJieHllJI, 0.ll.0-
6pMTh MHllUMaTMBY BeJIO CTOKCKoro rro.urroJihHOro o6KoMa no C03.ll.aHllIO 
o6Ji aCTHoro M IIJITM pattOHHhIX aHTllcpaIIIMCTCKllX KOMllTeTOB , Il rrpe.ll.JIO­
/KllTh o6KoMy K II ( 6 ) B  C03.ll.aTh aHTllcpa1IIMCTCKMe KOM MTeThI BO B cex 
pattOHax o6JiaCTM, IIOCTaBllB rrepe.u HllMM 3a,UaqM C03.ll.aHMJl CKpb!TbIX 
rrapTll3aH CKMX pe3epBOB , pa3Bep TbJB aHllJI .ll.llBepcllOHHOH Il pa3Be.ll.bIBa­
TeJihHOH pa60TbI , oco 6eHHO B ropo.L1.aX Il rapHll30Hax rrpOTllBHllKa, M rrpo­
TMBO,UellCTBllJl Bp a1K.ue6HOH .lJ.eJITeJi bHOCTll IIOJihCKMX HaUllOHaJIMCTllqe­
CKllX opraHM3aUMH . 

6 .  Il p e.ll.JIO/KllTh OT.ll.eJiy rrporraraH.ll.hI n arnTaUMll IIK KII ( 6 ) B  B Te­
qeHMe arrp eJIJI-MaJI BhI.ll.eJIMTh , a B e JiopyccKoMy II1Ta6y rrapTll3aHcKoro 
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)lBHIKeHI·UI 3a6poCHTh B o6JiaCTh : 2 rre'IaTHhIX MaIIIHHhI , THrrorpacpcKyłO
KpacKy, IIIpHcpThI ,  600  KHJIOrpaMM 6yMarH , 50 6tt6JIHOTe'IeK MaCCOBOH
ITOJIHTH'IeCKOH JIHTepaTyphl .  

Oryginał, maszynopis . 
Źródło: NARB w Mińsku, zesp. 3630, spr . 1 ,  t .  7 ,  k .  37-38. 

a Wielkie litery i podkreślenie oryginału. 

Dokument 1 5  

1944 kwiecień (brak dnia), Moskwa, - Plan działań operacyjno-organizator­
skich zabezpieczających rozwój radzieckiego ruchu partyzanckiego w obwodzie 
białostockim. 

YTB EP/KlIEH 
HA B IO P O  UK KII(6) B EJ1 0 PYCC MMa 
„ " arrpemi 1 944 ro)la 

II Jl A H 

oK3 .NQ . . . .  

orrepaTHBHo-opraHH3aI.l,HOHHhIX MeporrpH51THM rro )laJibHettIIIeMy pa3BH­
THłO napTH3aHcKoro )lBHIKeHHJI H aKTHBH3aUHH 6oph6hr rrapTH3aH Beno­
CTOKcKott o6JiaCTH c cpaIIIHCTCKHMH 3aXBaT'IHKaMH. 

I. llnH rrpoBe)leHirn 6oeBo:i1 orrepau1111 rro pa3rpoMy BpaIB)le6HhIX 
rapHH30HOB B paHOHe rpo,llHeHCKHX JieCOB lI npeBpaJUeHHIO oTHX JieCOB 
B OIIOpHh!H IIYHKT )lJIJI rrapTH3aHCKHX coe)lHHeHHH, B rpo,llHeHCKHH paHOH 
rrepe)lHCJIOUHpOBaTb CJie)lyIOIUHe rrapTH3aHCKHe coe)lHHeHHJI : 

6p11ra)ly KopeIIIKOBa B cocTaBe 600  qeJioBeK ;
6p11ra)ly Ky3HeuoBa B cocTaBe 800 qeJioBeK ;
6p11ra)ly BanaHa B COCTaBe 1000  qeJioBeK;
6p11ra)ly B a3hIJieBH'Ia B cocTaBe 1000  qeJioBeK ;
6p11ra)ly MapMyJieBa B cocTaBe 600 qeJioBeK ;
6p11ra)ly lloKpOBCKOro B COCTaBe 1500  qeJIOBeK.

llepe'IHCJieHHhIM rrapTH3aHCKHM coe)lHHeHHJIM qepe3 1 5  )lHett no­
cne rroJiy'IeHHJI ,llHpeKTHBhl IIITa6a BhICTYIIHTh KpaT'IattnmM MapIIIpyTOM 
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B paiłoH rpo,llHeHCKllX necoB , r )le IIO rrptt6bITmo, IIO,ll o6mttM PYKOBO,ll­
CTBOM BeJiocToKcKoro o6KoMa KII (6 )B ,  coBMecTHO c MecTHhIMll rrap­
Ttt3aHCKHMH 6pura,llaMll , pa3rpOMllTb HeMeUKlle rapHll30Hbl Il rrpo'!HO 
OBJ!a,lleTb rpo,llHeHCKllMll JJeCaMll .  

II. B o6ecrreqeHue HaMe'!aeMoil orrepauuu, rrpoBecTtt cJie)lyIOillee:
1 .  HarrpaBHTh B rrapTtt3aHcKtte coe,llttHeHHR MttHCKOH BOCTO'!HOH 

30HhI rrpe,llcTaBttTeJI.H BIIIII.ll c 3a,lla'laMu:  
a) .llOBecTtt HacT011ruy10 .llttpeKTHBY .llO cBe)leHHR u pyKoBo)lcTBa KO­

MaH,llttpoB , KOMllCCapoB rrapTtt3aHCKllX coe)lllHeHHH, rrpe,llHa3Ha'!eHHblX 
K rrepe,llllCJIOKaUllll j 

6 ) )lJI.H KOOp,llllHaUllll ,lleHCTBllll rrapTH3aHCKllX coe,llttHeHllll Ha Ma­
p me C03,llaTb orrepaTllBHYIO rpyrrrry B COCTaBe:  KOMaH,llllp orrepaTllBHOH 
rpyrrrrbI - TOB . B aJiaH ( IIO COBMeCTllTeJibCTBY c OCHOBHOll ,llOJl>KHOCTblO
KOMaH,llttpa rrapTtt3aHCKOH 6pura,llbI) , rrpe,llcTaBVITeJib BIII.lIII u 2 rro­
MOIUHVIKa KOMaH,llllpa orrepaTllBHOH rpyrrrrbl - rrepBblH - IIO orrepaTllBHOll 
'!aCTll, BTOpoil - no pa3Be,llKe (Ha3Ha'!aIOTC.H Ha MecTe ) ;

B ) COBMeCTHO c KOMaH,llOBaHlleM orrepaTVIBHOH rpyrrrrhI IIO,llrOTOBVITb
rrapTtt3aHCKtte coe.llVIHeHHR K rrepe,llttCJIOKaUHVI VI pa3pa6oTaTh Heo6xo­
,llllMhie MeporrpttRTHR .llJJR ocymecTBJieHHR Maprna; 

r ) rrpttHllMaTb Il pacrrpe,lleJIRTb ' COBMeCTHO c KOMaH,llOBaHtteM orrepa­
TllBHOll rpyrrrrh1 , 6oerrpurracb1 u Boopy>KeHue , Bb16pacbrnaeMbie BIIIII.ll 
rrapTtt3aHCKllM coe,llllHeHll.HM, HaMe'!eHHblX K rrepe,llllCJIOKaUllll j 

.Il) ttHcpopMttpoBaTb BIIIII .ll o xo)le rro,llrOTOBKll u rrpoBe,lleHHR Ma­
pma rrapTV13aHCKllX COe,llVIHeHllll B paHOHe rpo,llHeHCKVIX JieCOB j 

e) coBMeCTHO c pyKoBO,llCTBOM no,llITOJihHoro o6KoMa KII (6 )B Beno­
CTOKCKOH o6JiaCTH, yqacTBOBaTb B pa3pa6oTKe orrepauuu no pa3rpoMy 
Bpa>KeCKllX ra.pHll30HOB pailoHa rpO,llHeHCKllX necoB Il OBJia,lleHlllO 8TllMll 
JiecaMtt. 

2. Bb16pocttTh pa.llllCTOB c pa,llttOCTaHUHJIMll ,llJIR opraHtt3auuu pa­
.llHOCBJI3ll Me>K.llY onepaTHBHOH rpyrrrroil u rrapTtt3aHCKHMll coe,llttHe­
HllJIMll Ha Maprne . 

3 .  llocTaBllTb BCeM rrapTH3aHCKllM coe,llllHeHllJIM , HaMe'!eHHbIM )lJ!Jl 
rrepe,llVICJIOKauuu, 6oerrpV1rracb1 VI Boopy>KeHtte ll3 pac'!eTa He MeHee .llBYX 
TOHH Ha Ka>K,lloe coe.llVIHeHtte (no npttJiaraeM. pacqeTy )b .

4. 0 6ecne'!llTb KOMaH)lOBaHlle onepaTVIBHOH rpyrrrrhI Heo6xo,llVIMbIMll
pa3Be,ll,llaHHhIMll ,llJIJI coBepmeHHJI ycnemHoro rrepexo,lla napTtt3aHCKllX 
6pttra,ll B paHOH rpo,llHeHCKllX JieCOB Il rrpe,llOTBpameHllJI CTOJIKHOBeHVIH 
rrapTH3aHCKllX coe,llttHeHllll c KpyrrHhIMll CllJiaMll rrpoTllBHllKa. 

III . Il apTtt3aHCKa.H 6p11ra,lla TOB . IloKpoBcKoro B pailoH rpo,llHeHCKllX
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JiecoB rrepe.UBIIraeTc.H caMOCTO.HTeJihHO. 3anaqy Ha Maprn aToi1 6pIIrane 
.LlOBeCTII rro pa.UIIO .  

IV. lJJI.H o6ecrreqeHII.lI 6oeBhIX .uei1cTBIIH cyruecTBYIDIUIIX rrapTII3aH­
cKIIX 6pIIran II oTp.H.LlOB BeJiocToKcKoi1 o6JiaCTII , 3a6pocIITh B TeqeHIIe 
arrpeJI.H Mec.Hua 1 944 rana 6oeBbIX rpy30B o6IUIIM KOJIIIqecTBOM 9 TOHH,
B TOM qIIcJie :  

ToJI rrpeccoBaHHhIH . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
IlaTpOHOB BIIHTOBQqHbIX pyccKIIX . . .  . 
BIIHTOBKII (Kapa6IIHbI ) . . . . . . . . . . . . . . .  . 
ABTOMaThI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
IlaTpoHbI T T  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
PyqHr,re rryJieMeTbI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
MIIHOMeTbI poTHbie ( c KOMIIJieKTaMII ) 
II T P c 6oeKOMIIJI . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .

2 ,5  TOHHbI
150  TbIC .  IIIT.
100  IIITYK
60 IIITYK
1 60 TbIC.  IIIT.
20  IIIT.
6 IIIT.
4 IIIT.

3 ,3 TOHHbI
0 ,4  TOHHbI
0 , 8  TOHHbI
0 , 8  TOHHbI

0 , 3 TOHHbI
0 ,4  TOHHbI
0 ,4  TOHHbI
8 ,0 TOHH

rpaHaTbI T- 1 ,  py1KettHbie rpaHaThI , yrrporueHHbie B3pbrnaTeJIII , KarrcIOJI.lI
MIIHhI M3JI,  Me.UIIKaMeHThI (2 arrTeqKII ) , 20 KOMIIJieKTOB o6MyH.UIIpoBa­
HII.lI .LlJl.lI KOMCOCTaBa,  MbIJIO TyaJieTHOro - 20  Krp „ Ta6aK - 20  Krp . -
o6IUIIM BeCOM 0.LlHa TOHHa. 

V. B ueJI.HX coxpaHeHII.lI rrapTII3aHcKoi1 areHTypr,r ,  KOMaH.UIIpaM II KO­
MIIccapaM rrapTII3aHCKIIX coe.UIIHeHIIH II rronpa3.UeJieHIIH He norrycKaTh, 
rrpII rrpoXOIK.LleHIIII pattOHOB , KaKIIX- JIII6o perrpecCIIH 6e3 Be.LlOMa MeCT­
HbIX rrapTII3aHCKIIX OTP.lI.LlOB IIO OTHOIIIeHIIłO JIIIU, COCTO.lIIUIIX Ha cJiy1K6e 

y HeMQeB . 
VI. 06paTIITh BHIIMaHIIe KOMaH.UIIpoB , KOMIIccapoB II rrapTIIHHhIX op­

raHII3aUIIH rrapTII3aHCKIIX coenIIHeHIIH, qTo ycrrex orrepaUIIII B pai1oHe 
rponHeHCKIIX JieCOB BO MHOI'OM 6y neT 3aBIICeTb OT coxpaHeHII.lI B CTporoi1 
Tai1He ueJieH II 3anaq rrepe.UBII/KeHII.lI rrapTII3aHCKIIX coe.UIIHeHIIH , OT rrpa­
BIIJibHbIX B3aIIMOOTHOIIIeHIIH Ha Maprne c MeCTHbIM HaceJieHIIeM II Me­
CTHbIMII rrapTII3aHCKIIMII oTp.H.LlaMII II 6pIIranaMII . IloaTOMY Heo6xo­
.LlIIMO cpenII JIIIqHoro COCTaBa rrapTII3aHCKIIX COe.UIIHeHIIH, HaMeqeH­
HbIX K rrepe.UIICJIOKaUIIII , rrpoBeCTII cepbe3HYIO pa3'b.lICHIITeJibHYIO pa6oTy 
o co6JIIO.LleHIIII 1KeJie3Hoi1 BOIIHCKOH .LlIICUIIIIJIIIHhI Ha Maprne , coxpaHe­
HIIII BOeHHOH TaHHbI, rrpaBIIJibHbIX B3aIIMOOTHOIIIeHIIH c MeCTHbIMII rra p­
TII3aHCKIIMII OTP.H.LlaMII , 6pIIranaMII II MeCTHbIM HaceJieHIIeM , a TaK/Ke 
o CTporoi1 rrepcoHaJibHOH OTBeTCTBeHHOCTII KOMaH.UIIpOB , KOMIICcapoB
coe.UIIHeHIIH II rro.upa3.UeJieHIIH II Bcex rrapTII3aH 3a IIOCTYIIKII , rropoqa­
IUIIe BbICOKoe 3BaHIIe COBeTCKoro rrapTII3aHa. 
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H A  "lJAJihHMK BEJIOPYCCKOro IIlTAB A  
IIAPTM3AHCKOrO lIBM>KEHRH (II.KAJIMHMH) 

HA "lJAJihHMK OIIEP ATMBH Oro OT.lIEJIA 
BIIIII.ll - IIO.lIIIO JIKOBHMK (BPłOXAHOB)  

B e  p H  o : ·  

CT. rroM. HaqaJihHHKa O rrepaTHBHoro 

oT.n:ena BIIIII.ll - rro.n:rroJIKOBHMK (podpis) ( lllyToB ) 

Kopia, potwierdzona. 

Źródło: NARB w Mińsku, zesp . 3630, spr. 1 ,  t .  7, k. 69-71 .  

a Wielkie litery i podkreślenia oryginału.

b Wymienionego dokumentu w teczce brak. 

Dokument 16  

1 944 maj 4 ,  - Uchwała Białostockiego Podziemnego Komitetu Obwodowego 
KP(b)B w sprawie sytuacji w oddziale partyzanckim im. Żukowa. 

IIocTaHoBJieHHe 

CoB . ceKpeTHo 

BK3 .  „ . • . .  „ „  

BenocTOKCKoro rro.n:rroJihHoro o6KoMa KII(6)B O T  4 Ma.li 1 944 ro.n:a

o IIOJIOJKeHMM B OTp.lI.n:e HM. >KyKoBa

0 6KoM KII(6)B OTMeqaeT, qTo B oTp.lI.n:e MM. >KyKoBa B HOqh Ha 2-oe

Ma.li HMeJI MeCTO , H3 p.lI.n:a BOH BhIXO.l.l.limHii , cnyqaif .n:e6orrra, IIOBJieKIIIMM 

3a co6oii JKepTBhI - 3 qen .  1 yfono M 2 p aHeHo . 

Mm-1.uH aTopoM M.lIHoro .n:e6orrra H p a3.n:yna .lIBJI.lieTc.lI KOMaH.n:Hp oT­

p.lI.n:a CM.lIOPEHKOa, Heo.n:HoKpaTHO HaKa3hrnaeMhIM 3a xynHraHcKoe

rroBe.n:eHHe , IIh.lIHKy, cTpenh6y rro rrapTH3aHaM . C BoHM rroBe.n:eHHeM CM­
LIOPEHKO no.n:phrnan .l.lHCUHIIJIHHy, pa3Jiaran oTp.lI.l.l. Ilporrrnoe CM­
lIOPEHKO .n:aeT o 6'h.lICHeHHe ero rroB e.n:eHH.lI . CM.lIOPEHKO B 1 942 
ro.n:y nomen Ha cnyJK6y K HeMuaM, oKoHqHJI y HHX B r .  MHHCKe 3-x 
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MeCJI'-IHbie oqrn:uepCKl1e KypcbI II ,UO ,UeKa6pJI 1 942 ro.ua CJIY}f{IIJI OKKy­
naHTaM Ha'-IaJihHIIKOM „CaMaXOBhr" c. lbep}f{IIHCKa. B oTpJI.ue no.upa6a­
TbIBaJI OT,ll.eJihHbIX napTJBaH II KOMaH,UIIpoB , nhITaJICb npoTIIBOnOCTaBIITb 
IIX napTIIHHOMY pyKoBO,ll.CTBy. 

B HO'-Ih Ha 3-e MaJI CM.LIOPEHKO npe.uHaMepeHHo Hanomr rpynny
napTII3aH II C03HaTeJibHO opraHII30BaJI Boopy}f{eHHOe Hana,UeHIIe Ha ,LI.OM, 
r.ue Haxo,UIIJICJI ceKpeTapb MempattKoMa TOB . TpaueBCKIIH.  IleJib CM.LIO­
P EHKO TaKme BhICKa3aHo napTII3aHaM - y6IITh TpaueBcKoro II rpynny
MOCKBII'-Iell II yBeCTII OTpJI,ll. He B paHOH .uettCTBl1JI , a 3a JIIIHIIID cppoHTa. 

CeKpeTapb Me}f{pattKoMa TOB . TpaueBCKIIMb npoJIBIIJI noJIIITII'-Ie­
cKyID 6JIII3opyKoCTh II He TOJihKO BO BpeMJI He BCKphrn JIIIUa CM.LIO­
P EHKO , He pa306Jia'-IIIJI ero , a Hao6opoT, CBOIIM noBe.ueHIIeM , He.uo­
CTOMHhIM napTIIHHoro pyKoBO.UIITeJIJI, co3.uaBaJI 6JiaroHa.uemHyID aTMo­
ccj:>epy ,UJIJI rpJI3HhJX .ueJI CM.LIOPEHKO . 

BonpeKII npe.uynpe}f{,UeHH.HM 0 6KoMa, TP AIIEB CKMH npo.uomKaJI
nhJIHCTBOBaTb , yrpo}f{aTb paccTpeJiaMII napTII3aHaM , 3anyrIIBaJI IIX BbI­
CTpeJiaMII Ha.u yxoM 11 .upyrIIMII yrpo3aMII. liarue Bcero eTo .ueJiaJIOCh 
B HeTpe3BOM cocTOJIH1111.  B 9TOM npIIHIIMaJI TaKJKe yqacTIIe KOMIIccap
oTpJI.ua T. P Or03MHCKMH . M B .ueHh 1-ro Ma.H TPAIIEB CKMH no-
3BOJIIIJIII ce6e, B npIICYTCTBIIII napTII3aH , cTpeJIJITh no CM.LIOPEHKO 
II 6brn 06e3opymeH rrapTII3aHaMII .  

llpII BCeM 9TOM ITOJI IITIIKO-BOCnIITaTeJibHaJI II 6oeBaJI pa6oTa OTpJI,Ua 
HaXO,ll.IIJiaCb Ha HII3KOM ypOBHe . 

llcxo.uJI II3 BhJIIIe II3JIOJKeHHoro, BeJIOCTOKCKIIM rro.urroJibHhJM o6KOM 
KII (6 )B

llocTaHaBJIJieT: 
1 .  llpe,UJIO}f{IITh TOB . IIETPlllIEHKO TW,aTeJibHO paccne.uoBaTb 06-

CTOJITeJibCTBa ,UeJia II 3aKOH'-IIITb npoII3BO,ll.CTBO B 3-x ,UHeBHbIH cpoK. 

llpIIH.HTb K CBe,UeHJ.UO coo6rueHIIe CJie,UCTBeHHbIX opraHOB o TOM , '-!TO 
CM.LIOPEHKO II KOM . poTbI CKOP MK,  y6IIBIIIIIM 6bIBIIIero KOMaH,UIIpa
OTpJI,Ua HM. fl3ep1KIIHCKOro , apecTOBaHbI . 

T. KarrycTa, no OKOH'-IaHIIID cne.ucTBIIJI, rnaBHhIX BHHOBHIIKOB rron11-
TH'-IecKoro 6aH,UIITl13Ma - CM.LIOPEHKO II CKOPMKA, rro.uBeprHyTh
CKOpewnreMy HaKa3aHl1łO rro 3aKOHaM BOeHHOro BpeMeHII .  

2 .  Ocy.uIITh rroBe,UeHIIe TOB .  TP AIIEBCKOrO,  rrpoJIBHBnrero rro­
Jil1TII'-IecKyID 6JI II3opyKOCTb '  npo,UOJIJKaBnrero nhJIHCTBOBaTb II 3arryrII­
BaTb rrapTII3aH CTpeJib6oi1:, HeyMeBnrero no,UHJITb noJIIITIIKO-BOCITIITa­
TeJibHYID pa60Tbl II 6oeByID ,UeJITeJibHOCTb OTpJI.ua, CBOIIM , He,UOCTOHHbIM 
napTIIMHoro pyKoBO.Ul1TeJIJI noBe,UeHIIeM , .uaBnrero rroBO.U K 6aH,UIITCKOMY 
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pa3ryJiy - Bbrnecnr TOB . TP AIIEBCKO M'Y cTpondi BbirOBop c rrpe.uy­
rrpe:>K.n:eHMeM. O ąeM rrocTaBMTb B M3BecTHOCTb UK KII (6 ) B eJi opyc cMM . 

3 .  KoMMc capy oTpR.ua TOB . PO r03I1HCKOMY 060.llBMTb BbiroB o p  
3a He.UO CTOHHOe ITOB e.n:eHMe M XOJiaTHOe OTHOIIIeHMe K MCITOJI HeHMłO CBOMX 
o6JI3aHHOCTeił . 

4 .  C'IMTaTb ueJi e coo6pa3HbIM OTCTpaHeHMe OT .UOJI :>KHOCTM KoMaH­
.UM pa poTbI HO CEBH'IA M rrepeBO.U ero , a TaK:>Ke rpyrrrrbI .up ynrx rrap­
TM3aH M3 oTpR.n:a MM. >KyKoBa. B oTp.ll.U MM. >KyKoBa rrepe6po cMTb M3 
.upyrMX OTp.ll.UOB rpyrrrry KOM aH.UH pOB M rrapTH3aH. 

5. HaMe'IeHHbIH Ha 5-ro Ma.ll BbIXO.U oTp.ll.ua B paiłoH .ueiłcTBM.ll, OTJIO­
:>KHTb .UO 25 Ma.ll . 

6 .  Ilp e.UJIO:>KMTb rrapTopraHM3aQHM OTp.ll.Ua MM . >KyKoBa o6cy.UHTb 
BOrrpoc o COCTO.llHMM ITOJIMTMKO-BO CITMTaTeJibHOH M 6oeBOH p a60TbI B OT­
p.ll.Ue, 06 03.UOpOBJi eHHM OTp.ll.Ua M o ITOBe.UeHMH OT.l{eJibHbIX KOMMYHM CTOB 
M KOMCOMOJib QeB . 

0 6JI3aTb TOB . TP AIIEBCKOrO,  coBMecTHo c BHOBb Ha3Ha'IeH­
HbIMH KOM aH.UHpaMM M ITOJIMTpa6oTHHKaMM, B rrepMO.U .UO yxo.ua B p aiłoH 
.ueiłcTBM.ll, rrpoB eCTM 6oJiblIIYFO pa3b.ll CHMTeJibHYFO ITOJIMTMKO-BO CITM'.ra­
TeJibHYFO pa6oTy, HarrpaBJieHHYFO Ha 03.UOpOBJi eHMe ITOJIMTMKO-MopaJib­
HOro COCTO.llHM.ll M ITO.UH.llTM.ll 6oeBoro .uyxa OTp.ll.ua. 

HacToJimee rrocTaHOB JieHHe o6cy .UMTb Ha 3aKpbITbIX rr apTMHHbIX co-
6paHM.llX 6 pMra.u M OTp.ll.UOB.  

CeKpeTapb BeJiocToKcKoro Ilo.urroJibHoro 
0 6KoMa KII ( 6) B (podpis) ( CAMYTHH ) 

0 Trr. B 1 2  a K3 .  

Oryginał, maszynopis .  
Źródło: NARB w Mińsku , zesp . 3630, spr . 1 ,  t .  6 ,  k.  33-34. 

a Duże litery oryginału. 

b Podkreślenie oryginału. 



STUDIA PODLASKIE tom X 

Anatol Citou, 
Geral 'dyka belaruskich mestau (X VI - paeatak XX st.), 
Mińsk 1998, Wydawnictwo „Polymj a" ,  ss. 288 

BIAŁYSTOK 2000 

Anatol Citou, uchodzący w Białorusi za wybitnego znawcę heraldyki , 
wydal kolejną swoją  książkę, w której zajął się symboliką miast w sensie 
prawnym i zwyczajowym. Jak na warunki białoruskie książka posiada sta­
ranną szatę graficzną i - co jest ważne w przypadku ilustracji - została 
wydrukowana na dobrym papierze. 

Interesujący jest rozdział dotyczący miejskiej symboliki cechowej , bo­
gato ilustrowany, podobnie zresztą jak i całość książki . Citou zajmuje się 
też ogólnie przywilejami miejskimi, symboliką herbów, historią znaków miej­
skich . Najobszerniejszy rozdział krótko omawia, w porządku alfabetycznym, 
historię miast oraz herbów, z ukazaniem godeł samorządowych. Dołączony 
aneks zawiera wizerunki dziewiętnastowiecznych projektów nowych herbów 
oraz wizerunki pieczęci miejskich . 

Najwartościowszym elementem publikacji jest materiał ilustracyjny. 
W niniejszej recenzji pominę polemikę z autorem odnośnie pierwszych ogól­
nych rozdziałów. Ograniczę się jedynie do stwierdzenia, że nie zgadzam się 
z częścią wywodów autora. Dłużej natomiast zatrzymam się nad omówie­
niem herbów miast ,  które obecnie znajdują się w granicach Polski, a szcze­
gólnie na Podlasiu. 

Anatol Citou, omawiając heraldykę miast białoruskich, zakresem tery­
torialnym objął też znaczny obszar etnicznie i politycznie polski . Na zacho­
dzie jego zainteresowania objęły granicę niemiecko-radziecką z 28 września 
1939 r . !  I tak oto do miast białoruskich zostały zaliczone : Augustów, Bia­
łystok , Bielsk Podlaski , Brańsk, Ciechanowiec, Drohiczyn, Dąbrowa Bia­
łostocka, Filipów, Goniądz, Jałówka, Janów, Kleszczele, Knyszyn, Kodeń, 
Kolno, Korycin, Krynki, Kuźnica, Lipsk, Łomazy, Łomża, Mielnik ,  Milej-
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czyce, Narew, Nowogród, N owy Dwór, Orla; Ostrołęka, Piszczac (k. Białej
Podl. ) ,  Przerośl, Rajgród,  Sejny, Sławatycze, Sokółka, Suchowola, Suraż , 
Suwałki, Szczuczyn, Wasilków, Wohyń (k .  Radzynia Podlaskiego) , Wizna, 
Zabłudów. Tak szeroko pojmowana „Białoruś" z pewnością zdumiewa. Po­
zostawiam to bez komentarza. Z nieznanych przyczyn autor pominął przy­
kładowo Boćki , Choroszcz , Siemiatycze, Tykocin i inne. Przypuszczalnie nie 
udało się mu uzyskać stosownych danych . 

Omawiając herby, Citou przytacza też zwięzłą historię miast , popeł­
niając znaczną ilość błędów. Informacje te nie stanowią jednak zasadniczej 
treści książki, stąd je pominę. 

Natomiast warto przyjrzeć się bliżej ukazanym przez Citoua herbom 
niektórych z tych miast podlaskich, które znacząco odbiegają od obecnie 
używanych. Przykładowo w stosunku do Białegostoku proponuje on powrót 
do herbu Gryf. Poniekąd jest to propozycja słuszna, gdyż obecnie używany 
znak miasta jest właściwie przeróbką herbu obwodu białostockiego z 1809 r .  
Zbyt kojarzy się też z herbem województwa podlaskiego i ma elementy nie­
zgodne z zasadami heraldycznymi. Natomiast nie do przyjęcia jest propo­
zycja autora odnośnie Bielska Podlaskiego: „na srebrnym polu postać czer­
wonego żubra ze złotymi rogami na zielonej ziemi" (s .  1 19) .  Nieprawdą jest , 
że - jak pisze Citou - Bielsk otrzymał herb (i to taki) w 1501 r. Już o dwa 
lata wcześniejszy akt wielkoksiążęcy dotyczący tego miasta wymienia „znak 
miejski" . Syn ostatniego staropolskiego pisarza miejskiego Bielska, Józef Ja­
roszewicz , profesor Uniwersytetu Wileńskiego, określił ów herb jako „wola 
w biegu" 1 .  

Z punktu widzenia polskiej heraldyki niedopuszczalne jest sugerowanie 
(przypisywanie? )  niektórym miastom projektów herbów z czasów zaborów, 
niezgodnych z, zasadami heraldycznymi i tradycją. Ponadto w większości 
znaki te nigdy nie były używane w praktyce. I tak ,  w przypadku Ciecha­
nowca podano: „ . . .  na srebrnej tarczy czerwony koń ze złotymi kopytami 
i językiem" (projekt z 1870 r . ,  s. 249) .  W okresie staropolskim Ciechano­
wiec posługiwał się dwoma herbami, ale całkiem słusznie przyjęto za obecny 
herb pierwszy znak, tj . dwa skrzyżowane klucze (używany już w I połowie 
XVI w. ) ,  o czym autor białoruskiej heraldyki miejskiej wiedzieć powinien, 
gdyż wykorzystał pracę M. Gumowskiego 2• Podobnie według Citoua herb 
Korycina (s .  168) to:  „zloty »narog« w czarnym polu, po bokach którego 

1 Bielsk Podlaski. Studia i materiały do dziejów miasta, Bielsk Podlaski 1999, s. 24.  

2 Patrz: Herby miast . . .  , s. 151 .  
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złote kłosy" (projekt z 1875 r). Obecnie używany herb gminy Korycin jest 
zupełnie odmienny od proponowanego przez Citoua, chociaż i jemu także 
jest daleko do poprawności heraldycznej . To samo dotyczy Kuźnicy (s. 180) : 
„srebrna tarcza z kowalskim młotem, w czerwonym polu, na którym rozmie­
szczono dziewięć złotych podków" (projekt z 1875 r . ) .  Herb obecnie używany 
przez Kuinicę - także błędny - zaczerpnięto z narzuconego przez władze 
carskie w 1845 r. znaku powiatowej Sokółki. W tym czasie miasta wcho­
dzące w skład powiatów musiały używać na pieczęciach herbów swych po­
wiatowych centrów administracyjnych, stąd całe nieporozumienie i błędne 
przypisanie Kuźnicy tego znaku. Herb Sokółki z czasów carskich z 1845 r. 
(tarcza dwudzielna w pas z żubrem w górnym polu, w dolnym zaś złotym do 
połowy rycerz trzymający w prawej ręce uniesiony miecz) ,  o dziwo, używany 
jest przez władze samorządowe nadal. Citou podaje wersję według projektu 
z 1861 r. ( s .  229) - na złotym polu trzy czwarte postaci rycerza z uniesionym 
w górę pałaszem. 

Rosyjscy projektanci herbów miast z pewnością zakładali oderwanie no­
wej symboliki od korzeni staropolskich. Często nazwa miasta - na zasadzie 
prostego skojarzenia - sugerowała im, co ma być jego godłem. Przykładowo 
Mielnikowi (s. 196) zaproponowano: „złoty wiatrak w zielonym polu" (pro­
jekt z 1867 r . ) .  I tak podaje go Citou, nie bacząc na to, że herbem Mielnika 
od XVI w. był baranek paschalny z chorągiewką. W innym miejscu autor 
recenzowanej książki , w przypadku Goniądza, przytacza projekt (s .  265) 
wykonany według zasady skojarzenia nazwy z przedstawieniem herbowym: 
chłop z batem na galopującym koniu, ale wcześniej (s .  148) jako „symbol nie­
zależności" Goniądza podaje: czarnego niedźwiedzia na złotym polu. Brak 
jest tutaj konsekwencji w interpretacji źródeł . 

Z pewnością zdziwienie mieszkańców Suchowoli wywoła przytoczenie 
propozycji z 1868 r. - „na zielonym polu złote trójlistne liście" (s .  242) .  
Faktycznie herbem Suchowoli był koń stojący przy drzewie, nad którym 
widnieje krzyż maltański (pieczęć z 1801 r. ) ,  o czym chyba Citou nie wie­
dział. 

Nie wiadomo, dlaczego w niektórych przypadkach autor powoływał się 
na przywileje, w których nie ma wzmianki o herbie, a w innych przypadkach 
prawidłowo przytaczał czas nadania takowego znaku, ale za to opis i wize­
runek znacznie odbiegają od podanego w dokumencie. Tak jest jeśli chodzi 
o Zabłudów. Jan Kazimierz 7 kwietnia 1654 r. w swym dokumencie stwier­
dził : „Na pamięć zaś większej łaski miastu znamię [nadaję - Z. R.] : pięk­
nego jednorożca biegnącego z rozdartym papierem (i w niej Orzeł Czarny 
[herb Radziwiłłów - Z. R. ] )  cały, na polu czarnym pozwalamy, jako jest 
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wymalowany, na herbie widzieć się zdaje" 3. Zaś Citoii, powołując się na 
ten akt , podaje następującą wersję herbu: „w błękitnym polu srebrny jeleń, 
między rogami srebrny herb »Kościesza« ,  na jeleniu złota płachta z czar­
nym jednogłowym orłem" (s .  163) . Najprawdopodobniej autor w opisie za­
sugerował się znacznie późniejszym odciskiem pieczęci miejskiej z czasów 
pruskich ( 1796-1807) , który odpowiada przytoczonemu w książce. Obecnie
herb używany przez Zabłudów ( „skaczący jeleń" )  nie odpowiada tradycji, 
a dodatkowo obarczony jest poważnymi błędami. 

Inne budzące poważne wątpliwości to opublikowane herby: Drohiczyna 
- na czerwonym polu złota głowa żubra, oczy czerwone (s .  157), Janowa
Podlaskiego - złoty sierp w zielonym polu, na skrajach cztery trzylistne ko­
niczyny (projekt z 1868 r„ s .  258) , Narwi - na czerwonym polu srebrna sarna
ze złotymi rogami i kopytami (s .  204) - rzekomo otrzymany w 1545 r„ Raj­
grodu (wizerunek załączonej pieczęci chyba błędnie przypisany temu miastu 
- s. 226) - na czerwonym polu mur z otwartą bramą, nad nim trzy wieże.
Według M. Gumowskiego\ któremu przyznaję rację, właściwym herbem 
tego miasta są „cztery ćwieki" . 

Do w miarę poprawnych (z pewnymi drobnymi mankamentami) herbów 
przywołanych przez Citoiia zaliczyć można znaki takich ośrodków, jak :  Ja­
łówka ( s. 257) , Kleszczele ( s. 171  ) , Knyszyn ( s. 172) , Kolno ( s. 175) , Krynki
(s .  177) , Łomża ( s .  188) , Milejczyce (s .  199) , Nowy Dwór (s .  207) , Orla
(s .  209) , Suraż (s .  241 ) , Suwałki (s .  239) , Wasilków (s .  128) , Wizna (s .  141 ) .

Generalna uwaga dotyczy też używanej przez autora tarczy herbowej , 
obcej polskiej heraldyce. Jak na razie upowszechniana ona jest w Polsce, 
razem z budzącymi wątpliwość godłami, tylko przez wydawnictwa biało­
ruskie 5 .  Mam nadzieję, że na tym się skończy i żaden samorząd nie użyje 
zaproponowan.ej przez autora tarczy herbowej do umieszczenia na niej swego 
godła. 

Uogólniając należy stwierdzić, że autorowi w kilku przypadkach z pozy­
tywnym skutkiem udało się ustalić nieznane dotąd godła herbowe. Niestety, 
do książki zakradło się też sporo błędnych stwierdzeń i propozycji, stąd przy 
korzystaniu z opracowania konieczna jest daleko posunięta ostrożność. 

Zbigniew Romaniuk 

3 Prawa i przywileje miasta i dóbr ziemski.eh Zabłudów X V-X VIII w„ opr. J. Maro­
szek, Białystok 1 994, s. 1 92 .  

4 Herby miast„ . ,  s.  7 i 285 .
·5 „Białoruskie Zeszyty Historyczne" , nr 1 ,  1996, s. 1 08-112 ;  „Bel'ski Gostinec"' , nr 5 ,

1999, s. 13-17 . .
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Heinz-Dieter Heimann , 
Wprowadzenie do historii średniowiecznej, 
tłum. Stefan Kwiatkowski, 

387 

Towarzystwo Naukowe Organizacj i  i Kierownictwa „Dom Organizatora" , Toruń 

1999 

Praca Heinza-Dietera Heimanna, wedle słów tłumacza Stefana Kwiat­
kowskiego, jest propozycją skierowaną do osób rozpoczynających studiowa­
nie historii średniowiecznej . „Nieraz można spotkać w zakamarkach pomie­
szczeń uniwersyteckich studentów, którzy w gorączce przedegzaminacyjnej 
wertują podręczniki licealne. Ma to oczywiście jakiś sens, służy bowiem 
wypełnianiu luk lub pewnej systematyzacji wiedzy, chroniąc ją przed cha­
osem" 1 .  Starają się oni także naprędce wyrobić sobie obraz epoki w uję­
ciu problemowym, pozwalającym na uspokojenie nerwów i sumienia przed 
spotkaniem z egzaminatorem. Sięganie po podręcznik licealny jest w takiej 
sytuacji być może żenujące, niemniej wynika między innymi z braku ja­
kiegokolwiek polskojęzycznego „wprowadzenia" do mediewistyki , będącego 
uzupełnieniem a zarazem podsumowaniem wiadomości zdobytych w trak­
cie lektury podręczników Benedykta Zientary lub Tadeusza Manteuffla czy 
usłyszanych na wykładach. Istniejącą lukę do pewnego stopnia ma zapeł­
nić książka historyka niemieckiego, wykładowcy Uniwersytetu w Poczdamie,  
autora między innymi takich pozycj i ,  jak :  Hausordnung und Staatsbildung
(Schoningh 1993 ) ,  Soest (Soest 1997) ,  Kommunikationspraxis und Korre­
spondenzwesen im Mittelalter und in der Renaissance (Schoningh 1998 ) .  

1 S .  Kwiatkowski, O d  tłumacza, w:  H .  D .  Heimann, Wprowadzenie d o  historii śred­
niowiecznej, Toruń 1999 ,  s. 1 1 .  
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Autor za cel swojej pracy postawił zaznajomienie czytelnika ze specyfiką 
epoki, zatem zadaniem jego Wprowadzenia . . .  jest „ [„ .] informować w ogól­
nym zarysie o problemach i procesach historii średniowiecznej ze spojrze­
niem na kierunki rozwoju dziejowego zarówno w Niemczech, jak i w Euro­
pie. Poza tym ma ono wskazać studiującym i wszystkim zainteresowanym 
współczesne tendencje mediewistyki w ramach nauki historycznej i w ten 
sposób przywieść do odpowiadającego naszym czasom rozumienia średnio­
wiecza„ . " . Jednocześnie autor zastrzegł, że : „Wprowadzenie oznacza zaczy­
nanie, podejmowanie studiów, ich początek. Nie może zatem spełnić wa­
runku treściowo-tematycznej kompletności, która jest właściwością wieloto­
mowych podręczników i obszernych monografii historycznych" 2 •  

Zasadnicza część książki podzielona jest na  cztery rozdziały, w których 
Heinz-Dieter Heimann w niezwykłym porządku (niemieckim?) i w sposób 
systematyczny realizuje, w dużej mierze z powodzeniem, postawione sobie 
jasne, choć trudne do wykonania, zadanie stworzenia wartościowej pomocy 
dydaktycznej . 

W rozdziale pierwszym: Średniowiecze - historia średniowieczna: Okresy 
- przestrzenie - horyzonty autor prezentuje tak tradycyjne, jak i alterna­
tywne schematy periodyzacyjne, często wyłamujące się z powszechnie przy­
jętej triady: starożytność, średniowiecze i nowożytność. Przytacza przy tym 
opinię Dietera Martensa twierdzącego, że taki trójpodział może dotyczyć 
jedynie kultury Zachodu, bowiem kultura grecko-bizantyjska nie zna nowej , 
a islamska-arabska starej epoki. Historia średniowiecza nie opisuje więc ich 
średniowiecza. W dalszej kolejności autor zwraca uwagę na problemy po­
granicza między późną starożytnością a wczesnym średniowieczem oraz na 
pogranicze późnego średniowiecza. Po omówieniu okresów przejściowych na­
stępuje próba•zdefiniowania pojęcia Europa w kontekście jego średniowiecz­
nego rozumienia. Można więc mówić o Europie chrześcijańskiej ,  Zachodzie 
i Europie jako kontynencie, a także rozpatrywać problem Wschodu i Za­
chodu czykartograficznych wyobrażeń naszego kontynentu .  Do prezentacji 
okresów i przestrzeni dodane zostały podstawowe informacje o gatunkach 
źródeł Średniowiecznych, a także niemieckich wydawnictwach źródłowych 
i archiwach . 

Rozdział drugi: Pojęcia i kategorie wprowadzające skupia się na takich 
terminach, j ak :  Renesans i renesansy (a więc oprócz właściwego dotyczy 
także karolińskiego, ottońskiego i renesansu XII w . ) ,  feudalizm (ewolucja  po-

2 H. D .  Heimann, Wprowadzenie do historii średniowiecznej, Toruń 1999, s. 13 .
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jęcia i różne sposoby rozumienia) , stanowy porządek społeczny, płeć (w tym 
głównie rola kobiety) , kryzysy (demograficzny, feudalizmu, agrarny, organi­
zacji Kościoła i Cesarstwa, „kryzys w głowach" ) ,  postęp techniczny, migracje 
i mobilność .  

Rozdział trzeci: Czynniki, tendencje i współzależności dziejów średnio­
wiecznych podzielony jest na sześć rozbudowanych części . Pierwsza z nich 
dotyczy struktur demograficznych i osadnictwa. Autor , przytaczając wyniki 
badań demografii historycznej , podkreśla, że „[ . . .  ] mit o wielkiej rodzinie 
okresu przedindustrialnego przeminął bezpowrotnie" 3, i zaznacza fakt róż­
norodności i dynamizmu rozwoju rodziny, przeobrażeń jej warunków byto­
wych, szerokiego wachlarza wzorców i form życia kobiet i mężczyzn. Przed­
stawiona została też ewolucja statusu kobiety od funkcji wyłącznie prokrea­
cyjnych do roli matki i opiekunki . Nie zabrakło również miejsca na zaprezen­
towanie poglądów dotyczących podstawowego z punktu widzenia demografii 
zjawiska - dżumy z połowy XIV w. oraz wyjaśnienia problemów źródeł histo­
rycznych, których ograniczona liczba redukuje często możliwości historyka 
do określenia tylko rzędu wielkości. Kolejny podrozdział opisuje ład poli­
tyczny i struktury organizacyjne, skupiając się głównie na ewolucji pojęcia 
cesarstwa od czasów Karola Wielkiego - „Cesarza rządzącego Cesarstwem 
Rzymskim" do momentu wykształcenia się terminu „Świętego Cesarstwa 
Rzymskiego Narodu Niemieckiego" , organizacji Rzeszy i problemie tworze-
nia się państw terytorialnych . Dalej następuje część rozwijająca wątek ars
scribendi, kwitnącej w dominuj ącej kulturze oralnej dzięki początkowo kan­
celariom, a następnie szkołom i uniwersytetom. Kolejny podrozdział rozpa­
truje kwestie związane z historią i badaniem miasta. Wychodząc od najpro­
stszej definicji cytowanej za Erichem Keyserem, że „[ . . .  ] miastem jest to, co 
się samo nazywa miastem" , Heinz-Dieter Heimann próbuje określić jego ce­
chy charakterystyczne, organizację, społeczeństwo i prawo. Następnie autor 
zajmuje się rozwojem gospodarczym, organizacją handlu, przeobrażeniami 
w środowisku naturalnym i surowcami energetycznymi. Ostatni podrozdział 
to Kościół i formy życia religijnego. Rozpatruje on problem sporu o inwesty­
turę, dzieje papiestwa, administrację kościelną, znaczenie soborów i reform 
wewnętrznych, zakony (z uwzględnieniem ruchu religijnego kobiet ) ,  a także 
kontakty z Żydami i walkę z herezj ą. 

Rozdział czwarty Wprowadzenia . . . zajmuje się znaczeniem archeologii 
i technik informatycznych w badaniach mediewistycznych . 

3 Ibidem, s. 151 .
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Należy zaznaczyć, że każdy z podrozdziałów książki Heinza-Dietera 
Heimanna zawiera na końcu wskazówki bibliograficzne na temat literatury 
użytej bezpośrednio przez autora lub obejmującej dalsze aspekty omawia­
nego zagadnienia. Ponadto na końcu pracy znajduje się selektywny wybór 
literatury, mogący pomóc w dalszym samodzielnym studiowaniu. 

Wprowadzenie do historii średniowiecznej spełnia zadania, jakie wyzna­
czył jej autor, to znaczy ukazuje główne obszary tematyczne, referuje pro­
blematykę i kierunki badawcze współczesnej mediewistyki. Nie jest jednak 
książką doskonałą, ma wady, które powodują, że nie będzie raczej służyć 
studentom podczas przygotowań do sesji egzaminacyjnej . Przede wszyst­
kim styl wypowiedzi autora (a może także tłumacza) wymaga od czytelnika 
wyjątkowego skupienia i cierpliwości. Długie zdania o skomplikowanej kon­
strukcji z łatwością zniechęcą studentów, dla których w obliczu sesji liczy 
się przede wszystkim czas . W przypadku kilku podrozdziałów (w tym nie­
stety tak ważnego jak Feudalizm i feudalizacja) przytoczenie przez autora 
szerokiej gamy definicji i poglądów nie tylko nie pomaga w usystematyzo­
waniu wiadomości, ale wręcz utrudnia zrozumienie kwestii. Mimo iż prawie 
każdy problem rozpatrywany jest według swojej wewnętrznej chronologii, 
a Heinz-Dieter Heimann stara się uchwycić charakter przemian ewoluują­
cego zjawiska czy poglądów, to ostatecznie wypracowana i podana definicja 
czy charakterystyka ginie wśród natłoku poglądów innych autorów. Jest 
w tym pewna wina wydawców, którzy mogli niektóre fragmenty wyodręb­
nić, choćby tłustym drukiem. 

Na odrębną uwagę zasługuje miejsce, jakie w porządku średniowiecz­
nej Europy, a także w ramach współczesnej historiografii , autor wyznaczył 
Polsce i Polakom. Tylko raz staliśmy się przedmiotem dłuższego wywodu. 
Prawie pół st:r;ony zostało poświęcone kształtowaniu się szlachty oraz jej 
przedstawicielstw . Raz zostaliśmy wymienieni w kontekście dosyć wczesnego 
wykształcenia się w Polsce pojęcia ojczyzna, a Kraków znalazł dwukrot­
nie uznanie: jako miasto uniwersyteckie i należące do Hanzy. Dzięki przy­
należności do tej ostatniej organizacji wymieniony został również Gdańsk . 
Natomiast Śląsk i Pomorze pojawiały się częściej z racji rozwoju tzw. Ost­
kolonisation czy lokacji miast w XIII w. Dosyć paradoksalnie na tym tle 
wygląda przywołanie opinii Oskara Haleckiego, jedynego w tej książce re­
prezentanta polskiej nauki historycznej , o braku podstaw do uznania ciągło­
ści jednolitego terminu Europa, rozumianego pod względem przestrzeni, od 
czasów starożytnych do współczesności. Według Heinza-Dietera Heimanna 
ośrodek Europy, centrum rozwoju kultury Zachodu to przestrzeń „[ . . .  ] po­
między środkową Italią i północno-zachodnią granicą kontynentu, obejmu-
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jąca północną Italię, częściowo Francję i zachodnie rejony Niemiec. Wokół 
tej strefy zachodzi stopniowe wyrównanie rozwoju na peryferiach , sięgają­
cych po północną Hiszpanię, Anglię , Norwegię, Litwę, Węgry" 4• Trudno się 
z tym nie zgodzić, tak samo jak trudno przyjąć, że u schyłku wieku XX na 
arenie historiografii wciąż znajdujemy się na peryferiach Europy. 

Praca Heinza-Dietera Heimanna to dobra i ciekawa propozycja. Nieko­
niecznie musi być używana przez studentów tuż przed egzaminami, może 
jednak pomóc później przy poszukiwaniu tematu pracy magisterskiej czy 
pogłębianiu indywidualnych studiów nad średniowieczem. Wolna jest od 
polonocentryzmu, choć bezwzględnie uległa spojrzeniu na historię z niemiec­
kiego punktu widzenia. I to może jednak być zaletą tej książki, jeśli wezmą 
ją do ręki osoby w sposób szczególny zainteresowane dziejami Cesarstwa lub 
Rzeszy. Dla nich może ona stanowić nieocenioną pomoc. 

Piotr Guzowski 

4 Ibidem, s. 6 1 .
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Maria Bogucka, 
Białogłowa w dawnej Polsce. Kobieta w społeczeństwie polskim XVI-XVIII 
wieku na tle porównawczym, 
Wydawnictwo TRIO, Warszawa 1998,  ss . 228 .  

Ostatnie lata kończącego się stulecia w historiografii światowej przy­
niosły wyraźny wzrost zainteresowań badaczy problematyką historii kobiet . 
W dużej mierze stało się to za sprawą włączenia do kwestionariusza py­
tań pojęcia płci jako odrębnej kategorii społecznej , historyczno-kulturalnej 
i politycznej , a nie tylko biologicznej , co jeszcze do niedawna przeważało 
w warsztacie badawczym historyków. Z kolei interdyscyplinarne zapożycze­
nia z demografii historycznej , socjologii czy etnologii zaowocowały rozbu­
dową tematyczną i metodologiczną poznania naukowego kobiet w przeszło­
ści. 

Historycy polscy przez dłuższy czas nieobecni w postępowym nurcie ba­
dań gender studies, sądząc z listy niedawno opublikowanych prac, zaczynają 
coraz szerzej i owocniej podejmować wysiłki badawcze także w tym zakre­
sie 1 .  Swoistym wyrazem dostrzeżenia w kraju rangi badań poświęconych 
dziejom kobiet było powołanie w 1996 r. przez Komitet Nauk Historycz-

1 Z pozycji książkowych warto odnotować: A. Karpiński, [(obi eta w mieście polskim 
w drugie)· połowie XVI i w XVI! wieku, Warszawa 1995 (zob. recenzje A. Bartoszewicz, 
„Kwartalnik Historyczny" , t. 103 ,  1996, nr 1 ,  s. 99-102 i C. Kukli, „Przegląd Histo­
ryczny" , t .  87, 1996, z. 3, s. 663-666) ; M. Borkowska, Życie codzienne polskich klasztorów 
żeńskich w XVII-XVIII wieku, Warszawa 1996; M. Czarnecka, Die „ verse-schwangere" 
Elysie. Zum Enteil der Frauen an der literarischen Kultur Schlesien .im. 1 7. Jh., Wrocław 
1997;  K. Targosz, Sawantki w Polsce w XVI! wieku. A spiracje intelektualne kobiet ze śro­
dowisk dworskich, Warszawa 1997; C. Kuklo, [( obieta samotna w społeczeństwie miejskim 
u s chyłku Rzeczypospolite)· szlacheckiej. Studium demograficzno-społeczne, Białystok 1998.  
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nych PAN odrębnej Komisji Historii Kobiet . Swój wkład w dzieło pogłę­
bienia wiedzy " o miejscu i roli kobiet w społeczeństwie staropolskim obok 
M. Borkowskiej , A. Karpińskiego, C. Kukli, K .  Targosz, A. Wyczańskiego, 
A. Wyrobisza i innych wniosła także Autorka recenzowanej książki. 

M. Bogucka od wielu lat prowadzi systematyczne i owocne studia nad 
strukturami społecznymi i gospodarczymi dużych miastach polskich w po­
czątkach epoki nowożytnej 2 ,  ostatnio takie nad aktywnością ekonomiczną 
mieszczanek, nad ich mentalnością i kulturą czy mecenatem 3. Nie zapo­
minajmy przy tym, że w bogatym dorobku Autorki znajdują się obszerne 
biografie dwóch królowych - Bony Sforzy i Anny Jagiellonki 4• Omawianą 
książkę można zatem uznać z jednej strony za podsumowanie własnych do­
ciekań i przemyśleń M.  Boguckiej , z drugiej za próbę uogólnienia aktualnego 
stanu wiedzy o sytuacji kobiet polskich w dobie przedrozbiorowej . Cel pracy 
jest zresztą jeszcze szerszy, albowiem Autorka nie ukrywa swoich ambicji 
komparatystycznych, co - zważywszy na bardzo dobrą znajomość literatury 
światowej - jest w pełni uzasadnione. 

Najnowsza praca M .  Boguckiej wpisuje się zarazem w wielką między­
narodową dyskusję - czy zmiany zachodzące w sytuacji kobiet u progu ery 
nowożytnej były dla nich korzystne, czy też nie? I już we wstępie formułuje 
opinię , że peryferyjność terytorialna Polski szlacheckiej , jej zacofanie gospo­
darczo-społeczne, a takie brak modernizacji struktur państwowych w kie­
runku absolutyzmu musiały powodować u nas odmienne niż na Zachodzie 
warunki egzystencji kobiet (s .  7 i n . ) .  

Konstrukcja prezentowanej pracy jest przejrzysta. Składa się ona ze 
wstępu, ośmiu rozdziałów i krótkiego zakończenia. Autorka przyjęła spo­
sób najprostszy i chyba dla czytelnika niespecjalisty najlepszy, a mianowicie 

2 Jest ona współautorką tak cennych opracowań dziejów miast, jak: Historia Gdań­
ska, red. E. Cieślak, t. 2, Gdańsk 1982 czy Warszawa w latach 1 526-1 795, Warszawa 1984; 
a także wespół z H .  Samsonowiczem, ich syntetycznego ujęcia - Dzieje miast i mieszczań­
stwa w Polsce przedrozbiorowej, Wrocław 1986 . 

3 W tym obszarze zainteresowań M. Boguckiej zwracają  uwagę prace m.in . :  Women 
and Economic Life in the Polish Cities during the 1 6th-1 7th Centuries, w: La Donna 
nell'economia. Secoli XJJJ-XVIII, a cura di S .  Cavaciocchi. Atti della „XXI Settimana 
di Studi" , Prato 1990,  s .  185-200 ;  J( obieta w społecze ństwie polskim X VI-X V II wieku, 
w: Pam iętnik XV Powszechnego Zjazdu Historyków Polskich, t. 2: Przemiany społeczne 
a model rodziny, red. A. Żarnowska, Toruń 1 9 9 5 ,  s. 3-1 5;  Gender in the Economy of 
a Traditional Agrarian Society: the Case of Poland in the X VIth-X VIIth Centuries, „Acta 
Poloniae Historica" , t. 74, 1 9 9 6 ,  s. 5-20 .  

4 M .  Bogucka, Bona Sforza d 'Aragona, Warszawa 1 9 8 9 ,  wyd. I I  uzupełnione, Wro­
cław 1998;  idem, Anna Jagiellonka, Wrocław 1994. 
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omawia kolejno :  fazy życia kobiety, jej działalność ekonomiczną, uczestnic­
two w życiu religijnym, model „wzorowej" kobiety, aktywność kulturalną 
oraz jej zaangażowanie w życiu publicznym. Z przyjętej konstrukcji wy­
kładu wyłamuje się nieco rozdział zatytułowany Wielkie spory o kobietę 
(s. 1 14-152), w którym Autorka przedstawia panoramę sporów o naturę 
kobiet , ich miejsce w rodzinie i społeczeństwie, toczonych zarówno przez 
teologów, lekarzy, prawników, jak przez polityków i pisarzy. 

Pierwszy rozdział (s .  9-33) ma charakter historiograficzny i prezentuje 
istną eksplozję badań feministycznych w ostatnich latach na całym świe­
cie, ich główne kierunki oraz podstawowy dorobek nauki obcej i polskiej 5 .  

Szkoda tylko, że  Autorka, umieszczając w tytule rozdziału hasło „ źródła" , 
poświęciła im zaledwie trzy zdania, co - zważywszy na potencjalnych czy­
telników (amatorzy, studenci, początkujący badacze) - pozostawia pewne 
uczucie niedosytu, tym bardziej że rejestr archiwaliów i starodruków spożyt­
kowanych przez M .  Bogucką jest wyjątkowo bogaty i różnorodny, a odbiorcy 
poskąpiono pełnego ich wykazu. 

Rozdział II (s . 34-64) poświęcony został analiżie pozycji społeczno-pra­
wnej kobiety w rodzinie, z uwzględnieniem jej wieku i stanu cywilnego. Au­
torka zwraca uwagę czytelnika, że już w momencie narodzin dziecka ob­
serwowano nierówność postrzegania płci - oczekując bardziej potomka płci 
męskiej 6 . Dużą część wywodów w tym rozdziale zajmuje omówienie ówcze­
snej praktyki doboru małżeńskiego, podstaw gospodarczych rodziny, kon­
fliktów w jej łonie, a także okoliczności rozpadu. W opinii Autorki, zarówno 
w miastach jak i na wsi, zwłaszcza w warstwach najbogatszych, o wyborze 
męża decydowali rodzice (s .  4 1 ) ,  choć nasuwa się pytanie, czy czasy sta­
nisławowskie nie przyniosły także w tym względzie jakiejś zmiany? O ile 
można generalnie zgodzić się z opinią o lepszej sytuacji społeczno-prawnej 

5 Do stale powiększającej się listy specjalistycznych periodyków przywołanych przez 
Autorkę można dorzucić jeszcze angielskie „Women's History Review" (od 1992) ;  holen­
derskie „The European Journal of Women's Studies" (od 1994); francuskie „KLIO. Histo­
ires, Femmes et Societes" (od 1995) .  Z prac polskich upomniałbym się o szkic Z. Kuchowi­
cza, Postawa wobec kobiet w kulturze staropolskiej polskiego baroku, w: Kobieta w kulturze 
i społeczeństwie, t. 1, red. B .  Jedynak, Lublin 1990, s. 7-50. 

6 W jednej z największych parafii katolickich Podlasia - Trzciannem, w tamtej­
szych rodzinach szlacheckich jak i chłopskich, większe znaczenie narodzin syna akcen­
towano przede wszystkim znamienitszą kondycją społeczną rodziców chrzestnych i czę­
stszym wyborem niedzieli jako dnia chrztu w kościele, zwłaszcza przez chłopów, por. 
C. Kuklo , Funkcjonowanie społeczności parafialnej na tle analizy rejestracji chrztów pa­
rafii Trzcianne 1600-1 654, „Społeczeństwo staropolskie" , red. A. Wyczański, t. 3, 1983, 
s. 216-223 .
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w Polsce szlachcianek niż mieszczanek, o tyle z innym stwierdzeniem M .  Bo­
guckiej : „Osiągnąwszy k i l k a n a ś c i e  lat życia (zwykle c z t e r n a ś c i e ­
- cl  w ad z i e ś  c i  a) młoda dziewczyna stawała przed wyborem drogi życiowej : 
małżeństwo lub klasztor" (s .  36) - chcemy polemizować. Czytelnik bowiem 
może odnieść wrażenie, że większość ówczesnych Polek wychodziła za mąż 
w bard� młodym wieku, w przytoczonym przedziale 14-20 lat . Tymczasem 
zjawisko to można odnieść jedynie do najbogatszej szlachty, podobnie jak 
i wśród niej obserwujemy częściej niż w innych grupach duże różnice wieku 
dzielące nowożeńców. Większość chłopek i mieszczanek w XVI-XVIII w. ,  
jak wynika to z dobrze udokumentowanych badań, wychodziła za mąż ma­
jąc przeciętnie dopiero 20 i więcej lat 7. Trochę też szkoda, że pisząc tak 
barwnie o dwóch modelach w miłości staropolskiej (jednym opartym na 
przyjaźni i drugim z przewagą wątku erotycznego, s .  5 1 ) ,  Autorka nie zwró­
ciła baczniejszej uwagi na problem matek i dzieci nieślubnych. Rozmiary 
tego ostatniego zjawiska, zwłaszcza w ludniejszych miastach , nie były małe, 
skoro chrzty potomstwa nieślubnego stanowiły ok. 10-13% ich ogółu 8 . Warto 
przy tej okazji zwrócić uwagę na to, że na przykład wśród dzieci porzuco­
nych w dobie stanisławowskiej w warszawskiej parafii św. Krzyża przeważały 
dziewczynki 9 •

7 N a  wsi w XVI w. pierwsze zamążpójście kobiety następowało w wieku 21-23 lat 
(A. Wyczański, Społeczeństwo, w: Polska w epoce Odrodzenia, red . A. Wyczański, wyd. 2, 
Warszawa 1986 ,  s. 228) ; w XVIII stuleciu we wsiach małopolskich - 21 ,8  lat (E .  Piasecki, 
Ludność parafii bejskiej (woj. kieleckie) w świetle ksiąg metrykalnych z XVIII-XX w. Stu­
dium demograficzne, Warszawa-Wrocław 1990 ,  s. 143, tabl. V. 5 ) ,  na Rusi Czerwonej 
odpowiednio 19 lat (u grekokatolików) i 19 ,8  lat u katolików (B. Puczyński, Ludność 
Brzeżan i okolicy w XVII i X VIII wieku, cz. II :  Ruch naturalny ludności, „Przeszłość De­
mograficzna Polski" , t. 5, 1972,  s .  25, tabl. 6 ) .  W staromiejskiej Warszawie w XVII w. 
panny miały średnio 20,8 lat, zaś w tamtejszej parafii świętokrzyskiej , ale w XVIII w .  -
21-22 lat (I. Gieysztorowa, Sprawozdanie z konferencji poświęconej zastosowaniu technik 
komputerowych w badaniach historyczno-demograficznych XVII i XVIII w., „Przeszłość 
Demograficzna Polski" , t. 17, 1987, s. 268 ;  C. Kuklo, Rodzina w osiemnastowiecznej War­
szawie, Białystok 1991 ,  s. 174 i n) .  Także w mniejszych miastach staropolskich (np . w Do­
brym Mieście na Warmii, Ostrowi Mazowieckiej , Łomży, Choroszczy na Podlasiu) ,  które 
dominowały w urbanizacji kraju, tamtejsze mieszczki wychodziły za mąż powyżej 20 .  roku 
życia (I .  Gieysztorowa, op . cit . ,  s. 271 i n . ) .  

8 Zob. M .  Kędelski, Rozwój demograficzny Poznania w X VIII i na początku XIX 
wieku, Poznań 1992 ,  s. 144 i n . ;  C .  Kuklo, Rodzina„. ,  s.  128 i n. Natomiast w Gda1isku 
przynajmniej w pierwszej połowie XVIII w. urodzenia nieślubne stanowiły ok. 63 ogółu 
urodzeń, por. J. Baszanowski, Przemiany demograficzne w Gdańsku w latach 1 601-1846, 
Gdańsk 1 995 ,  s .  237. 

9 C. Kuklo, Rodzina„. ,  s .  134 i n. 
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Rozdział trzeci ( s. 66-85) przybliża czytelnikowi nie tylko różnorodne
uwarunkowania działalności ekonomicznej kobiet , ale także przynosi kon­
kretne przykłady ich aktywności i samodzielności gospodarczej. I tak M. Bo­
gucka przypomina talenty ekonomiczne magnatek, m .in. Anny z Sangu­
szków, żony Karola Stanisława Radziwiłła, Elżbiety z Lubomirskich Sie­
niawskiej czy Anny z Sapiehów Jabłonowskiej , gospodarujących mądrze 
i owocnie w rozległych dobrach jeszcze za życia swoich małżonków. Zwraca 
przy tym uwagę na duże znaczenie zajęć kobiecych w gospodarstwie wiej­
skim, na aktywność w tym względzie szlachcianek i chłopek. Niektóre z nich 
zarządzały folwarkami nawet lepiej niż mężczyźni. Jeszcze więcej miejsca 
poświęciła Autorka roli kobiet w gospodarce miejskiej . Ich domeną pozosta­
wał drobny handel detaliczny, także produkcja i sprzedaż alkoholu a nade 
wszystko służba domowa. Znacznie rzadziej spotykamy w miastach staropol­
skich kobiety, zazwyczaj zamożne wdowy, uczestniczące w wielkim handlu 
czy w rzemiośle wymagającym wysokich kwalifikacji, jak np . drukarstwo. 
Zgadzając się z opinią M. Boguckiej „ . . .  o istnieniu dość szerokich możliwości 
aktywności ekonomicznej kobiet" (s .  81 ) ,  musimy także pamiętać, że w du­
żych miastach w dobie gospodarki rynkowej i ostrej rywalizacji między obu 

llciami co czwarta, piąta kobieta stojąca na czele własnego gospodarstwa
pozostawała praktycznie bez środków do życia 1 0 .  

M. Bogucka wiele uwagi - co jest zresztą zrozumiałe - poświęciła za­
gadnieniu życia wyznaniowego kobiet w dobie krystalizowania się głównych 
kierunków reformacji i obozu katolickiego, podkreślając, że religia, jak żadna 
inna sfera ówczesnego życia publicznego, otwierała przed kobietami szansę 
samorealizacji (rozdz. IV, s. 86-1 13) .  Autorka opisuje w rozdziale wybuch
aktywności kobiet we wczesnej fazie reformacji w Niemczech i we Francji, 
czego nie było w Polsce, a także charakteryzuje poglądy teologiczne Lutra• 
i Kalwina dotyczące statusu kobiety. Jej zdaniem obaj reformatorzy, po-
mimo drobnych niuansów doktrynalnych , ostatecznie podporządkowywali 
kobietę mężczyźnie (s .  92 i n. ) . M. Bogucka zdaje się także przychylać do
stanowiska o negatywnym wpływie reformacji na położenie kobiet w krajach 
protestanckich. W dalszych partiach rozdziału wskazuje na znaczną rolę ko­
biet wśród różnych odłamów polskiego protestantyzmu, zwłaszcza arianek, 
które nierzadko reprezentowały wysoki poziom kultury i edukacji, a były 
przy tym krytycznie postrzegane przez rodzimych zwolenników kontrrefor­
macji. Sygnalizuje już tylko także znaczną feminizację potrydenckich bractw 

lO C. Kuklo, Kobieta . . .  , s. 159-184, a zwłaszcza s. 178 n. 
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dewocyjnych i liczne fundacje klasztorów, kościołów, kaplic czy przytułków 
powstałe z inicjatywy wyznawczy11 katolicyzmu i prawosławia. 

W kolejnym rozdziale Autorka dokonuje przeglądu głównych wątków 
dyskusji teologicznych, medycznych , prawniczych i literackich wokół roli 
kobiety i jej charakteru , jakie przetoczyły się przez Europę, a które miały 
najostrzejszy przebieg w Niemczech (s .  114-152) . Ciekawe, że M .  Bogucka 
przytacza pracę francuskiego teologa Francois Poullaina de La Barre'a, pro­
pagującego tezę o równości płci już w drugiej połowie XVII w. ,  a więc 
z okresu znacznie wcześniejszego niż oświecenie ( s .  127) .  

Pisząc o ideałach osobowych kobiety polskiej w okresie wczesnono­
wożytnym, M. Bogucka podąża śladami niedawnych prac A. Wyrobisza 1 1  
(rozdz. VI, s .  153-166) .  Świat mężczyzn, nie tylko zresztą w Polsce - co 
podkreśla Autorka - widział je głównie w roli żon i matek , toteż i w kata­
logu cnót niewieścich znajdujemy zasadniczo pobożność,  skromność, cichość 
i uległość. Pierwszoplanowe miejsce wśród zalet kobiecych zajmuje także 
płodność i dobrze wychowane potomstwo. Chcemy jednak zwrócić uwagę na 
to, że przywoływany przez Autorkę Jakub Kazimierz Haur, sławiący obok 
licznych atrybutów kobiecości wspomnianą także fecunditas, nie zawahał 
się w swoich pracach umieścić rozdziału Białogłowy, gdyby przez jaki defekt
swego nie miały przeczyszczenia, zawierającego gotowe receptury ziołowych 
środków poronnych ( ! )  1 2 .

Do najciekawszych rozdziałów i odbiegających od dotychczasowych 
ustaleń literatury przedmiotu zaliczamy obszerniej szy od innych roz­
dział VII, w którym M. Bogucka charakteryzuje miejsce kobiet w ówcze­
snej kulturze (s .  167-207 ) .  O ile do tej pory mówiło się zazwyczaj o nich 
jako konsumentkach dóbr kultury, o tyle Autorka zwraca uwagę i na udział 
kobiet w ich współtworzeniu. Pisząc o skromnych na ogól formach ksztal- · 

cenia młodych dziewcząt w dobie renesansu, M. Bogucka zauważa wzrasta­
jącą od końca XVII w. świadomość edukacyjną kobiet wśród magnaterii, 
zamożniejszej szlachty i bogatszego mieszcza11.stwa. Paradoksalnie, w dobie 
saskiej , w okresie znacznego upadku szkolnictwa męskiego, Autorka kon­
statuje początek wzrostu miejsca kobiet w kulturze polskiej ( s .  171 i n . ) .  

1 1  Por. A .  Wyrobisz, Staropolskie wzorce rodziny i kobiety - żony i matki, „Przegląd
Historyczny" ,  t. 83 ,  1992 ,  z. 3, s. 40 5-421 ;  idem, ]{ obiety w społeczeństwie staropolskim: 
wzorce i rzeczywistość, w: Pa miętnik XV Powszechnego Zjazdu . . „ s. 17-22 . 

12 J .  K. Haur, Skład albo skarbiec znakomitych sekretów oekonomiey ziemiańskiej, 
Kraków 1693, s. 434 i n . ;  por. C. Kuklo, Czy społeczeństwo polskie w dobie oświecenia 
regulowało liczbę dzieci w rodzin ach ?, „Roczniki Dziejów Społecznych i Gospodarczych" , 
t .  51/52 ,  1990/1991 ( 1992) ,  s. 37-46. 
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Rozwój horyzontów intelektualnych kobiet · dokonywał się równolegle z ro­
snącą ich ruchliwością terytorialną, która w XVIII stuleciu była zjawiskiem 
powszechnym. 

Sporo uwagi Autorka poświęciła kobietom piszącym, także tym z krę­
gów klasztornych, które w większości wywodziły się z elity szlacheckiej . Nie 
zabrakło również przykładów kobiet podejmujących wysiłki naukowe, choć 
przy boku mężów, gdyż ich całkowita samodzielność naukowa w tym czasie 
była jeszcze niemożliwa. Ponadto pojawiały się one w różnorodnych obsza­
rach twórczości artystycznej , szerzej i częściej w śpiewie i muzyce, teatrze, 
rękodziele artystycznym, już znacznie rzadziej w malarstwie . Tutaj także 
M. Bogucka zaprezentowała szeroką gamę mecenatu kulturalnego, uprawia­
nego przez mieszczanki, szlachcianki i magnatki. 

W oddzielnym, ostatnim rozdziale, Autorka zasygnalizowała sprawy 
udziału kobiet w życiu politycznym. Wspominając o Bonie, Annie Jagiel­
lonce czy Ludwice Marii przywołuje ona postacie szlachcianek (Kunicką, 
wdowę po hetmanie Gosiewskim, trzy krewne z rodziny Hieronima Radzie­
jowskiego) czynnie występujących w drugiej połowie XVII w. na forum par­
lamentu, choć tylko w sprawach rodzinnych. Czasy saskie i stanisławowskie, 
które przyniosły z jednej strony wzrost roli politycznej kobiet (głównie ma­
gnatek reprezentujących różne postawy od poparcia dążeń niepodległościo­
wych po romanse i przyjaźnie z dyplomatami zaborców), z drugiej większą 
aktywność gospodarczą i samodzielność kobiet z innych grup społecznych, 
M. Bogucka określa już mianem „stulecia kobiet" .  

N a koniec należy zauważyć, że Autorka swoją uwagę w całej pracy skon­
centrowała bardziej na kobiecie dorosłej ,  na uboczu pozostawiając nieco 
dzieciństwo i młodość (chciałoby się poznać na przykład relacje między ro­
dzeństwem c�y stosunek emocjonalny do rodziców) , a jeszcze bardziej na tej 
zamożnej , wywodzącej się z kręgów elity mieszczańskiej i szlacheckiej . Pod 
względem chronologicznym w pracy dominują stulecia XVI i XVII, lepiej 
znane M. Boguckiej z racji jej własnych zainteresowań. Oczywiście pełne 
poznanie bogatej problematyki życia kobiet w przedrozbiorowej Polsce i ich 
miejsca we wczesnonowożytnej ekonomice, strukturach społecznych czy kul­
turze wymagać będzie jeszcze różnokierunkowych studiów monograficznych. 
Przedstawione powyżej uwagi i spostrzeżenia nie wpływają na naszą ogólną 
ocenę recenzowanej pracy. Ich większość bierze się niewątpliwie z ograniczo­
nej objętości. 

Reasumując należy stwierdzić, iż czytelnik, zwłaszcza mniej obeznany 
z problematyką feministyczną, otrzymał pracę interesującą i rzetelną, opartą 
na bogatych i różnorodnych źródłach. Autorce udało się w ciekawy i komu-
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nikatywny sposób przybliżyć problemy związane z miejscem i rolą kobiet 
w społeczeństwie staropolskim , nie izolując ich przy tym od szerszego kon­
tekstu europejskiego. Praca wzbogaca i porządkuje naszą dotychczasową 
wiedzę o różnych stronach życia i działalności mieszkanek wsi i miast, ale 
też zachęca do dalszych badań, do czego zresztą namawia sarna Autorka 
w paru miejscach swojej najnowszej książki. 

Cezary Kuklo 
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Uniwersytet w Tartu a Polacy. Rola dorpatczyków w polskiej nauce, kulturze 
i polityce XIX i XX wieku, 
red. Siergiej G. Isakow i Jan Lewandowski, 
Wydawnictwo Uniwersytetu Marii Curie-Skłodowskiej , Lublin 1999 ,  ss. 214.  

Wkład Uniwersytetu w Dorpacie w różne dziedziny szeroko rozumianej 
polskiej kultury w wieku XIX nie zawsze był zauważany i właściwie do­
ceniany. Zwłaszcza po powstaniu listopadowym i likwidacji uniwersytetów 
w Wilnie i Warszawie stała się uczelnia nad Embachem jedynym właści­
wie miejscem w rozległym cesarstwie rosyjskim, gdzie młodzież polska (i nie 
tylko) z obszarów Królestwa Polskiego, Litwy, Ukrainy i Białorusi mogla 
zdobywać solidne, utrzymane na wysokim poziomie wykształcenie, ale też 
i cieszyć się takim marginesem swobody (pod każdym względem) ,  jaki był 
nie do pomyślenia w innych zakładach naukowych Rosji . Warto tu powie­
dzieć , że wśród studentów tej uczelni była też młodzież z Białostocczyzny -
wychowankoy;ie gimnazjum białostockiego. Absolwenci Dorpatu cieszyli się 
znakomitą opinią i zajmowali w społeczeństwie odpowiednio wysoką pozycję 
- samo określenie „dorpatczyk" było niejako biletem wizytowym wywołu­
jącym niemal natychmiastowe pozytywne reakcje. Uczelnia ta nie tylko nie 
wynaradawiała swych słuchaczy, ale odwrotnie, sprzyjała umacnianiu uczuć 
patriotycznych, a nieraz i ich budzeniu. 

To dobrze, że w ostatnich latach obserwujemy wyraźny wzrost zain­
teresowania tematyką „dorpacką" , to dobrze, że biorą w tym udział nie 
tylko badacze polscy, ale również uczeni z Uniwersytetu w Tartu. Prezento­
wany tom jest znakomitym przykładem pożytków płynących z takiej współ­
pracy. 

N a tom składa się wprowadzenie i osiem tematycznych rozdziałów, które 
postaram się pokrótce omówić. 
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„Wprowadzenie" (s. 7-19) ,  pióra współredaktora tomu, zasłużonego ba­
dacza tematyki „polsko-dorpackiej" S .  G .  !sakowa, poświęcone jest synte­
tycznemu omówieniu dziejów uczelni. Autor charakteryzuje kolejne etapy 
jej rozwoju (okresy wzlotów i upadku) ,  zaczynając od „prehistorii" - szkół 
jezuickich, jakie powstały w okresie panowania tu Rzeczypospolitej w ostat­
nim ćwierćwieczu XVI w . ,  aż po czasy dzisiejsze. Taki szeroki zasięg chro­
nologiczny przekracza wprawdzie ramy tematu, któremu tom jest poświę­
cony, obejmując i te okresy, w których Polacy w uczelni tej byli prak­
tycznie nieobecni , umożliwia jednak prezentację podstawowych informacji 
o jej funkcjonowaniu, zwalniając z tego obowiązku autorów kolejnych roz­
działów. 

Dwie kolejne części tomu, przygotowane przez Arkadiusza Janickiego, 
wszechstronnie omawiają  najważniejsze aspekty obecności polskiej w uni­
wersytecie dorpackim. Rozdział I (Studenci polscy na uniwersytecie w Do­
rpacie, s .  2 1-45) ,  zbyt chyba szeroko zakrojony, bowiem poruszana w nim 
problematyka mogłaby zapełnić obszerną monografię, rozpoczyna się od 
przeglądu istniejącej , rzeczywiście obfitej bazy źródłowej . Sporo uwagi po­
święcił autor omówieniu literatury pamiętnikarskiej , uzupełniając ją o po­
zycje do tej pory nie wykorzystywane (wspomnienia B .  Szachno, C. Czar­
nowskiego i W. Graby-Łąckiego) . Listę tę należałoby wzbogacić o niezau­
ważone teksty wspomnieniowe Konstantego Kaszyca 1 , Michała Minkiewi­
cza2 ,  Józefa Weyssenhoffa3 ,  Adama Bonasewicza 4 i Stanisława Mianow­
skiego5 .  Dalej autor dokonuje przeglądu literatury poświęconej tematowi 
oraz podejmuje problem ilości młodzieży polskiej na uniwersytecie w Dor­
pacie. Nie jest to łatwe, bowiem oficjalne wykazy studentów nie wyszcze­
gólniają  ich narodowości. Ani polskie nazwiska studentów pochodzących 
z obszarów etnicznej Rosji nie muszą świadczyć, że byli oni Polakami, ani 

1 K .  Kaszyc (studiował w Dorpacie w 1. 1838-1842) , pamiętnik fragmentarycznie 
zachowany i dotąd uchodzący za anonimowy, Bibl. Nar. rps. 2981 ,  k. 134-149 v .

2 M. Minkiewicz (studiował w I. 1879-1887) ,  Figle, zdarzenia, sylwetki, w: Konwent 
Polonia. Historia - ludzie czyny, Wilno 1939, s .  337-352. Archiwum Archidiecezjalne 
Warszawskie. 

3 J . Weyssenhoff, 1 879-1884, w: Konwent Polonia. Historia - ludzie - czyny . . . .  , 
s. 321-326 ( = K .  M .  Górski i J .  Weyssenhoff, Z młodych lat. Listy i wspomnienia, War­
szawa 1985 ,  s. 404-422 - wersja nieco krótsza od poprzedniej ) .  

4 A. Bonasewicz (studiował w 1 .  1 902-1910) ,  Wspomnienia z Dorpatu o odrodzeniu 
K! Polonia i powstaniu nowej estońskiej korporacji Fraternitas Estica, Biblioteka Litew­. 
skiej Akademii Nauk rps F. 160-76 .  

5 S.  Mianowski (studiował w 1 .  1909-19 13) ,  Świat który odszedł. Wspomnienia Wil­
nianina 1 895-1945, Warszawa 1995 .  
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nazwiska niemieckie studentów z Królestwa Polskiego nie świadczą o „nie­
mieckości" ich nosicieli. Był to problem niejednokrotnie ogromnie skompli­
kowany dla samych studentów, czego świadectwem może być wypowiedź 
jednego z absolwentów Dorpatu (ewangelika, podpisującego się literką R. ) ,  
zamieszczona w niemieckojęzycznym St. Petersburger Zeitung (nr 3 9  z 2 0  lu­
tego 1898), a którą tu w polskim tłumaczeniu za „Zwiastunem Ewan­
gelicznym" ( 1 898 nr 3 s. 66) ze względu na jej wagę przytaczam: „Po­
nieważ urodziłem się w Polsce, ojczyzną moją nie są Niemcy (gdyż tam 
byłbym obcym), lecz Rosja, a moją bliższą ziemią rodzinną jest Polska. 
Dzielę z Polakami smutek i radości, w modłach serca mego przytomną jest 
myśl o powodzeniu Polski i moich polskich ziomków i w Dorpacie miałem 
stosunki częściej nawet z Polakami, aniżeli z Niemcami, nie przez obojęt­
ność dla swoich współwyznawców, lub współplemienników, lecz postępowa­
łem tak z natury rzeczy, ponieważ łączyło nas więcej punktów styczności 
krajowych i więcej wspólnych właściwości. Musi to być fizyczna koniecz­
ność, iż czujemy się pociągnięci do tych, z którymi oddychaliśmy wspólnym 
powietrzem ." Widać tu wyraźnie, że wobec takich problemów statystyka 
musi pozostać bezradna. Zdaj ąc sobie sprawę z tego typu trudności, au­
tor w ślad za obliczeniami S .  G .  !sakowa i P. Sigałowa, uściślonymi przez 
C. J. Keneza, podaje, iż w Dorpacie w latach 1802-1914 ,  było 2372 stu­
dentów polskich i z Polski pochodzących. Jest to liczba wymownie pokazu­
jąca skalę problemu. W dalszej części rozdziału autor zajmuje się szeregiem 
spraw takich, jak zasady przyjmowania kandydatów, organizacja studiów, 
atmosfera życia uczelni, obyczaje i rozrywki studenckie, materialne warunki 
bytowania. 

Rozdział II (Polskie organizacje studenckie w Dorpacie, s. 47-70),  do­
tyka sprawy1 która najpełniej ukazuje i podkreśla specyfikę i wyjątkowość 
tej uczelni na tle innych na terenie państwa rosyjskiego. Istniało tu bujne 
i właściwie nieskrępowane studenckie życie organizacyjne, zwłaszcza w jego 
formie korporacyjnej . Mimo wszystkich trudności , okresów, gdy korpora­
cje działały w formalnym utajeniu (choć wszyscy o ich istnieniu wiedzieli) 
- to one określały i egzekwowały zasady życia i postępowania studentów, 
tak że w jakiejś mierze uzasadnione było mówienie o „dorpackim państwie 
burszowskim" ( Dorpater Burschenstaat) . Najważniejszą i absolutnie domi­
nującą wśród polskich studentów była założona w 1828 r. „Polonia" i słu­
sznie autor większą część rozdziału jej właśnie poświęca. Ponieważ nie po­
wstała do tej pory naukowa monografia tej zasłużonej organizacji, autor mu­
siał pokonać wiele trudności, by z postawionego przed sobą zadania wyjść 
obronną ręką i trzeba przyznać, że się mu to w pełni udało. Kilka jednak 
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spraw wymaga wyjasrnenia czy uściślenia. Autor pisze (s .  49) ,  że „walka
»Polonii « o równouprawnienie zakończyła się w 1843 roku porażką i rozwią­
zaniem korporacji" . W rzeczywistości mamy do czynienia z samorozwiąza­
niem. „Polonia" uznawana była za korporację, lecz Chargiertenconvent nie 
dopuszczał do swych działań i decyzji polskich delegatów. Była to sytuacja 
nie do zniesienia - dążąca do uczestniczenia w pracach Chargiertenconventu 
„Polonia" musiała podporządkowywać się wszystkim jego decyzjom (skoro 
chciała należeć) , nie mając na nie żadnego wpływu. Samorozwiązanie (oczy­
wiście wyłącznie formalne) dawało „Polonii" znaczną swobodę w kształto­
waniu swoich celów, zadań i form życia. Trudno tu więc mówić o porażce. 
Wymaga komentarza również sprawa nadania „Polonii" ( „Ogółowi" )  praw 
filisterskich. Autor stwierdza (s .  5 1 ) :  „faktem jest , że 24 października 1851 
roku przyznano »Ogółowi « tak zwane »prawa filisterskie« ,  znacznie popra­
wiające sytuację Polaków w Dorpacie ." Dla ścisłości trzeba powiedzieć , że 
prawa filisterskie otrzymali nie tylko członkowie „Polonii" ( „Ogółu" ), ale 
wszyscy studiujący na uniwersytecie Polacy. Tu trzeba wyjaśnić, że prawa 
filisterskie to nie tylko możność zwracania się do burszów per „ty" czy prawo 
do honorowej satysfakcji. To cały zespól praw, ale i obowiązków, jakie po­
siadali wszyscy ci korporanci , którzy opuszczając uczelnię (i stając się fili­
strami) ,  nie tracili związków ze swoimi korporacjami. Zwróćmy też uwagę, 
że to nie tyle „Polonia" wywalczyła te prawa, ile one zostały jej nadane. 
W dziejach Dorpatu wydarzenie z roku 1851 miało precedens . Otóż w 1821 r. 
(wtedy jeszcze „Polonia" nie istniała) , gdy na uniwersytecie trwała walka 
o koncepcję i kształt ruchu korporacyjnego między Burschenschaftem (or­
ganizacją skupiającą, a raczej mającą ambicje skupiać wszystkich studentów 
uczelni) a Landsmanschaftami (ziomkostwami grupującymi swych członków 
według zasady terytorialnej) i gdy będąca w opozycji do dominującego Bur­
schenschaftu liczna grupa Kurlandczyków opuściła organizację, tworząc sa­
moistny związek ( „Curonia" ) ,  po pewnym okresie walk i napięć otrzymała 
ona prawa „filistrów honorowych" 6• Ta sytuacja powtórzyła się w 1851 r. 
„Polonia" (czy „Ogól" ) nie została uznana za równorzędną korporacją, ale 
wszyscy studenci Polacy zostali objęci tymi prawami i obowiązkami . Zbyt 
duża ilość studentów pozostających poza obszarem wpływów Chargierten­
conventu osłabiała jego pozycję na uczelni. Autor słusznie pisze (s .  60) ,  
„że »Polonia« była najważniejszą, ale nie jedyną organizacją skupiającą Po­
laków studiujących w Dorpacie" , należy jednak być bardzo tu ostrożnym 

6 B. Wydżga, Dorpat, w: [{on went Polonia. Historia - ludzie - czyny . . . .  , s .  20.  
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i nie mnożyć tych organizacji nad miarę. 'Większość z nich to w gruncie 
rzeczy efemeryczne grupy o charakterze towarzyskim, grupujące się według 
różnych kryteriów (upodobań) ,  ale istniejących wewnątrz „Polonii" . Nawet 
powstała po 1889 r. wyraźnie lewicująca „Kuchnia" , do której wchodzili 
również ludzie do „Polonii" nie należący, zachowała cały czas ścisłe związki 
z „Polonią" , korzystała z jej bogatej i zawierającej również nielegalne druki 
biblioteki itd. Jeden z jej liderów, S. Czekanowski, kończąc studia, otrzymał 
od „Polonii" , która go najwyraźniej nadal uważała za swego członka, prawa 
i pierścień filisterski, o czym on sam z wyraźną satysfakcją pisze w swych 
wspomnieniach . Inny z liderów „Kuchni" , socjalista Bronisław Kulakowski, 
przebywający później w Stanach Zjednoczonych, rozporządził , by po jego 
śmierci urna z jego prochami została przekazana Konwentowi „Polonia" 
w Wilnie. Obaj zresztą, jak i wielu innych „kucharzy" , figurują w Album 
Polonorum. Należałoby również usunąć z omawianego rozdziału kilka błę­
dów, będących zapewne efektem jakiegoś nieporozumienia lub małej precyzji 
sformułowania. Nie jest prawdą, Że „Polonia" to „pierwsza na świecie pol­
ska korporacja studencka" (s .  47) .  To prawda, że w okresie międzywojennym 
traktowana była - i słusznie - jak najstarsza istniejąca polska korporacja, 
miała ona jednak swoje poprzedniczki (m.in. we Wrocławiu) ,  które jednak 
długo nie przetrwały. Nie sposób wytłumaczyć informacji ,  jakoby „Polonia" 
działała w Krakowie do roku do 1978!  Ten oczywisty błąd pojawił się chyba 
po raz pierwszy w artykule D .  Kielak7. 

Kolejne rozdziały poświęcone są omówieniu osiągnięć i karier absolwen­
tów uniwersytetu w Dorpacie w różnych dziedzinach i na różnych polach 
aktywności (III. Nauki przyrodnicze i ścisłe - Jan Lewandowski, s. 71-89; 
IV. Nauki medyczne - Leokadia Patyra, Teresa Zawojska, s .  91- 1 15 ;  V. Na­
uki medyczne_, myśl społeczna i ruchy społeczno-polityczne- J .  Lewandowski,
s. 1 17-1 39; VI. Literatura i sztuka - J. Lewandowski, s. 141-154) . Mamy tu 
do czynienia z szeroką i bogatą dokumentacją tezy, iż uniwersytet w Dor­
pacie odegrał istotną rolę w polskiej nauce i kulturze. Nazwiska takich lu­
dzi, jak Benedykt Dybowski, Aleksander Czekanowski, Tytus Chałubiński , 
Ludwik Karol Teichmann, Bronisław Kader, Józef Brudziński , Edward Jur­
gens, Aleksander Jabłonowski ( absolwent gimnazjum w Białymstoku) , Adolf 
Pawiński, Gustaw Manteuffel, Bolesław Limanowski, Wincenty Lutosławski, 
Marian Gabriel KaraffarKorbutt,  Marian Zdziechowski , Bronisław Zaleski, 

7 D. Kielak, Konwent Polonia w Dorpacie - polski model korporacyjny, „Przegląd 
Humanistyczny" 1993,  z. l .  
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Józef Weyssenhoff, Andrzej Niemojewski - to tylko niewielka część prezen­
towanych w wymienionych rozdziałach luminarzy polskiej nauki, kultury 
i polityki . A są jeszcze inni , którzy czekają na przypomnienie .  

Rozdział VII ( Teologia protestancka, s .  155-1 56) ,  pióra znanego bada­
cza dziejów Kościoła ewangelicko-augsburskiego w Polsce, Tadeusza Ste­
gnera, zasługuje na szczególną uwagę. Wydział teologiczny na uniwersyte­
cie w Dorpacie, to jedyny wydział teologii protestanckiej w całym impe­
rium rosyjskim. Według obliczeń T. Stegnera, wydział ten ukończyło w la­
tach 1830-1918 156 przyszłych pastorów z Królestwa i II Rzeczypospolitej 
i do 30 z „ziem zabranych" . To tu w Dorpacie kształtowało się oblicze pro­
testantyzmu w Polsce. Jak podkreśla autor , studenci teologii pochodzący 
z Kongresówki, choć wielu z nich to byli Niemcy, wstępowali nie do niemiec­
kich korporacji ,  ale do polskiej ( „Polonii" ) - „tego typu kontakty sprzyjały 
zacieśnianiu się więzi przyszłych pastorów wywodzących się z rodzin nie­
mieckich z Polakami, a nawet ich polonizacji .  [ . . .  ] Stopniowo stawali się
częścią społeczności polskiej w Dorpacie i tak byli przez nią traktowani" 
( s .  1 71-172) .  Tu tylko tytułem przykładu warto przypomnieć, że wieloletni , 
zasłużony dla Białegostoku pastor Teodor Zirkwitz ( 1863-1 945) ,  absolwent 
Dorpatu, członek „Polonii" , był gorącym zwolennikiem polskości kościoła 
luterańskiego. 

Ostatni rozdział prezentowanej książki (VIII . Związki uniwersytetu
w Tartu ze sprawami polskiej kultury i państwowości w latach 1919-1 94 O -

Siergiej G. Isakow, Tatiana K .  Szor, s .  175-193) poświęcony jest mało zna­
nemu w Polsce okresowi aktywności uniwersytetu w Tartu w epoce między­
wojennej . Mówi się tu między innymi o studentach Polakach (było ich w tym 
okresie zaledwie 55 ) ,  o stałym, lecz skromnym zainteresowaniu kulturą pol­
ską - lektorat języka polskiego, wykłady z literatury polskiej . Przypomina 
się ludzi związanych z polską kulturą i związki Uniwersytetu Tartuskiego 
z polskimi uczelniami . W zasadzie każdy z podjętych w tym rozdziale wąt­
ków kończą tragiczne dla Polski i Estonii wydarzenia lat 1939-1941 i zwią­
zane z nimi represje radzieckie. 

Prezentowany tom niewątpliwie wyznacza pewien etap w badaniach nad 
tematyką „dorpacką" - podsumowuje dotychczasowe ustalenia i osiągnięcia 
(a jeśli porównamy je z ostatnią polską monografią Dorpatu 8, to uznamy, 
że są znaczne) , a jednocześnie pokazuje, co jeszcze w tej dziedzinie należy 

8 G. Manteuffel , Z dziejów Dorpatu. i byłego uniwersytetu dorpackiego, Warszawa
1911 .  
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zrobić. Z pewnością zbadania wymaga udział polskich studentów Dorpatu
w powstaniach listopadowym i styczniowym, bo nasza wiedza w tej dzie­
dzinie jest niezadowalająca a być może i zmitologizowana, konieczna jest 
gruntowna monografia Konwentu „Polonia" , potrzebne są badania nad zbio­
rowym portretem wychowanków Dorpatu. 

Podkreślmy, że prezentowany tom jest starannie wydany - zaopatrzony 
w indeksy, tak osobowy jak i geograficzny, oraz trafnie dobrane ilustracje. 

Jan Trynkowski 
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Patrick J .  Maney, 
The Roosevelt Presence. The Life and Legacy of FDR, 
University of California Press, 1998 ,  p .  255.

407 

Kolejne książki o Franklinie Delano Roosevelcie potwierdzają fakt, że 
ten wybitny, acz kontrowersyjny, polityk był bez wątpienia indywidualno­
ścią, która wciąż wywołuje ożywione i namiętne dyskusje i cieszy się zainte­
resowaniem kolejnych generacji badaczy. Jego polityka, zwłaszcza reformy 
Nowego Ładu , pozostawiły trwały ślad w życiu Ameryki i w jakimś sensie 
są nadal obecne w polityce kraju. Nawet republikańscy adwersarze Roose­
velta, nie podzielający jego poglądów ani taktyki, nie kwestionowali jednak 
szczególnej pozycji i roli prezydenta w dwudziestowiecznej historii USA. 
Współcześni wspominali , że nikt nie był obojętny wobec FDR (bo tak go 
powszechnie nazywano i to określenie utrwaliło się także w historiografii 
amerykańskiej ) .  Rodacy go kochali albo nienawidzili, ale nie mogli być wo­
bec niego obojętni. 

Książka profesora z Tulane University, Patricka J. Maneya, składa się 
z 10 rozdziałów ujętych chronologicznie. Trzy pierwsze dotyczą życia i dzia­
łalności politycznej Roosevelta sprzed prezydentury. Kolejne zaś traktują 
o latach w Białym Domu. Warto dodać, że oprócz rozbudowanych rozważań
o Nowym Ladzie (co zwykle ogniskowało uwagę badaczy i znalazło należyte
opracowanie w historiografii) ,  sporo uwagi poświęcił Autor (trzy kolejne ro­
działy) genezie II wojny światowej i polityce administracji Roosevelta w jej 
trakcie. 

Maney ma już doświadczenie w pisaniu prac biograficznych (napisał 
m.in. biografię Roberta M. La Follette'a) , co niewątpliwie okazało się przy­
datne przy niniejszej pracy. Jego niekwestionowanym atutem i sprzymie­
rzeńcem jest też dobra orientacja w źródłach z epoki i rozległej literaturze 
przedmiotu .  
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Bardzo cenne i użyteczne dopełnienie · książki stanowi esej bibliogra­
ficzny (s .  225-244) .  W pierwszej części Autor wymienia biografie i prace 
o FDR, o którym powstało ich więcej nawet niż o cieszącym się dużą popu­
larnością i zainteresowaniem historyków Abrahamie Lincolnie. Do klasyki 
już przeszły biografie autorstwa Franka Freidela, Arthura M .  Schlesingera, 
Jamesa MacGregora Burnsa, Rexforda G. Tugwella oraz Kennetha S .  Da­
visa. 

Spuścizna pisarska samego FDR, zwłaszcza jego prywatna korespon­
dencja, a także orędzia, pisma oraz konferencje prasowe prezydenta, to zna­
komite źródło dla każdego historyka podejmującego ten temat , zaś bogate 
zbiory archiwalne w Bibliotece Prezydenckiej w Hyde Parku są szczegól­
nie użyteczne i cenne . W dużym stopniu wykorzystane były również przez 
Autora pamiętniki i dzienniki współpracowników Roosevelta. 

Dalsza część bibliografii jest zorganizowana według struktury rozdzia­
łów, co daje pełniejsze rozeznanie w podejmowanej przez badaczy tematyce 
z poszczególnych okresów życia Roosevelta .  Okazuje się bowiem, że mimo 
tak licznych prac o tym polityku nadal stosunkowo słabo są opracowane 
niektóre aspekty jego działalności publicznej . Trudno odmówić słuszności 
uwadze Maneya (s .  229 ) ,  że o dzieciństwie, młodości i prywatnym życiu 
Roosevelta wiemy znacznie więcej niż o niektórych aspektach jego prezy­
dentury, relacjach z Kongresem czy poglądach ekonomicznych. 

Już we wprowadzeniu Autor zastrzega, że ma świadomość, iż jego bo­
hater jest w gruncie rzeczy kimś innym, niż stworzona przez apologetów 
legenda o nim i jego polityce, ale nie oznacza to bynajmniej , że odrzuca 
wielkość FDR. Stara się przedstawić rzeczowe, wyważone i obiektywne sądy 
o nim, choć nie jest to zadanie łatwe.

W szkicu, biograficznym o młodości Roosevelta Autor podkreśla rolę 
środowiska, zwłaszcza elitarnej i wpływowej społeczności Hudson Valley, 
w kształtowaniu jego osobowości i poglądów. Mottem życiowym młodego 
Franka, jak go wtedy nazywano, stało się „duty first " , choć jego tempera­
ment i upodobania towarzyskie zdawały się początkowo osłabiać wagę tego 
aspektu. W przyszłości i one okazały się wielkim sprzymierzeńcem w jego 
działalności publicznej . 

Autor, jak większość biografów Roosevelta, wskazuje na dużą rolę arbi­
tralnej matki Sary, zarówno w jego w życiu prywatnym, jak i publicznym. 
Sporo uwagi poświęca również chorobie polio, która kompletnie odmieniła 
życie niespełna czterdziestoletniego polityka, pełnego optymizmu i ambit­
nych planów na przyszłość. W niemałym też stopniu wpłynęła (choć trudno 
określić precyzyjnie jak) na jego dalszą karierę polityczną. Niektórzy bada-
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cze wręcz podkreślają,  że zmagania z chorobą zahartowały i uszlachetniły 
nie ·tylko charakter Franklina, ale wręcz przesądziły o jego nieodwołalnej
decyzji zajmowania się „wielką polityką" . I ta determinacja doprowadziła 
do sukcesu politycznego, jakim było zwycięstwo wyborcze w 1928 roku na 
urząd gubernatora stanu Nowy Jork, co stało się trampoliną do Białego 
Domu. Ale ryzykowne wydaje się stwierdzenie, że polio było „politycznym 
błogosławieństwem" i gdyby nie choroba, to Roosevelt mógłby nigdy nie 
być prezydentem USA (s .  27) .  

Fakt kalectwa Roosevelta był przez lata skrzętnie ukrywany przed opi­
nią publiczną i współcześni Amerykanie początkowo nie wiedzieli, że jest on 
sparaliżowany. Obowiązywała swego rodzaju umowa dżentelmeńska z dzien­
nikarzami, którzy tego wątku po prostu nie poruszali 1 .  Pod koniec lat dwu­
dziestych i w kampanii wyborczej w 1 932 roku wprawdzie jego przeciwnicy 
polityczni - republikanie sygnalizowali fakt kalectwa Roosevelta, ale robili 
to raczej rzadko (choć zachowały się takie ulotki wyborcze) 2 •  

Wielkim sprzymierzeńcem Roosevelta, jak wykazała w 1 928 roku kam­
pania na stanowisko gubernatora stanu Nowy Jork, była cechująca go ła­
twość nawiązywania kontaktów, kordialność i bezpośredniość, pomagające 
wykreować jego pozytywny image. Wykorzystywał on do tego celu także 
radio (miał świetny głos radiowy) , a zwłaszcza kontakty z prasą, które roz­
budowywał i udoskonalał w kolejnych latach. 

W 1932 roku kandydat demokratów do Białego Domu przekonał roda­
ków , że jest właściwą osobą do zwalczania kryzysu gospodarczego. W marcu 
1933 roku objął władzę, znakomicie wczuwając się w nastroje rodaków , po­
znając ich oczekiwania i potrzeby. Zapoczątkowane reformy gospodarczo­
-społeczne w ramach tzw . sesji stu dni przeobraziły na zawsze życie Ame­
ryki, choć mimo tych wysiłków rządu sytuacja milionów Amerykanów i ich 
rodzin nadal była trudna. W 1935 roku co piąty Amerykanin nie miał pracy 
(s .  68). 

Rozległy program pomocy rządowej i interwencjonizm państwowy spo­
tkały się z powszechną aprobatą zdesperowanych Amerykanów. Popularność 
prezydenta rosła, co znajdowało odzwierciedlenie m.in. w ogromnej kores­
pondencji do niego . Otrzymywał on dziennie 5-8 tys . listów , w których ro-

1 Ciekawy też jest sam fakt , że w źródłach ikonograficznych pozostały tak znikome 
ślady świadczące o kalectwie Roosevelta. Jedynie dwa zdjęcia z olbrzymiej kolekcji z Bi­
blioteki Prezydenckiej Roosevelta z Hyde Parku pokazuj ą go na wózku inwalidzkim. 

2 Herbert C. Hoover Presidential Library (HPL),  West Branch (Iowa) , Post-Presi­
dential Subject, Box 279,  f. Roosevelt Franklin D .  Disability. 
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dacy dzielili się z nim troskami i radościami dnia codziennego, dziękowali 
za pomoc i wyrażali nadzieję na dalsze wsparcie. Czytając tę koresponden­
cję - jak pisze Autor - ma się wrażenie, że ludzie ci znali prezydenta,  a co 
więcej , że on też ich znał i osobiście odpowiadał na ich listy. Amerykanie 
przysyłali mu ciasteczka, własnoręcznie zrobione pamiątki i rozmaite upo­
minki , wzmacniając w ten sposób wrażenie osobistej znajomości, a nawet za­
żyłości , z mieszkańcem Białego Domu. Ponadto słynne potem „pogawędki 
przy kominku" , a także regularne spotkania prezydenta z dziennikarzami 
(zazwyczaj dwa razy w tygodniu) stawarzały wrażenie osobistego kontaktu 
i bezpośredniej znajomości z milionami Amerykanów. Ten fenomen utrwa­
lił się w kolejnych latach, ugruntowując jego popularność (s .  71-75) .  Wy­
kreowany „optymistyczny wizerunek" prezydenta był szczególnie użyteczny 
w warunkach kryzysu gospodarczego, stając się źródłem nadziei i inspiracji 
dla milionów rodaków. 

Ale istnieli też zagorzali krytycy i wrogowie Roosevelta. Ich nienawiść 
towarzyszyła mu do końca życia. Jak pokazywała jedna z karykatur, już 
nawet jego nazwisko było dla nich czymś obelżywym, „brzydkim słowem" , 
którego należało unikać. 

Sporo uwagi poświęca Autor żonie Roosevelta, Eleanor, choć chyba nie 
w pełni docenia jej faktyczną rolę, zwłaszcza w latach prezydentury. Jej 
zaangażowanie w reformy Nowego Ładu i wpływ na politykę męża wydaje 
się rzeczą bezsporną. Większość badaczy też już dzisiaj tego nie kwestio­
nuje ,  choć - w odróżnieniu od jej biografów, którzy to przedstawiają  szerzej 
- raczej ogólnikowo (i tak uczynił również Maney) pisze o tym. A warto 
podkreślić, że jej działalność społeczna, bezpośrednie zaangażowanie w pro­
gram reform Nowego Ładu i śmiałe wypowiedzi na temat praw obywatel­
skich różnych .dyskryminowanych grup odegrały dużą rolę w administracji 
Roosevelta. Jej poglądy oraz przekonania były bardziej radykalne niż prezy­
denta i jego otoczenia i niejednokrotnie wykraczały znacznie poza program 
społeczno-polityczny męża. Eleanor Roosevelt stała się nie tylko zaangażo­
waną działaczką klubów kobiecych w partii demokratycznej , ale i oddaną 
rzeczniczką praw ludności murzyńskiej . W drugiej połowie lat trzydziestych 
z równą pasją krytykowała, zwłaszcza w swojej publicystyce, dyktatury oraz 
faszyzm i hitleryzm, zagrażające pokojowi na świecie . Rozległa aktywność 
publiczna i wielce zaangażowana postawa First Lady przyniosiy jej uznanie 
w oczach Amerykanów i wzrastającą popularność ( co wykazywały badania 
Gallupa pod koniec lat trzydziestych) .  

W latach II  wojny światowej pani Roosevelt poszerzyła pole własnej 
aktywności ,  zastępując czasem małżonka w inspekcjach i podróżach wojen-
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nych. Przez rodaków okrzyknięta została „Pierwszą Matką USA" , dzielącą 
podobne troski jak miliony ameryka11skich żon i matek. 

Zaangażowanie przez Roosevelta w 1940 roku dwóch republikanów do 
rządu uznano za śmiałe posunięcie , które zresztą krytykowano z wielu stron. 
Henry L .  Stimson, sekretarz stanu w czasie prezydentury Herberta Hoovera, 
'został ministrem wojny, a Frank Knox - ministrem marynarki . Obaj po­
wszechnie uchodzili za zwolenników pomocy Wielkiej Brytanii, a ich wejście 
do rządu uznano za wzmocnienie postawy interwencjonistycznej (s .  121 ) .  

W 1940 roku, jak pokazuje Autor, bossowie partyjni (m.in. Ed Kelly 
i Frank Hague) oraz współpracownicy FDR (Harold Ickes, Henry Wallace,  
Thomas Corcoran i in . )  naciskali na niego, by kolejny raz kandydował . Po­
noć sam prezydent miał wątpliwości, a zdecydowana większość Ameryka­
nów nie popierała tego pomysłu. Tradycyjnie utrwalił się zwyczaj dwóch 
kadencji ,  choć jeszcze nie było konstytucyjnych ograniczeń w tym względzie . 
Pogarszająca się sytuacja międzynarodowa i obawy o losy demokratycznego 
świata były bodaj decydującym czynnikiem, który zmienił nastawienie ame­
rykańskiej opinii publicznej do ewentualności trzeciej prezydentury FDR. Po 
przegranej Francji, jak wykazały badania Gallupa, większość Amerykanów 
zaczęła popierać ewentualność trzeciej kadencji Roosevelta ( s .  122) .  

Mimo że podjęto liczne przedsięwzięcia świadczące o przygotowaniach 
USA do wojny, zdecydowana większość Amerykanów (aż 4/5) - jak wyka­
zały badania opinii publicznej w 1941 roku - była przeciwna natychmia­
stowemu wejściu kraju do wojny. Ale podobna liczba Amerykanów uważała 
też, że kraj tak czy inaczej znajdzie się w końcu w stanie wojny. Nie łączono 
wszak tego z powszechnym przeświadczeniem o konieczności pokonania Hi­
tlera. Pewnie dlatego nawet po wypowiedzeniu wojny Japonii FDR (mimo 
nacisków m.in. sekretarza Stimsona) nie zdecydował się na podobny krok 
względem jej sojuszników, Niemiec i Włoch, które niejako go „ wyręczyły" , 
wypowiadając 1 1  grudnia 1941 wojnę USA. Autor nie podziela podejrzeń 
i spekulacji , głoszonych także przez niektórych historyków, że FDR wie­
dział o mającym nastąpić ataku na Pearl Harbor. Oczywiście spodziewano 
się, jak pisze, japońskiego uderzenia, ale raczej na brytyjskie lub holen­
derskie posiadłości. Sam zaś atak na amerykańską bazę wojenną był wiel­
kim zaskoczeniem , które spowodowało natychmiastową zmianę nastawienia 
Amerykanów do wojny i zjednoczyło naród. I był to niezwykły, nadzwy­
czajny efekt , którego inaczej by nie osiągnięto ( s .  134-139) .  Od początku 
zwłaszcza wrogowie Roosevelta doszukiwali się w tym makiawelizmu poli­
tycznego, stąd m.in. spekulacje o jakoby prowokowanym przez USA ataku, 
o którym wiedziano.
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Kolejne m1es1ące, a potem lata,  po Pearl Harbor FDR zajmował się 
dwoma kompleksowymi problemami - strategią wojskową oraz mobilizacją 
ekonomiczną, choć temu pierwszemu poświęcał więcej czasu (s .  146). Z roku 
na rok prezydent coraz bardziej odchodził od reform Nowego Ładu, ognisku­
jąc działania administracji na głównej sprawie - dokończeniu wojny i zwy­
cięstwie aliantów. Wcześniejszy slogan „Dr. New Deal" zastąpiono nowym, 
„Dr. Win the War" , nadając mu wręcz doktrynalne uzasadnienie (s .  156) .  

Autor zdawkowo wypowiada się na temat stosunku FDR do problemu 
Amerykanów japońskiego pochodzenia i histerii antyjapońskiej w Stanach 
Zjednoczonych (s .  160-162) .  Pisze, ie prezydent zostawił tę kwestię do roz­
wiązania swoim współpracownikom i bezpośrednio się nią nie zajmował. 
Od stycznia 1942 roku głównie Departament Wojny i niektórzy wojskowi 
zajęli się sprawą, zyskując powszechne poparcie amerykańskiej opinii pu­
blicznej dla idei obozów przesiedleńczych. Do dziś jest to swego rodzaju 
„wstydliwy temat" dla Amerykanów, niezbyt chętnie wspmninających te 
niechlubne praktyki z czasu wojny. 

Wybory prezydenckie w 1944 roku Roosevelt wygrał po raz czwarty. 
Było to bezprecedensowe zwycięstwo, co należy przypisać zarówno osobo­
wości polityka, jak i wyjątkowości sytuacji międzynarodowej . Niestety, stan 
zdrowia Roosevelta w 1944 roku był zły, co stanowiło zresztą jedną z najpil­
niej strzeżonych tajemnic. Pogarszająca się kondycja fizyczna prezydenta od 
początku 1945 roku nie rokowała większych nadziei . W każdej chwili można 
się było spodziewać czegoś najgorszego , jak wspominali potem współpracow­
nicy. Dla nich śmierć prezydenta 1 2  kwietnia 1945 nie stanowiła zaskoczenia, 
choć na pewno życzyliby sobie, by dożył on upragnionego dnia zwycięstwa, 
do którego tak usilnie dążył i do którego przyczynił się swoją polityką. 

Omawiana książka jest ciekawą lekturą, która pobudza do refleksji nad 
• 

Rooseveltem, jego polityką i epoką. Jego zaangażowanie w zwalczanie naj-
pierw kryzysu ekonomicznego, a potem determinacja w zmaganiach wojen­
nych aliantów, mimo kontrowersyjnych sądów na ten temat , zasłużyły na 
pamięć nie tylko rodaków. Pozostał on na stałe w panteonie amerykańskich 
prezydentów. 

Halina Parafianowicz 
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„Almanach Historyczny" , 
t .  1 ,  Kielce 1999,  ss. 3 0 0 ;  t .  2, Kielce 2000,  ss. 284. 

Instytut Historii Wyższej Szkoły Pedagogicznej im. J ana Kochanowskiego w Kiel­

cach. 

W przeciągu zaledwie kilku miesięcy na rynku księgarskim pojawiły się 
dwa kolejne tomy nowego interesującego periodyku naukowego zatytułowa­
nego „Almanach Historyczny" , który - jak sądzimy - warto przybliżyć także 
czytelnikom „Studiów Podlaskich" . Jego wydawcą jest dynamicznie rozwi­
jające się w ostatnich latach środowisko historyków zatrudnionych w Insty­
tucie Historii WSP w Kielcach. Przypomnijmy, że przez wiele lat wizytówką 
wydawniczą tego środowiska były „Kieleckie Studia Historyczne" (w latach 
1976-1999 opublikowano 1 5  tomów) , w dużym stopniu poświęcone jednak 
historii regionalnej - przede wszystkim dziejom regionu świętokrzyskiego. 
Jednakże wraz z napływem wielu nowych naukowców do ośrodka kielec­
kiego następowało systematyczne poszerzanie pola dotychczasowej obserwa­
cji przeszłości , co wpłynęło na decyzję zaniechania publikowania dotychcza­
sowego wydawnictwa instytutowego. Jak pisze redakcja nowego periodyku 
„ [ „ .] »Almanach Historyczny « będzie czasopismem, w którym będą zamie­
szczane artykuły, materiały, źródła oraz recenzje dotyczące historii Polski 
i powszechnej" . 

Dwa pierwsze tomy zredagowali Jacek Wijaczka (przewodniczący) ,  Wie­
sław Caban i Beata Wojciechowska (sekretarz) .  Radę Redakcyjną „Almana­
chu Historycznego" tworzą historycy o uznanym dorobku i reprezentujący 
przy tym różne ośrodki naukowe: Stanisław Bylina (Warszawa) , W. Ca­
ban (Kielce) ,  zmarły przed kilku miesiącami Andrzej F. Grabski (Lódź ) ,  
Edmund Kizik ( Gdańsk) , Czesław Łuczak (Poznań) , Jarema Maciszewski 
(Warszawa) , Janusz Małłek (Toruń) ,  Tadeusz Radzik (Lublin) i Andrzej 
Szwarc ( Warszawa) . 
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Układ nowego czasopisma jest, można ' rzec, tradycyjny dla tego .typu 
periodyków naukowych , a więc zawiera artykuły, źródła i recenzje. W tomie 
drugim pojawił się ponadto nowy dział - kronika naukowa. 

N a tom pierwszy składa się aż 1 1  arty kuł ów , w większości pióra miejsco­
wych historyków , choć znalazła się w nim także rozprawka Arthura H .  Wil­
liamsona, profesora California State University (Sacramento) ,  poświęcona 
bardzo modnej ostatnimi czasy problematyce „gender studies".  Autor śle­
dzi w niej zmiany systemu wartości w rodzinie, zwłaszcza dotyczące erotyki 
i miłości od czasów rewolucji amerykańskiej i francuskiej po dzień dzisiejszy.

„Almanach Historyczny" otwiera studium Katarzyny J ustyniarskiej , 
która na podstawie kronik średniowiecznych (Galla Anonima, Wincentego 
Kadłubka, Jana Długosza) podjęła próbę określenia naszego narodowego 
charakteru oraz postaw wobec „obcych" - cudzoziemców . W opinii autorki 
wspomniane kroniki traktują z jednej strony sąsiadów Polski jako wrogów 
i wyśmiewają ich wady, z drugiej , widać w nich dumę z osiągnięć przodków, 
zachowanej we wspólnej , zbiorowej pamięci. Beata Wojciechowska zajęła 
się wyobraźnią Słowian o otaczającym ich świecie w konfrontacji z ekspan­
sj ą chrześcijaństwa. Z kręgu demonicznych wyobrażeń przyrody dokładniej 
scharakteryzowała ona potwory i demony wodne oraz przedstawiła wysiłki 
Kościoła mające na celu przekształcenie tradycyjnych praktyk (np . zwią­
zanych z cudownymi właściwości wody) w kult chrześcijański konkretnych 
świętych katolickich. 

Jacek Pielas w swoim eseju zrekonstruował dzieje kariery Jana Oleśnic­
kiego , podkomorzego sandomierskiego, jednego z typowych działaczy sa­
morządowych wojewódzkich w XVII w. ,  postaci wybitnej i aktywnej, choć 
aktora drugiego planu. W odróżnieniu od ojca Mikołaja, senatora, właści­
ciela 3 miast i 1 6  wsi (trzykrotne korzystne małżeństwa z magnatkami) ,  Jan• 
pozostał działaczem szlacheckim realizującym własne aspiracje polityczne 
przede wszystkim na forum lokalnego sejmiku sandomierskiego ( dziesięcio­
krotny jego marszałek, wielokrotny poseł na sejmy). 

Okres staropolski zamyka szkic Waldemara Kowalskiego poświęcony 
dziejom Chmielnika, miasta prywatnego lokowanego w 1551 r. na gruncie wsi 
o tej samej nazwie, której początki sięgają  co najmniej XIII w. U schyłku
XVI stulecia miasto było jednym z najważniejszych ośrodków arianizmu 
(gościło aż siedem synodów),  zaś w stuleciu następnym już kalwińskiej pro­
wincji małopolskiej . W tym czasie Chmielnik należał do ludniejszych wśród 
15 miast powiatu wiślickiego. W 1789 r. liczył prawie 1 tys . mieszkańców, 
z czego połowę stanowili Żydzi . w śród chrześcijan dominowali rzemieślnicy, 
wśród wyznawców religii mojżeszowej - gospodarze. 
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Sześć pozostałych artykułów historyków z Kielc, Lublina i Radomia za­
sadniczo dotyczy już okresu XX wieku . I tak Izabela Krasińska w obszernym 
studium omówiła złożone uwarunkowania społeczne, polityczne i gospodar­
cze powstania i rozwoju kuratoriów trzeźwości na obszarze Królestwa Pol­
skiego w latach 1898-1914 oraz ich wpływ na życie kulturalno-oświatowe 
mieszkańców miast i miasteczek guberni radomskiej . Uważna analiza wielu 
różnorodnych źródeł skłoniła autorkę do stwierdzenia, że w walce z alkoho­
lizmem poniosły one klęskę, natomiast odnotowały znaczne sukcesy w upo­
wszechnianiu czytelnictwa i oświaty. 

Z kolei Konrad i Nina Zielińscy przedmiotem artykułu uczynili działal­
ność żydowskich instytucji ekonomicznych i zawodowych na Lubelszczyźnie 
w latach 1900-1918 .  Pomimo niedostatków źródłowych lubelscy historycy 
już na tym etapie badań podkreślają wpływ żydowskich organizacji gospo­
darczych, stowarzyszeń branżowych i instytucji kredytowych na życie spo­
łeczno-gospodarcze poszczególnych miast Lubelszczyzny. Co więcej , działal­
ność wielu z nich nie ograniczała się jedynie do spraw ekonomicznych, ale 
obejmowała również działalność kulturalno-oświatową, a także dobroczyn­
ność - szczególnie ważną w trudnych latach wojny światowej . 

„Goniec Częstochowski" , podstawowy dziennik miasta, reprezentujący 
prawicową opcję polityczną, oraz zasoby lokalnych archiwów stały się pod­
stawą dociekań Marioli Niteckiej na temat wzajemnych stosunków i rela­
cji pomiędzy społecznościami polską a żydowską w Częstochowie (w któ­
rej ludność wyznania mojżeszowego stanowiła prawie 253 ogółu mieszka11-
ców) w okresie międzywojennym. Stosunki polsko-żydowskie w całym okre­
sie dalekie były od wzajemnej tolerancji i zrozumienia, ale podstawową rolę 
antagonizującą obie społeczności odgrywał czynnik ekonomiczny. To wła­
śnie w latach kryzysów gospodarczych (po zakończeniu działań wojennych, 
w okresie wielkiego kryzysu) owe stosunki szczególnie się zaogniały. M .  Ni­
tecka podkreśla jednak bardzo wyraźnie, że winę za ten stan rzeczy ponosiły 
obie strony - i Polacy, i Żydzi . Co więcej , w godzinach próby dla często­
chowian wyznania mojżeszowego - likwidacji getta w 1941 r. - ich los był 
obojętny tylko nielicznym Polakom. 

Do losów diaspory żydowskiej w kończącym się stuleciu nawiązuje rów­
nież Sebastian Piątkowski. Autor podjął próbę spojrzenia na masowe de­
portacje Żydów dystryktu radomskiego do obozów pracy przymusowej na 
Lubelszczyźnie pod kątem ich roli w procesie holocaustu. Szczególną uwagę 
zwrócił przy tym na stronę techniczną przebiegu deportacji oraz rolę ży­
dowskich rad starszych (Judenratów) we wspomnianych wywózkach. Opi­
sując straszliwe warunki życia i pracy młodzieży, autor podkreśla, że jakaś 
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część deportowanych powróciła do domów wskutek zabiegów Judenratów. 
Z drugiej strony wcześniejszy udział rad starszych w organizowaniu wywó­
zek wzbudził nieufność, a nawet falę oskarżeń pod ich adresem ze strony 
miejscowej społeczności żydowskiej . . 

Mariusz Nowak scharakteryzował działalność gospodarczą Jana Zamoj­
skiego w gospodarstwie wiejskim na Spiszu w Słowacji w latach 1926-1944.

Autor ukazał wysiłki właściciela dążącego do unowocześnienia kompleksu 
rolno-leśnego liczącego ponad 1 ,6 tys. ha (mechanizacja uprawy zbóż i roślin 
okopowych) czy niekonwencjonalne utrzymywanie dochodowego uzdrowiska 
w Drużbakach . Jednakże forsowne tempo modernizacji majątków , wydatki 
związane z odrestaurowaniem zamku w Lubowli, połączone z wystawnym 
trybem życia i hazardem , doprowadziły do znacznego kryzysu finansowego, 
który arystokrata usiłował początkowo przezwyciężyć sprzedażą części ma­
jątku. Ostatecznie w 1 942 r. majątek leśny i rolny Zamojski odsprzedał 
grupie obywateli D rużbaków, choć nadal prowadził działalność gospodarczą 
aż do opuszczenia S łowacji w dwa lata później . 

Jedną z bardziej interesujących prac zamieszczonych w tomie pierwszym 
„Almanachu Historycznego" jest artykuł Ryszarda Gryza, w którym autor 
rekonstruuje system instytucji sprawujących kontrolę nad całokształtem po­
lityki wyznaniowej w województwie kieleckim w latach 1945-1956, zbudo­
wany przez miejscowe władze partyjno-państwowe. Podobnie jak w całym 
kraju był on najbardziej rozbudowany w latach 19 53-1956. Metody sto­
sowane wobec duchowieństwa i społeczności wierzących w praktyce miały 
służyć osłabieniu roli Kościoła, jedynej po rozbiciu PSL siły opozycyjnej 
w PRL. W artykule nie zabrakło przykładów urzędników , którzy nie zawsze 
zachowywali się w swej pracy zgodnie z odgórnymi instrukcjami i polece­
niami, albowłem nie wszyscy z nich byli przekonani co do słuszności walki 
z Kościołem katolickim. 

Tom drugi kieleckiego „Almanachu Historycznego" został dedykowany 
z okazji 70. rocznicy urodzin wybitnemu historykowi Jaremie Maciszew­
skiemu, który od 1990 jest także profesorem Instytutu Historii WSP w Kiel­
cach. Obok wykazu prac doktorskich (20 ) i publikacji Jubilata za lata 
1990-2000 zawiera on w dziale pierwszym siedem artykułów. 

I tak Krzysztof Bracha swój przyczynek poświęcił modelowi misji chry­
stianizacyjnych, w których sztuka perswazji misjonarzy (św. Wojciecha 
i Ottona z Bambergu) zastępowała przymus i fizyczną przemoc w ewan­
gelizacji świata pogańskiego. Autor przypomniał pokojowe założenia teo­
logii misyjnej Kościoła (w tym instrukcję i dwa listy papieża Grzegorza 
Wielkiego, 590-604) , prześledził wyprawy i postępowanie obu wymienia-
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nych wyżej misjonarzy w Prusach i na Pomorzu, a także odtworzył program 
katechezy w okresie pierwotnej ewangelizacji . 

Sylwia Konarska-Zimnicka zajęła się szerzej złożonym problemem sto­
sunku profesqrów Akademii Krakowskiej do astrologii i jej zwolenników 
u schyłku późnego średniowiecza. Niektórzy z nich, jak np . Stanisław ze 
Skarbimierza, Jakub z Paradyża i Stanisław z Zawady, uznawali astrologię 
za naukę zakazaną i wrogą Kościołowi i jego doktrynie. W środowisku aka­
demickim nie brakło jednakże i postaw odmiennych. Autorka przypomniała 
sylwetkę wybitnego uczonego Jana z Głogowa, który wespół jeszcze z in­
nymi potrafił wytworzyć u schyłku XV w. atmosferę przychylną astrologii, 
m.in. poprzez opublikowanie dzieła Persuasio brevis quomodo astrologiae
studium religioni christiane non est adversum, uznanego za apogeum nauk 
astralnych. 

Barbara Szymczak przedstawiła dzieje nieudanej próby zawarcia soju­
szu wielkopolskiej opozycji magnackiej z dworem brandenburskim w przede­
dniu drugiej wojny północnej . Pomysł roztoczenia przez elektora „opieki" 
nad Wielkopolską w obliczu zagrożenia szwedzkiego wyszedł od czołowych 
miejscowych magnatów - Krzysztofa i Łukasza Opalińskich oraz Jana Le­
szczyńskiego (luty 1655 r . )  i był poważnie traktowany przez dwór berliński. 
Ostatecznie na przeszkodzie realizacji wspomnianych planów stanęły stany 
wielkopolskie, które w decydującym momencie zmieniły zdanie (czerwiec) . 
Sami zaś opozycyjni magnaci przedłożyli nad sojusz z potencjalnym, ale 
mocno niepewnym sprzymierzeńcem Fryderykiem Wilhelmem (afera Hol­
sta, systematyczne kontakty ze Szwedami, żądanie udostępnienia twierdz, 
w tym Poznania, Brandenburczykom) ,  bezpośrednie porozumienie z Karo­
lem Gustawem, kapituluj ąc pod Ujściem 25 lipca )- 655 r. 

Stosunków międzysąsiedzkich Rzeczypospolitej w XVII stuleciu, ale tym 
razem z Rosją, dotyczy rozprawka Wojciecha Polaka. Autor przedstawił cele, 
przebieg i rezultaty misji wysłannika nowego cara Michała Romanowa ( ofi­
cjalnie reprezentanta tylko soboru ziemskiego) - Denisa Oładina, rozpoczę­
tej wiosną 1613 r. w Rzeczypospolitej . Misja gońca moskiewskiego zakoń­
czyła się całkowitym fiaskiem, albowiem Oladin nie doprowadził do uwol­
nienia posłów rosyjskich z 1610 r . ,  metropolity Filareta (ojca cara) i knia­
zia Wasyla Golicyna, wskutek zdecydowanie niechętnej postawy zarówno 
samego króla Zygmunta III, jak i jego doradców. Autor jedyny efekt wspo­
mnianego pobytu postrzega w dostarczonych Moskwie informacjach szpie­
gowskich (uzyskanych od informatorów polskich za sumę zaledwie 10 zł 
i trzynastu par sobolowych skórek! ) ,  wskazujących na słabość militarną i fi­
nansową Rzeczypospolitej . 
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Wśród sygnalizowanych artykułów tomu drugiego znajdujemy także 
i akcent podlaski . Mianowicie Zenon Guldon wraz z Henrykiem Ruciń­
skim zaprezentowali zarys najważniejszych zagadnień z dziejów Koprzyw­
nicy w XVI-XVIII w. ,  jednego z większych miast powiatu sandomierskiego 
doby staropolskiej .  Kielecko-białostocka para historyków omówiła zatem po­
tencjał demograficzny ośrodka (ok. 1200 mieszkańców w latach pomyślnej 
koniunktury i dotkliwe straty w połowie XVII w . ) ,  strukturę zawodową mie­
szkańców oraz wybrane instytucje kościelne (klasztor cystersów, kościoły, 
szpital-przytułek) .  

Anna Śmietańska zwróciła uwagę na kieleckie tradycje księgarskie, które 
sięgają pierwszej polowy XIX w. Mimo wielu utrudnień społeczno-politycz­
nych i ograniczeń ekonomicznych księgarnie powstawały i odgrywały istotną 
rolę w życiu kulturalnym Kielc także w latach następnych. Największy roz­
kwit tego rodzaju placówek w guberni kieleckiej - zdaniem autorki - nastąpił 
do 1885 r.  

Nina Zielińska w ciekawy sposób przedstawiła strukturę organizacyjną 
i pierwsze lata działalności ( 1918-1927) Towarzystwa Straży Kresowej , pol­
skiej organizacji społeczno-politycznej , która, jak dotąd, nie doczekała się 
osobnego i szerszego opracowania. Powstało ono w lutym 1918 r. na fali 
protestów społeczeństwa polskiego przeciwko traktatowi brzeskiemu, a do­
kładniej przejęciu Ziemi Chełmskiej i Podlasia przez stronę ukraińską. Po 
odzyskaniu niepodległości objęło swoim zasięgiem całość ziem wschodnich , 
a jego głównym zadaniem (do 1921 r . )  była działalność społeczno-poli­
tyczna, w latach następnych - prace samorządowe, kulturalne , oświatowe 
i gospodarcze. Dodajmy za autorką, że rola Towarzystwa w umacnianiu 
i krzewieniu kultury polskiej na Kresach wymaga jeszcze dalszych stu­
diów. 

Tom drugi zamyka rozprawka Jadwigi Plusy i Barbary Szabat , w której 
autorki śledzą działalność Kieleckiego Kola Stowarzyszenia byłych Więź­
niów Politycznych w okresie rządów sanacji . Przypomnijmy, że podstawo­
wym celem organizacji było niesienie pomocy materialnej i duchowej byłym 
uczestnikom rewolucyjnych zmagań z caratem sprzed 1914 r.  

Ponadto w dwu pierwszych tomach „Almanachu Historycznego" obok 
16  recenzji opublikowano również 5 bardzo krótkich tekstów źródłowych 
(w tomie 1 - List Marcina Kromera i Jana Dymitra Solikowskiego do króla 
Zygmunta Augusta, opr. W. Polak; Akt komisarski o stanie ekonomii kozie­
nickiej z 1709 roku, opr. Lech Łoboda; Lustracja kuźnicy żelaza w Cedzynie 
z 1789 roku, opr. Z .  Guldon i w tomie 2 - Pośniiertny inwentarz gdańskiego 
kramarza korzennego mennonity Hendrika van Duhrena z 1 694 roku, opr . 
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E.  Kiezik; Zabezpieczenie praw majątkowych Anny Stanisławskiej w inter­
cyzie przedślubnej z 1669 roku, opr. J .  Pielas ) . 

Dwa pierwsze tomy nowego kieleckiego periodyku naukowego wydanego 
w poręcznym formacie A-5 mają skromną, ale estetyczną szatę graficzną. 
Z drobniejszych zastrzeżeń trzeba wymienić nie do końca konsekwentne 
przestrzeganie przez redakcję chronologii (wydaje się bowiem, że taki układ 
przyjęli wydawcy? )  w kolejności zamieszczonych prac. W tomie drugim ar­
tykuł W. Polaka, traktujący o wydarzeniach z 1613 r . ,  powinien poprzedzać 
pracę B .  Szymczak dotyczącą przedednia „potopu" . 

Dwa tomy zawierające 19 większych i mniejszych objętościowo studiów 
i artykułów nie może być podstawą do ferowania poważniejszych ocen po­
ziomu prezentowanego czasopisma. Prawie połowa z nich dotyczy historii 
Polski i powszechnej , co dobrze świadczy o wysiłkach wydawców konse­
kwentnie dążących do nadania „Almanachowi Historycznemu" daleko szer­
szej formuły treściowej , w stosunku do wcześniejszych „Kieleckich Studiów 
Historycznych" . Redakcji chcemy życzyć, aby obejmując całokształt pro­
blematyki historycznej , jak najszybciej w następnych tomach czasopisma 
doprowadziła do zaopatrzenia tekstów artykułów w abstrakty wraz ze spi­
sem treści wydrukowane w jednym z języków kongresowych (najlepiej chyba 
w angielskim) , co może być pomocne w staraniach o umieszczenie na liście 
rankingowej naukowych czasopism historycznych KBN i dotację finansową. 
Dwa pierwsze tomy „Almanachu Historycznego" zostały bowiem wydane ze 
środków własnych kieleckiego Instytutu Historii. 

Cezary Kuklo 



STUDIA PODLASKIE tom X BIAŁYSTOK 2000 

KONFLIKT O WILNO W 1919-1920 ROKU: 
KONFLIKTY NARODOWOŚ CIOWE, DYPLOMACJA, 

D ZIA ŁANIA WOJENNE 
(KONFLIKTAS DEL VILNIAUS 1 9 1 9-1 920 METAIS: 

TAUTINIAI PRIESTARAVIMAI, DIPLOMAT IJA, KARO WEIKSMAI) 

KONFERENCJA NAUKOWA 

WILNO, 5 PAŹDZIERNIKA 2000 R. 

N a początku października 2000 r. Wydział Historyczny Uniwersytetu 
Wileńskiego zorganizował międzynarodową (w zasadzie dwustronną) kon­
ferencję naukową poświęconą konfliktom o Wilno w latach 1 9 19-1920,  
z uwzględnieniem problematyki narodowościowej , dyplomatycznej i oczy­
wiście działań wojskowych. Obrady skupiły spore grono pracowników nau­
kowych i młodzieży studenckiej . 

Otwarcia konferencji dokonał docent Algirdas Jakub ćionis .  Nawiązał on 
do dziejów stosunków polsko-litewskich, które układały się różnie, zwłaszcza 
w XX stuleciu. U progu nowego tysiąclecia historycy polscy i litewscy prowa­
dzą jednak rzeczowy dialog naukowy, dotyczący nawet problemów spornych 
i konfliktowych. Następnie powit ał zebranych Prorektor profesor Benedik­
tas Juodka. W swym wystąpieniu (w języku angielskim) podkreślił on po­
łożenie Litwy i Polski oraz szczególną rolę wzajemnych stosunków między 
obu narodami i państwami. Mówił on o wspaniałych tradycjach U niwersy­
tetu Wileńskiego i jego współpracy z uczelniami polskimi, zwłaszcza Uni­
wersytetem Jagiellońskim . N a zakończenie życzył uczestnikom pomyślnych 
obrad . 

Pierwszy referat wygłosił przedstawiciel gospodarzy i zarazem jeden 
z głównych organizatorów konferencji ,  docent Algis Kasperavićius . Mówił 
on o stosunku władz litewskich i opinii publicznej do wojny polsko-sowieckiej 
1920 roku. Najogólniej nie był on najlepszy. Cały rząd i opinia publiczna były 
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nieufne wobec Polski i traktowały ją jako przeciwnika niepodległego państwa 
litewskiego. Litwa chciała nade wszystko pokoju z Rosją Radziecką, co miało 
też przyczynić się do uznania tego państwa de jure. Ponadto na realną walkę 
ze wschodnim przeciwnikiem nie było żadnych szans. Po początkowych suk­
cesach ofensywy Tuchaczewskiego na Litwie zapanowało wręcz przekonanie, 
że Polska upadnie. Stąd między innymi brał się zły stosunek do internowa­
nych żołnierzy polskich czy zajęcie Suwalszczyzny. Była to dość ryzykowna 
polityka, obliczona na poparcie Rosji Radzieckiej . Z państwem tym Litwa 
zawarła 12 lipca 1 920 r. porozumienie pokojowe, ale nie uchroniło to jej 
od przygotowań komunistycznego powstania obliczonego na pomoc Armii 
Czerwonej . 

Kolejny referat przedstawił doktor Krzysztof Buchowski z Uniwersytetu 
w Białymstoku. Dokonał on gruntownej analizy stosunku Polaków „kowień­
skich" do niepodległego państwa litewskiego w latach 1 9 1 8-1920, a także po­
lityki władz litewskich do tamtejszej społeczności polskiej . Ogromny wzrost 
napięcia we wzajemnych relacjach wywołała próba zamachu stanu przez Pol­
ską Organizację Wojskową. Doprowadziło to do licznych aresztowań i repre­
sji wobec Polaków oraz ugruntowało antypolskie nastroje w społeczeństwie 
litewskim. 

Następnie doktor Rimantas Miknys z Instytutu Historii Litwy mówił 
o tajnych rozmowach między politykami litewskimi i polskimi na temat przy­
szłości Wilna i regionu w latach 1920-1921 .  N a ten temat nie ma zbyt wielu 
przekazów źródłowych, poza nielicznymi wzmiankami w prasie i dzienni­
kami Michała Romera. Inicjatywa rozmów wyszła z litewskiego MSZ ,  które 
zaproponowało M. Romerowi i S .  Kairysowi wyjazd do Wilna i przeprowa­
dzenie rozmów z miej scowymi politykami polskimi oraz sondaże w środowi­
sku żydowskim i białoruskim. Delegaci litewscy rozmawiali w lutym 1921 r. 
z Witoldem Abramowiczem, Tadeuszem Wróblewskim i innymi działaczami . 
Rozmowy te nie przyniosły jednak żadnych konkretnych rezultatów, gdyż 
na przeszkodzie stały głównie kwestie terytorialne oraz niechęć Litwinów do 
jakiejkolwiek formy federacji z Polską. 

Kwestie związane z ofensywą wileńską wojsk polskich w kwietniu 19 19  r. 
przedstawił doktor Jan Snopka z Uniwersytetu w Białymstoku. Nakreślił 
on sytuację na północno-wschodnim odcinku frontu polsko-bolszewickiego, 
stan sił oraz zamierzenia operacyjne strony polskiej . Operacja była bardzo 
ryzykowna, zakończyła się jednak pełnym sukcesem. Zadecydowała o tym 
znakomita postawa oddziałów polskich, prowadzonych przez doświadczo­
nych oficerów legionowych, oraz pomoc samych wilnian i szybkie wykorzy­
stanie kolei do transportu wojsk. Wielki sukces militarny nie został jednak 
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zdyskontowany na niwie politycznej , gdyż niepowodzeniem zakończyły się 
próby rozmów w Kownie z politykami litewskimi . 

W kolejnym wystąpieniu docent Vytautas LesCius (Uniwersytet Wi­
leński ) mówił o wojskowych aspektach konfliktu polsko-litewskiego. Przed­
stawił on w zarysie rozwój sil zbrojnych polskich, podkreślając przy tym 
ich dynamiczną rozbudowę. Natomiast Litwini początkowo nie przykładali 
większej wagi do tworzenia własnego wojska, żyli iluzjami, że międzynaro­
dowe instytucje zapewnią im niepodległość. Stracono cenny czas , który lepiej 
wykorzystała strona polska. Litwini próbowali zająć Wilno już na początku 
kwietnia 1919  r . ,  a więc jeszcze przed ofensywą polską, jednak bez powodze­
nia. Natomiast opanowanie Wilna przez wojska polskie było wstrząsem dla 
spolecze1i.stwa litewskiego, wzmogła się kampania prasowa pełna gromkich 
haseł antypolskich . 

Trudny i kontrowersyjny temat podjął w swym referacie profesor Adam 
Dobroński (Uniwersytet w Białymstoku ) . Mówił on o akcji gen. Lucjana
Żeligowskiego z 8-9 października 1920 r . ,  jej uwarunkowaniach i realizacji . 
Nieco miejsca poświęcił samej nazwie podjętych działań; za nieodpowiednie 
uznał określenia „bunt" czy „ofensywa" . W trakcie działań gen. Żeligow­
skiego Litwini nie stawiali większego oporu, większość ich wojsk znajdowała 
się na Suwalszczyźnie. Zresztą w konfrontacji militarnej nie mieli większych 
szans . 

Stosunek dyplomacji szwedzkiej i opinii publicznej do konfliktu pol­
sko-litewskiego o Wilno przedstawił doktor Saulius Pivoras . Do Szwedów 
informacje o konflikcie polsko-litewskim docierały szerzej od jesieni 1920 r .  
Kraj ten był zwolennikiem rozwiązań plebiscytowych. Przygotowywał nawet 
kompanię wojska do wysłania na obszar plebiscytowy. Charakterystyczne, 
że sympatia prasy szwedzkiej była po stronie litewskiej , natomiast elity po­
lityczne i dyplomacja były raczej propolskie. Słusznie postrzegano jednak, 
że spór polsko-litewski popycha Litwę w objęcia Rosji . 

Funkcjonowanie władz miej skich Wilna w latach 1919-1920 gruntow­
nie przedstawił doktor Jan Jerzy Milewski z Uniwersytetu w Białymstoku. 
Omówił on stan ludności i powierzchnię miasta, jego kondycję finansową 
i stan gospodarki miejskiej . Z oczywistych względów nie były one w stanie 
kwitnącym. W tym okresie dochody miasta zaledwie w połowie pokrywały 
wydatki. Przykładowo ogromnym obciążeniem dla miejskiego budżetu było 
utrzymanie pięciu szpitali . Zmieniające się władze miejskie starały się j ed­
nak lojalnie regulować zobowiązania swoich poprzedników. 

Echa konfliktu polsko-litewskiego w mniej szych krajach europejskich 
(konkretnie w Szwajcarii) przedstawił doktor Arunas Vysniauskas (U niwer-
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sytet Wileński ) ,  analizując dysertację M .  Hanaka. Szwajcarzy szerzej ze­
tknęli się z „problemem wileńskim" w związku z planami plebiscytu i prze­
jazdu przez ten kraj oddziałów wojskowych (pod patronatem Ligi Narodów) 
na obszar plebiscytowy. Obawiano się, że żołnierze ci mogą stać się uczest­
nikami konfliktu. To z kolei wywołało dyskusję nad tak fundamentalnymi 
kwestiami, jak neutralność i suwerenność państwa szwajcarskiego. 

Ostatni referat, poświęcony obrazowi Polaka na Litwie w latach 1 919-
1920,  przedstawił Audrius Abromaitis z Uniwersytetu Wileńskiego. Gene­
ralnie w okresie tym następowało wzmacnianie obrazu wroga, którego upa­
trywano w Polakach . Obawiano się polskich „legionów" , polskich dworów, 
polskiej propagandy i postulowano jak najdalej idący rozdział od Polaków. 
Po ofensywie kwietniowej 1 9 19  r. psychoza zagrożenia jeszcze wzrosła, a Po­
lak był uważany za najgorszego wroga. 

Na zakończenie rozwinęła się ożywiona dyskusja, w toku której pogłę­
biono i wyjaśniono wiele wątków militarnych i politycznych . Gospodarze 
zainteresowani byli celami tworzenia dywizji litewsko-białoruskiej oraz sto­
sunkiem głównych polskich ugrupowań politycznych do niepodległości Li­
twy. Polacy z kolei dociekali przyczyn tak „miękkiej" obrony Wilna w paź­
dzierniku 1920 r .  

Konferencja udowodniła, że  nawet na trudne, „konfliktowe" tematy 
można rozmawiać konstruktywnie, prowadzić rzeczowy dialog naukowy. 
Sprzyjała temu przyjacielska, życzliwa atmosfera, stworzona przez organi­
zatorów . 

Jan Snopka 
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ZIEMIE DAWNEGO KSIĘSTWA LITEWSKIEGO 
I PODLASIA. ŹRÓDŁA, STAN BADAŃ 

MIĘDZYNARODOWA KONFERENCJA ŹRODŁOZNAWCZO-HISTORYCZNA 

BIAŁYSTOK, 28 I 29 WRZEŚNIA 2000 R. 

W dniach 28 i 29 września 2000 r. obradowała w Białymstoku konferen­
cja źródłoznawczo-historyczna z udziałem historyków i archiwistów z Biało­
rusi (z Mińska, Grodna i Brześcia) , Litwy (z Wilna) , Łotwy (z Rygi) i Polski 
(z Białegostoku, Suwałk, Warszawy) .  Temat konferencji : „Ziemie dawnego 
Księstwa Litewskiego i Podlasia. Źródła, stan badań" . 

Była to już piąta konferencja naukowa zorganizowana przez miejscowe 
środowisko naukowe na podobny temat . Tak jak poprzednio organizatorami 
konferencji byli: Białostockie Towarzystwo Naukowe, Archiwum Państwowe 
w Białymstoku, Instytut Historii i Katedra Kultury Białoruskiej Uniwer­
sytetu w Białymstoku oraz Katedra Humanistyki Instytutu Zarządzania 
i Marketingu Politechniki Białostockiej . 

W imieniu organizatorów konferencję otworzył dr J .  J .  Milewski ( In­
stytut Historii Uniwersytetu w Białymstoku) a kolejno przewodniczyli ob­
radom: dyrektor Marek Kietliński (Archiwum Państwowe w Białymstoku) ,  
prof. d r  hab . Aleksander Krawcewicz (Uniwersytet w Grodnie) ,  dr hab . Ta­
mara Bairasauskaite (Instytut Historii Litwy w Wilnie) oraz doc. dr Bole­
sław Woszczyński (Naczelna Dyrekcja Archiwów Państwowych) . 

Dwa pierwsze referaty stanowiły wprowadzenie do tematyki konferecji. 
Doc. B. Woszczyński przedstawił informację o aktualnym stanie współpracy 
między Naczelną Dyrekcją Archiwów Państwowych a archiwami Rosji, Bia­
łorusi, Litwy i Łotwy. Natomiast dr H. Majecki mówił o dziejach ziem Wiel­
kiego Księstwa Litewskiego oraz kresów północno-wschodnich II Rzeczypo­
spolitej w badaniach i publikacjach Białostockiego Towarzystwa Naukowego. 
Łącznie wygłoszono 26 referatów i informacji . Zdecydowanie przeważała pro-
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blematyka źródłoznawcza. Tylko cztery referaty p oświęcone były stanowi 
badań. Dr Jury Hardziejew (Uniwersytet w Grodnie) przedstawił stan ba­
dań nad dziejami Grodna w II połowie XIX w. i do I wojny światowej , zaś 
prof. A. Krawcewicz z tegoż uniwersytetu zobrazował stan badań i źródeł 
nad początkami państwa litewskiego. Dr Rimantas Miknys (Instytut Historii 
Litwy) wygłosił referat na temat: Sytuacja etnokulturalna i etnopolityczna 

Polaków na Litwie w II połowie XIX w. i w początkach XX w. Ogląd źródeł 

i badań. Problemy badań i źródeł podjął też Michał Gnatowski ( Uniwersytet 
w Białymstoku) ,  który przedstawił stan badań i źródeł o polskim podzie­
miu niepodległościowym na ziemiach północno-wschodnich Polski w latach 
1939-1941 .  

Problematyce sensu stricto historycznej poświęcony był referat prof. 
Barbary Stępniewskiej-Holzer ( Uniwersytet w Białymstoku) o miastach 
i miasteczkach Witebszczyzny w XIX w. i do I wojny światowej . Pozo­
stałe referaty dotyczyły problematyki źródłoznawczej . Zakres terytorialny 
omawianej tematyki był szeroki. Obejmował on obszar Podlasia oraz Litwy 
i Białorusi. Tylko dwa referaty obejmowały źródła spoza tego obszaru. I tak:  
dr  Józef Maroszek ( Uniwersytet w Białymstoku) przedstawił źródła rękopi­
śmienne do dziejów północno-wschodniej Polski w archiwach i bibliotekach 
Moskwy i dr Eriks Jakobson ( Łotewskie Państwowe Archiwum Historyczne 
w Rydze) prasę i druki polskojęzyczne na Łotwie w latach 1 9 1 8-1940.

Trzy referaty wybitnie wzbogaciły stan wiedzy o źródłach dotyczących 
naszego regionu. Dr Igor Lalkow (Państwowy Komitet do spraw Archiwów 
i Biurowości Republiki Białoruś) przedstawił informację o spuściźnie episto­
larnej Jana Klemensa Branickiego w Departamencie Rękopisów Francuskiej 
Biblioteki Narodowej .  O źródłach tych wiedzieli dotąd nieliczni . Korespon­
dencja hetmana jest rozproszona i znajduje się w wielu archiwach i zbiorach 
rękopiśmiennych bibliotek. Spora jej ilość znajduje się w Archiwum Akt 
Dawnych w Warszawie i ona była głównie dotąd wykorzystywana przez ba­
daczy (m.in. dr Alinę Sztachelską).  

Ważne informacje zawierał też referat dr hab . Tamary Bairasauskaite 
(Instytut Historii Litwy) - Materiały dotyczące Instytutu Panien Szlachec­

kich w Białymstoku ( 1 843-1 918) w zbiorach Litewskiego Państwowego Ar­
chiwum Historycznego w Wilnie. Dotąd za podstawowe źródło do dziejów 
instytutu uchodziły akta tegoż instytutu przechowywane w Archiwum Pań­
stwowym w Białymstoku. Akta te są jednak daleko niekompletne. Z referatu 
dr hab . T. Bairasauskaite wynika, że duża ilość materiałów dotyczących in­
stytutu znajduje się w aktach Gubernatora Wileńskiego , sprawującego nad­
zór nad jego działalnością. 



Informacje 429 

Nie mniej ważne informacje zawierał referat dr. Edmunda J armosika 
(Uniwersytet w Grodnie) o aktach Zarządzającego Obwodem Białostockim 
z lat 1807-1842, przechowywanych w zbiorach Narodowego Archiwum Hi­
storycznego w Grodnie. Zespół ten nie był dotąd udostępniany badaczom. 
Obecnie znajduje się w stadium opracowywania i po pewnym czasie bada­
cze będą mogli z niego korzystać . Zespół ten był w archiwum w Grodnie 
do wojny, lecz nie był wykorzystywany przez badaczy. Po wojnie z nieo­
ficjalnych źródeł było wiadomo o jego istnieniu, lecz nieznane były jego 
rozmiary. 

Pod względem chronologicznym tematyka referatów mieści się w kilku 
okresach: przedrozbiorowym, rozbiorów, międzywojennym, II wojny świato­
wej oraz powojennym . Okresowi przedrozbiorowemu poświęcone były refe­
raty dr. Henadzia Siemiańczuka (Uniwersytet w Grodnie) - Akta do dziejów 
wyznań chrześcijańskich do końca XVIII w. w zasobie Archiwum Historycz­
nego w Grodnie; dr Lidii Kowkiel (z tejże uczelni) o materiałach do dzie­
jów księgozbiorów prywatnych na Grodzieńszczyźnie w I połowie XIX w.  
w archiwach i bibliotekach Białorusi, Litwy i Polski oraz dr  Ireny Ma­
tus (Uniwersytet w Białymstoku) - Źródła do dziejów szkolnictwa parafial­
nego na Białostocczyźnie w latach 1884-1915 oraz referat Ryhora Żaunier­
kiewicza (Państwowy Komitet do spraw Archiwów i Biurowości Republiki 
Białoruś) o materiałach dotyczących sufragistyki parafii rzymskokatolickich 
w zbiorach Narodowego Archiwum Historycznego Białorusi (od XVII w. do 
1917 r.) 

Dwa referaty związane były z obszarem Suwalszczyzny. Sławomir Fili­
powicz (Archiwum Państwowe w Suwałkach) mówił o źródłach dotyczących 
Suwalszczyzny w archiwach państwowych Wilna, Grodna i Mińska. N ato­
miast dyrektor Tadeusz Radziwonowicz (Archiwum Państwowe w Suwał­
kach) przedstawił informację o źródłach dotyczących obszarów znajdujących 
się obecnie w granicach Białorusi a przechowywanych w kierowanej przez 
niego placówce. 

Siedem referatów dotyczyło źródeł wytworzonych w okresie międzywo­
jennym (wśród nich również przedstawiony już wcześniej referat dr. E. Ja­
kobsona) . Trzy z nich dotyczyły białoruskiego ruchu narodowego. Doc. 
dr Iryna Bahdanowicz ( Instytut Literatury Białoruskiej Akademii Nauk) 
przedstawiła referat - Działalność białoruskich organizacji społecznych 
w Wilnie w okresie międzywojennym w świetle akt Jana Sztowicza w Dziale 
Rękopisów Centralnej Biblioteki Narodowej w Mińsku; prof. Jan Kowkiel 
(Uniwersytet w Grodnie) mówił o losie archiwów Białoruskiej Rady N aro­
dowej , zaś dr Helena Głogowska (Uniwersytet w Białymstoku) przedstawiła 
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informację o źródłach do biografii białoruskich działaczy społecznych w z bio­
rach prywatnych. 

Trzy referaty dotyczyły obszarów Polesia. Tematem referatu prof. Zofii 
Tomczonek (Politechnika Białostocka) były źródła do historii polskich or­
ganizacji społeczno-gospodarczych na Polesiu w okresie międzywojennym, 
zaś Andrzej Smolarczyk (z tejże uczelni) przedstawił stan źródeł do dziejów 
szkolnictwa podstawowego na Polesiu w tym samym okresie. Problematykę 
powyższą zamykał referat dyrektor Anny Terebuń (Archiwum Państwowe 
Obwodu Brzeskiego) o źródłach archiwalnych do dziejów szkolnictwa pod­
stawowego na Polesiu w tym samym okresie. 

Dwa referaty dotyczyły okresu II wojny światowej a właściwie jej pierw­
szego okresu. Wojciech Sleszy1iski (Uniwersytet w Białymstoku) przedsta­
wił informację o źródłach dotyczących Białostocczyzny lat 1939-1941 w za­
sobach Archiwum Dokumentacji Audiowizualnej w Dzierżyńsku (Kajdano­
wie ) .  Tego okresu dotyczył też wymieniany już referat prof. M .  Gnatow­
skiego. 

Dyskusja dotyczyła problemów podjętych w referatach . Wzięli w niej 
udział : prof. A .  Krawcewicz, dr hab. T. Bairasauskaite, doc. dr B .  Woszczyń­
ski, doc. dr I .  Bahdanowicz, dr H. Majecki i prof. J. Kowkiel. 

Obrady konferencji podsumował dr H .  Majecki , występujący w roli jej 
koordynatora. Stwierdził on, że konferencja spełniła swoje zadania. Choć 
tematy ka jej była dość rozproszona, to jej dorobek należy rozpatrywać łącz­
nie z dorobkiem czterech poprzednich konferencji, których tworzy ogniwo. 
Materiały poprzednich konferencji były publikowane na lamach kwartalnika 
„Białostocczyzna" , począwszy od numeru 1 z 1997 r .  i są dostępne bada­
czom. Materiały z obecnej konferencji będę publikowane w trzech kolejnych 
numerach kwartalnika za 2000 r .  

Dr H. Majecki uznał , że ideę konferencji należy kontynuować i złożył 
deklarację podjęcia się roli koordynatora konferencji o podobnej tematyce 
w 2001 r .  
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